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SUB LA VIE ET LES OUVRAGES
DE J.-B. SAY
La. science de l'économie politique, qui n'exisfl> tait pas il y a un demi - siècle et qui est aujour- ^ d'hui une des plus avancées , doit la plupart des âf immenses progrès qu elle a faits à Adam Smith et à Jean -Baptiste Say , l'un , en nous faisant connaître la véritable source des richesses , a porté la lumière sur les principales causes de la prospérité ou de la décadence des nations -, l'autre a déterminé les limites de cette science, classé dans Tordre le plus méthodique les phénomènes qu'elle embrasse , et donné à cette branche de nos connaissances une précision dont on la croyait peu susceptible. /\fv^
ij HOTIGE HISTOAIQUS
On jngendt ^économie poKtiqne (Fane manière bien étroite, si Ton s'imaginait qu'elle n'a pas d'autres résoltats que de nous apprendre comment les richesses se forment , se distribuent et se consomment^ elle a, de plus, pour effet de répandre la lumière sur la plupart des autres branches des sciences morales et politiques. L'histoire, la législation, la morale, ne sauraient être parfaitement comprises par des personnes qui seraient tout-àfait étrangères à cette science. Aussi ne faut-il pas mettre en doute quelle ne prenne un rang de plus en plus élevé , et que les écrivains auxquels elle devra ses progrès ne soient de plus en plus estimés, à mesure qu'elle sera mieux et plus généralement connue.
Il est rare que le plaisir que procure la lecture d'un ouvrage ne fasse pas ilaitre le désir d'en connaître l'auteur. S'il arrive peu qu'on se trompe quand on juge un homme par ses écrits, il arrive plus rarement encore que la connaissance qu'on a d'un écrivain , ne contribue pas à bien faire juger ses ouvrages. On aime d'ailleurs, quand on cultive une science , à savoir comment elle a fait des progrès, et quels sont les écrivains qui l'ont avancée ou retardée 5 et il serait difficile d'en faire l'histoire, sans parler des hommes qui en ont été, pour ainsi dire, les créateurs. On ne sera donc pas surpris de
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troaver en tête de ce volume une notice historique Bwc la vie de notre premier économiste.
Jean-Baptiste Say descendait d'une de ces famUles que le fanatisme de Louis XIV contraignit à sortir de France et à porter à l'étranger leur fortune et leur industrie, vers la fin du 17* siècle. Son père, Jean Say, né à Genève en 1789, d'un négociant originaire de Nîmes , fut envoyé à Lyon pour y apprendre le commerce. Il épousa dans cette ville la fille de M. Caslanet , chez lequel il ëtak placé, qui était comme lui originaire de Nîmes, et auquel il succéda. Jean-Baptiste Say naquit de ce mariage, à Lyon, le 5 janvier 1767.
Son père, dans les momens de loisir que son commerce lui laissait , le menait à des leçons de physique expérimentale que donnait à l'Oratoire le P. Lefèvre, oratorien. Le jeune Say prit goût 4 cette science, et c'est peut-être à l'habitude quUl contracta dès son enfance d'appliquer son esprit à l'observation des phénomènes de la nature , qu'il faut attribuer cette méthode rigoureuse qu'il n'a jamais abandonnée. Il reconnaissait, au reste , que ces premières leçons lui avaient servi plus tard, soit dans ses travaux manufacturiers, soit en lui donnant les moyens de rendre ses id^^s plus sensibles.
Â l'âge de neuf ans , il fut placé dans une pea-
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sion que venaient d'établir à une lieue de Lyon , au village d'ÉcuUy, un Italien nommé Giro et un abbé nommé Gorati. Le plan d'instruction de ces deux instituteurs rejetait quelques-unes des méthodes qui étaient alors usitées dans les collèges. Il eut, en conséquence , pour adversaire Tarchevéque de Lyon , qui s'attribuait la surveillance de tous les établissemens d'éducation , et qui redoutait la tendance de l'esprit philosophique. L'opposition de l'archevêque était d'autant plus forte, que déjà les noms de Washington et de Francklin commençaient à résonner aux oreilles des enfans comme à celles du reste de la France. Les deux instituteurs apaisèrent le prélat et se firent pardonner leurs innovations dans l'enseignement, en multipliant les pratiques dévotes auxquelles ils assujétissaient leurs élèves (i).
Des revers de fortune ayant amené à Paris le père de Jean-Baptiste Say, sa famille ne tarda pas
(i) Giro, Tan de ces deux institateors, était Napoliuia. Il rentra dans sa patrie quand les Français , après l'avoir conquise , 7 eurent établi le gouvernement républicain. D devint un des cinq membres du gouvernement , et fut ensuite pendu avec les citoyens les plus éclairés du pays , dans la réaction qui suivit la restauration de 1799^ après la retraite des Français.
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à Vy siavre. Il y forma un nouvel établissement de commerce y et plaça son fils Jean-Baptiste dans une ibrte maison de banque. Deux ou trois ans après il l'envoya, sur sa demande, en Angleterre, pour y compléter son éducation commerciale , et surtout pour s^y familiariser avec la langue anglaise.
Lorsque Jean-Baptiste Say revint d'Angleterre, la fermentation qui fut le prélude de la révolution commençait à se manifester : la querelle entre la coar et le parlement était engagée. La tendance générale des esprits et la lecture de Fouvrage d'Adam Smith avaient considérablement fortifié son penchant pour les lettres et les sciences. Les événemens politiques et Finfluence qu'ils exercèrent sur la fortune de son père déterminèrent irrévocablement sa vocation.
La convocation des États-généraux avait donné naissance à une question de la plus haute importance, celle de la liberté de la presse. J.-B. Say se prononça pour cette liberté dans une brochure qui parut en 1789, au moment même où les États - généraux venaient d'être convoqués. L^ auteur, qui n'était alors âgé que de vingt-deux ans , jugeait plus tard cet écrit d'une manière assez sévère 5 il y trouvait de l'enflure et du mauvais goût. Quelques-uns des défauts qui sont presque inséparables de la jeunesse et de Tesprit du temps
ET
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pandre les principes d'une bonne morale. Pendant six ans, J.-B. Say conserva la direction de ce joarnal , qui ne cessa de paraître que quand la liberté de la presse eut cessé d'exister (i).
Les fautes du directoire avaient amené sa chute et celle de la constitution républicaine de Tanin. J.-B. Say, quoique étranger aux événemens qui avaient conduit Bonaparte au pouvoir, fut au nombre de ceux qui considérèrent l'établissement du gouvernement consulaire comme le commencement d'une ère de grandeur et de prospérité pour la France. Cette illusion , qui ne tarda pas à se dissiper, fut, au reste, celle de beaucoup de philosophes très- éclairés et sincèrement attachés à la liberté.
Dans le mois de novembre 1799 (frimaire an Vni), J.-B. Say fut nommé membre du tribunat, et abandonna la direction de la Décade philosophique. La mission des tribuns était de discuter, devant un corps-législatif muet , les projets de loi présentés au nom du premier consul , et de dénoncer au sénat les actes inconstitutionnels du gouvernement. Les tribuns étaient donc les adversaires naturels des membres du conseil-d'État.
{i) La Décade philosophique fat supprimée en Tan XH : il en ayait alors paru quarante-deux volumes.
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En Tan Y, la classe des sciences morales et politise de rinstitut avait mis au concours la question suivante : Quels sont les moyens de jonder la morale chez un peuple ? Celte question n ayant produit aucun mémoire digne d'être couronné, la classe é[ui Tavait proposée la reproduisit Tannée suivante, après l'avoir restreinte. Elle ne demanda plus par quels moyens , mais par quelles institutions on pouvait fonder la morale d'un peuple. Le concours ayant encore été sans résultat , la question fut proposée une troisième fois.
J.-B. Say se présenta à ce troisième concours, mais il ne fut pas plus heureux que les autres concurrens. La classe des sciences morales et politiques observa qu'elle avait demandé une théorie ou un système, et que l'auteur du mémoire lui avait présenté des tableaux. Ce mémoire, qui fut publié en l'an VHI, a pour titre : Olbie, ou Essai sur les moyens de réformer les mœurs. L'auteur suppose qu'un peuple, qu'il nomme les Olbiens , après s'être affranchi du joug qui avait pesé sur lui pendant des siècles , a pris les moyens les pins propres à réformer ses vices et à faire régner la vertu. Il cherche à faire voir comment ces moyens ont du produire les résultats que s'en étaient promis ceux qui les avaient adoptés.
On voit , par quelques passages de cet écrit , que
HOTICB SnOUQUB
I«-B. Siy eMmdéiait déjà réconomie poUtiqne ccwmr la scieiioe la plus propre à rtf£oriiier les Bceors d'mie nation et à fonder sa prospérité. « Qoicenqiie^ dit -il; ferait un Traité élémentaire if économie politique , propre à être enseigné dans les éooles publiques , et à être entoida par les fonctionnaires les plus subalternes , par les gens de la campagne et par les artisans, serait le bienfidteur de son pays. » Ailleurs , il dit que le pre^ mier livre de morale fut , pour les Olbiens , un bon Traité d'économie politique; qu'ils instituèrent une académie et la chargèrent du dépôt de ce livre, et que tout citoyen qui prétendait à remplir des fonctions à la nomination des premiers magistrats, était obligé de ée faire publiquement interroger sur les prineipes de cette science. On trouvei au reste, dans ee mémoire, beaucoup d'idées d'éoonomie politique que Tauteur a développées dniis ses autres écrits.
H eii bien rare ffàùn ecrivaia qcn attacbe uno grande importance à rexé^uëon d'un ouvrage^ ne tenle pas de l'exécntèr lui-même s'il en a le loisir^ el snrieni s'il possède les oennaissaBces nécossaiim pfHMT Pentreprettdre. J«-B. Say pr^ta donc 4ift temps «pie ses fonctions de tribun lui kisMenè pour travailler au traité d'éeoaomie pcdîtiqpe doM il avait ettoçu le yfojefc^ Ce tnétéi anqud^ A em-
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sacra trois années » parut, pour la première £m»^ m i8oi : Fauteur était alors âge de trente-sîx aitf*
Le tribunat, qui, par sa nature, devait criiH quer les projets présentés au corps-législatif par b gouvernement, était incompatible avec un pouv^kr qui ne voulait tolérer aucune contradiction piAlique. Les tribuns les plus déterminés à remplit Im devoirs que la constitution leur imposait ^ fttredt éliminés : M. âay fut de ce nombre. Un emplm hàr cratif lui fut offert dans les finances ^ chargé de mA enfans, et n'ayant presque point de fortune ^ il semble que c'était pour lui une nécessité de Taecepter. Cependant il ]e refusa ; il n'aurait pu Kttiplir les fonctions qui lui étaient ofiTertes sams cou*' courir à T exécution d'un système qu'il avait jttgé funeste à la France.
S'étant interdit, par devoir, la carrière des e«H ploift publics, et les lettres ne lui ofirast plus de ressources, puisque la presse avait cesié d'âtre libre , IM. Say tourna ses regards vers riadustffe , et forma le projet de créer nne filature de ùekoùé Après avoir acquis ks eonnaisâanoed prat^|iifii qu'exigeait l'exécution de ce proiel, il ëteUiij 4t concert avec un associé qu'il se donae ^ di«i ni village à ùn^uante lieues de Paris , mte teaiiitfiie* tare pu quatre, ceatg earriera » doHt 1» ^loftaiM étaûent dfis SemmM «pu deseijybiw^ immfivèKA dk
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roôcupation. H eut , en peu d'années , ainsi qu'il le disait lui-même , la satisfaction de voir Tindustrie et Faisance animer des campagnes où , durant des siècles , un régime féodal et monacal n'avait su entretenir que la mendicité et la misère.
n employa les loisirs que lui laissait sa filature à perfectionner son Traité d'économie politique : il pouvait ainsi corriger par la pratique les erreurs qui auraient pu lui échapper dans la théorie. Dans les premières années, la manufacture qu'il avait montée lui donna des bénéfices -, mais les droits excessifs qui furent établis sur les matières premières qu'il fallait tirer de l'étranger, les prohibitions, les confiscations, et pins que tout cela les dangers d'une invasion qui devenait imminente, le déterminèrent à renoncer à une industrie qu'on ne pouvait plus exercer avec profit ni sûreté; il céda sa filature à son associé, et revint à Paris avec sa famille.
Peu de temps après , la France fut envahie et Napoléon renversé. M. Say profita de la demiliberté, qui fut le résultat de la faiblesse du gou-^ versement des Bourbons , pour publier une seconde édition de son traité; car le gouvernement impérial n'avait pas voulu en autoriser la réimpression. Entre Tune et l'autre, il s'était écoulé un intervalle de onze années, et pendant ce temps l'auteur
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avait constamment cherché à perfectionner son ouvrage; aussi la seconde fut -elle de beaucoup supérieure à la première.
Les guerres de la révolution avaient suspendu toutes les communications r^[uUères entre la France et l'Angleterre, pendant un espace de vingt-trois ans. La nation anglaise , maîtresse des mers , avait acquis pendant ce temps le monopole du commerce du monde, et son industrie avait acquis un développement prodigieux. Le gouvernement français qui venait de s'établir k la suite de l'invasion, sentit que le moyen le plus infaillible de se consolider était de tourner les esprits vers les entreprises industrielles ou commerciales, 6t de faire profiter la France des progrès qu'avait ùàta l'industrie anglaise. En conséquence il chargea M. Say de faire un voyage en Angleterre, et de constater, autant qu'il était possible, lies progrès que cette nation avait dits depiiis que ses communications avec la France avaient été interrompues.
De retour de cette mission (en i8i5), M. Say publia un écrit de quelques feuilles, intitulé De l'Angleterre et des Anglais , par lequel il appela l'attention du public sur l'économie de ce peuple. Après avoir fait observer que ce n'était ni à ses armées , ni même à sa marine , mais à ses richesses,
jfgïï noncB KUTOfûiqm
^M FAngleterre deyait son immense infioence , il fSfJfon «omflieiit le gouvernement était parvenu à se rendre maître de ces ridiesses , et par quels ■Mgrwfff ift popoiation les avait produites ; il développa par le inlaie écrit les désastreuses eonsé- ^pienoM dont les profusions du gouvernement avaient ékk suivies pour les diverses classes de pro^
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lit. iay était profondément convaincu que la seîtoce/de Fécoaomie politique ne serait véritable ment niik aux nations que lorsque les principes en atmsàttA ootnnus par la généralité des citoyens, ilccofaitqiieles effets en seraient très-bornés tant qa'dHe ne scradt connue que par un petit nombre df'adeples. Aussi , après en avoir exposé les prindfes.dans son tri^té, cherdia-t-il à les concentrer dans un petit pombre de pages, pour les mettre -à la ppnée des fortunes les plus bornées. En t 8 1 5 , il l^ttblÎMQO Catéchisme d'écon(miie politique ^ qui « i«l îplsaieuos jéditians et €pn ai été ^aduit dans la plupart des langues de l'Europe.
M* %^y aMit eu long-temps la pensée d'éerire iHr la {WOSïile et sur la pclitique ^ il aurait voidn £ik^ ^nrMfvBiaftâères, dostsaités analogues à csiui fl/^ffl »¥9it déjà publié ^sur l'économie politique. J9an^ eetto ifue, il av^it j^té sur le papier les diyeii9i» fmtéeê ^ s'^alaient ^flfevlesâ scm esprit,
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et que son projet était de déreUpper. Préfojfant qirïl pourrait ne pas aToir le temps d^exëcciter ee dessein, il recueittit quelques -nnes de ces pensées et les livra à l'impression en 1817. Elles ptrarent sous ce titre : Petit Foiume coTitenant quelques aperçus des hommes et de la société.
C^ans la même année, il fit panfitre une troisième édition de son Traité d'économie politique, car la seconde avait eu un succès beaucoup plus rapide que la première.
L'année suivante il publia deux écrits sur des sujets qui attiraient alors Vattention pubKque. Le premier intéressait particulièrement la ville de Paris, et avait pour titre : De l'importance du port de IçL J^iltette. Le second traitait Des Canaux de jiavigation dans Vétai actuel de la France, L'auteur appliquait dans ces écrits quelques-uns de3 principes qu'il avait exposés dans son Traité d'économie politique.
La pvib}ication de deui^ éditions de ce dernier Ouvrage , très -rapprochées Tune de l'autre , et les discussions qui furent le résultat naturel de la liberté de la presse , avaient appelé l'attention du public sur Téconopiie politique. ]Les administrateurs de l'Atlîénée de Paris pensèrent que le moyen de donner de la vogue à cet étabnssement, était d'y faire enseigner cette science par un homme qui poa-
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vait, en France, en être en quelque sorte considéré comme le créateur. Us s'adressèrent en conséquence à M. Say, qui accepta leurs propositions. Les leçons qu'il donna, pendant deux hivers, eurent un succès tel , que la salle ne pouvait contenir tous les auditeurs. Ce succès tenait particulièrement à la clarté avec laquelle le professeur exposait ses idées, et aux agrémens qu'il répandait sur ses leçons.
La troisième édition du Traité it économie politique avait été, comme la seconde, tirée à un trèsgrand nombre d'exemplaires \ cependant elle fut épuisée presque entièrement dans l'année même où elle fut publiée. En 1819, il en parut une quatrième avec des corrections et des augmentations considérables. L'auteur donna de nouveaux développemens aux chapitres relatifs à la balance du commerce, au commerce des blés, à l'usage des monnaies ^ il refit presque entièrement les cinq premiers chapitres du livre 11, et fit des augmentations importantes à quelques chapitres du livre m.
En 1820, un économiste anglais justement célèbre, M. Malthus, professeur d'histoire et d'économie politique au collège des Indes-Orientales, publia un ouvrage sur les principes de cette dernière science , considérés dans leurs rapports avec l'application pratique. Dans cet ouvrage, le savant
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ëcrivain attaquait quelques-unes des doctrines de J.'B. Say, et particulièrement celles qui sont relatives aux débouchés , aux produits qu'il a nommés immatériels , et aux consommations improductives. Son ouvrage ayant été traduit dans notre langue , . l'économiste français crut qu'il devait y répondre. Il fit paraître dans le courant de la mémo année un volume intitulé : Lettres à M, MalthuSy sur differens sujets et économie politique^ notant-^ ment sur les causes de la stagnation générale du commerce.
On serait tenté de croire, en lisant ces lettres, qu'il existait entre les deux économistes des différences considérables sur quelques-uns des principes fondamentaux de la science *, et cependant , quand on étudie avec attention , et dans leur ensemble , les écrits de l'un et de l'autre, on s'aperçoit que la différence est bien plus dans les termes que dans les choses*, cette différence se réduit à de légères nuances d'opinion qui finissent même par disparaître. Aussi , dans une des dernières lettres écrites à M. Malthus par M. Say , et qu'on trouvera dans oe recueil, celui-ci finit-il par dire que désormais la discussion se réduit à une simple disputa de mots.
Cette polémique, entre deux hommes qui parcouraient la même carrière , n'altéra jamais les sen-
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ùmens d'estime qu'ils avaient Tua pour Fautre ^ çQjpQime des deux côtés il y avait un amour égal de I4 v4rité , et ai^cun. sentiment de jalousie , la discys^a fut exempte de toute aigreur. M. Say pi:o£es3a jusqu'à sa mort Testime la plus sincère et H mieux sentie pour les connaissances de M. Maltbus et pour les services qu'il a rendus à la science, et» de son côté, M. Malthus a toujours manifesté les mêmes sentimens pour M. Say.
Le Traité d'économie politique avait eu peut^ être plus de succès encore en pays étranger qu'en France^ il avait été traduit dans toutes les langues cle l'Europe , et était devenu la base de l'enseignement dans plusieurs États (i). Quelques personnes qui s'intéressaient au progrès de cette science, firent sentir au ministère français, en 1821 , qu'il était honteux que la France fût le seul pays de l'Europe où elle ne fût pas professée. Une chaire
(1} Le Traite' d Économie politique a été traduit en anglais par M. G. Prinsep -, en alleioand , il en a été fait deux traductions , nne par M. Jacob , Fantre par M. Morstadt; en dai^oia , par M. '^'^* ', en italien, par M. Ghitti;, en espagnol, deox traductions, Tnne par M. José Queypo , l'autre par MM. GutierrezetRodriguez. Il existe d*autres traductions qui ne sont l^f . Parvenues à Fauteur de cette notice. Plusieurs contre- Cai^aji de Véditioià fbiBçaise ont été fiiise» en pays étranger.
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fut établie à Paris *, mais conune ]e seul mot de politique pouvait faire peur à la cour , on décida) que le professeur enseiguerail; , uou Vécommm politique^ mais Véconomie industrielle.. Cette: chaire fut placée au Conservatoire des arts et métiers , loin de tous les grands établissemens d*^«« truction publique , comme si Ton avait ea peur qu elle ne fût fréquentée par les jeunes gens qui se destinaient à des professions libérales. M. Say> fut appelé à la remplir, et Ta occupée jusqu'à sa mort.
Soit que la précaution de changer le nom de lia science et de placer le siège de renseignement dans un lieu spécialement consacré à Tindustrie eût trompé les jeunes gens sur Fobjet de Téconomiei politique, soit, ce qui est plus vraisemblable, que leurs études préliminaires les eussent mal disposée à acquérir de véritables (connaissances, le cours fait au Conservatoire des arts et métiers ne fut assidûment suivi que par des personnes qui se destinaient à la pratique de Vindustrie , et par un grand nombre d'étrangers de toutes les nations^ Anglais, Italieus , Allemands, Grecs et Espagnols : aussi, quoique ce cours ait existé pendant près dedouze ans, on n'en a vu sortir aucun jeune homme qui se soit consacré à Tétude et aux progrès de la science.
XX NOTICE HfStORiQÙe
En i8a6, M. Say avait publié une cinquième édition de son Traité d'économie politique , et quoiqu'il eût , autant que possible , mis cet ouvrage au niyeau des connaissances acquises , il avait formé le projet d'en publier un plus complet ; il voulait tout à la fois considérer la science d'un point de vue plus élevé , et en rendre les principes d'une application plus facile ^ c'est dans ce dessein qu'il prépara pour la publication les leçons qu'il donnait au Conservatoire des arts et métiers ^ il sentait qu'un bon ouvrage peut produire un effet plus étendu et surtout plus durable que des leçons orales , prononcées devant un auditoire qui est nécessairement renfermé dans d'étroites limites (i).
En i8a8 y il publia le premier volume de son Cours complet d'économie politique pratique, destiné à mettre sous les yeux de tous les citoyens l'économie des sociétés. Deux années entières furent consacrées à la publication de cet ouvrage : le sixième et dernier volume parut en 1829. Quelques personnes avaient considéré le Traité d'économie politique comme n'ayant
(i) On trouve, dans un écrit qui a paru en i8a6 sous le titre ^Encyclopédie progressive, un grand article de M. Sfiy sur réoonomie politique.
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presque plus rien laissé à dire sur la science. Elles craignaient donc que le Cours politique ne fût qu'une amplification de principes déjà sufibamment établis. Elles ne tardèrent pas à être désabusées.
En i8ig, sous le ministère de M. de Serres, le gouvernement avait eu Tintention d'établir àVÉcole de droit de Paris une chaire d'économie politique; la création en avait même été prescrite par une ordonnance^ mais la réaction qui suivit la chute de ce ministère, fit avorter ce projet. Après la révolution de i83o, le nouveau pouvoir , qui n'était pas obsédé des mêmes craintes que l'ancien , établit au collège de France une chaire pour l'enseignement de cette science. Il crut avec raison qu'il est plus facile de gouverner des hommes qui connaissent la véritable nature des choses , que ceux qui prennent pour de la science les rêves de leur imagination. M. Say fut appelé à remplir cette seconde chaire : il était d'avance désigné au choix du gouvernement par l'opinion de la France, et Ton pourrait dire, sans crainte d'être accusé d'exagération , par celle de tous les hommes qui s'occupent de la même science, quel que soit leur pays.
On a vu que long-temps avant que d'avoir publié aucun ouvrage sur l'économie politique, M. Say la considérait comme étant destinée à exercer une influence immense sur les mœurs et le bien-être
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des nations, et qu'il était persuadé que Técrivain qui parviendrait à en faire un bon traité , et à la fiiettre à la portée des diverses classes de la société, serait le bienfaiteur de son pays. Cette opinion qu'il avait de la science à laquelle il s'était consacré, eitplique les efforts continuels qu'il a faitd pour la rendre accessible aux lecteurs de toutes les classes ; elle noùi6 fait voir pourquoi , après en avoif exposé les principes dans un traité qa^il a tra-> vaille à perfectionner pendant près de la moitié de sa vie, il l'a réduite aux plus simples élémens dans un catéchisme *, pourquoi il l'a traitée plus tard dans un ouvrage plus étendu que le premier; pourquoi , enfin , il a cherché à la répandre par tous les moyens qui étaient en son pouvoir.
L'application constante de son esprit à des matières qui , pour être bien comprises , exigent quelquefois une attention très-soutenue et une grande perspicacité, avait fini par altérer sa santé. Dans îes dernières années de sa vie , il était devenu sujet à des attaques nerveuses qui le privaient de connaissance pendant quelque temps , et qui avaient quelque analogie avec des attaques d'apoplexie. Elles ne revenaient qu'à des intervalles assez longs ; mais , quoiqu'elles n'altérassent pas ses fecuhés intellectuelles, elles affaiblissaient con- ^dërablement sa constitution. Un événement
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fane«te , qu'il était loin de prévoir , vint lai poiter un coup dont il ne put jamais bien se re«mettre : le lo janvier i83o, madame Say mourut. Ge n'est qu'aux personnes qui la connaissaient , et qui avaient joui des douceurs de sa société) qu'il appartient de juger de la grandeur de cette perte , et des eâ*et8 qu'elle produisit sur son mari«
M. Say prévoyait , depuis quelques années, qu^il serait emporté par une des attaques auxquelles il ëtait devenu sujet. La perte de sa femme, qu'il supporta néanmoins avec courage , augmenta k force d'un pressentiment qui malheureusement ne tarda pas à se réaliser. Le iS'du mois de novetnbre i832i, il était sorti pour visiter quelques amis. En revenant chez lui , il entra chez une tante ^ sœur de sa mère. Il éprouva tout à coup une de Ées attaques, et ne reprit plus connaissance. U èfxpira le lendemain , après une agonie de cpiatorze heures , entre les bras de ses enfans. Il était âgé de 66 ans. Il a laissé quatre enfans : deux fils et deux filles.
Les ouvrages de M. Say sont trop connus et Ont eu , de son vivant , un succès trop rapide et trop étendu , pour qu'il soit nécessaire d'en donner ici une analyse ; mais il ne sera peut-être pas itMtile à Thistoite de la science de faire remarquer les ptinàc> pales causes auxquelles ce succès doit être attribua.
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La première est Thabitade qu'il avait prise de ne jamais abandonner Tobservation des phënomènes de la nature; il portait, dans Fétude de réconomie politique, Tesprit que porte un boa naturaliste dans Fétude des choses qu'il aspire à faire connaître \ il se croyait appelé , non à faire triompher un système ou à donner des avis , mais à exposer la véritable nature des choses ; il avait une si grande confiance dans la puissance de la vérité quand elle est exposée d'une manière simple et naturelle, qu'il aurait craint de FafFaiblir en Fappuyant de ses exhortations. -
Cette habitude de se tenir constamment dans Fobservation des faits a écarté de ses ouvrages tout esprit de système , toute opinion de secte ou de co* terie ', jamais on ne voit percer dans ses écrits Fin* tention de flatter les opinions d'un pouvoir ou d'un parti , ou de faire triompher un intérêt particulier surFintérét général; jamais on n'y remarque la plus légère tendance à mettre sa plume au service de sa fortune.
Le soin avec lequel il a tracé les limites de Féconomie politique , et circonscrit le champ sur lequel ses recherches peuvent s'étendre , n'a pas été une des moindres causes du succès de ses ouvrages. Il considérait lui-même cette circonscriptioà de la science comme une condition essentielle de ses
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progrès *, il pensait que si Ton ne savait pas la limiter , on pouvait bien saisir çà et là quelques v^ités , mais qu'il était impossible d'en connaître la liaison et d'en former un corps de doctrine.
L'ordre qu'il a mis dans l'exposition des principes de la science , a également beaucoup contribué à rendre ses écrits populaires ; comme il se conforme , dans cette exposition , à la marche naturelle des choses, l'esprit du lecteur le suit sans effort , parce que ses idées se lient comme les faits ^ on passe de l'une à l'autre presque sans s'en apercevoir ^ après l'avoir lu, on serait tenté de croire qu'on referait aisément ses ouvrages , tant l'oràre naturel des idées est bien observé.
Il faut ajouter à ces diverses causes de succès le soin constant qu'il a eu de se tenir au courant des progrès que faisait la science dans les divers pays de l'Europe, et particulièrement en Angleterre. Chacune des éditions de son traité renfermeles idées ou les faits mis en lumière depuis celle qui a précédé. Les critiques même injustes dont ses écrits ont été l'objet, lui ont servi à les perfectionner, parce qu'elles l'ont obligé à exposer ses pensées de manière à être toujours bien compris.
Enfin , le soin qu'il a mis dans son style, a rendu la lecture de ses ouvrages agréable pour toutes les personnes qui mettent quelque prix à l'art d'écrire,
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et contribaë par conséquent à les répandre. Il est peu de livres sur les sciences qu^on lise avec plus; de plaisir , parce <}u'il en est peu dans lesquels ou, trouve plus de clarté, plus de simplicité, et en mémet temps plus d'élégance. Une étude approfondie des bons écrivains du dix-septième siècle et des philo^ sophes du dix-huitième, l'avait rendu très-difficile sur le style et sur la méthode. Aussi les pages les plus simples et les plus faciles lui ont souvent coûté d'incroyables efforts. Une phrase obscure ne loi paraissait propre qu'à couvrir une pensée fausse- Ayant conservé jusqu'à la fin de sa vie une sincère admiration pour nos bons écrivains du dix* septième et du dix-huitième siècle , il avait très» peu d'estime pour ce qu'on est convenu d'appeler la philosophie allemande , qu'on enseignait et qu'on enseigne encore dans quelques-unes de nos grandes écoles. « Je suis furieux contre quelques docteurs prétentieux et vains , écrivait-il à Etienne Dumoot en 1829, qui nous représentent comme des espèces de. coquins , et qui ont l'air de nous faire grâce en nous appelant des sensualistes ^ après avoir eu soin de bien faire comprendre qu'ils entendent par là matérialistes (i) ^ singuliers scélérats, en vérité,
(i) Voyez le Cours de P Histoire de la Philosophie, par
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qui coiuacrttiit leur vie au plus grand bien du phis gisifid nombpe ! »
un a d^jà pemavqué qu'en général les hommee qui s'étaient liYpés à une étude approfondie etcon^ sdencieuse de réconûmie politique , avaient ét^ d'excellens citoyens, des amis très-éclairés et très** sincères de la lijbertë, soit que cette science montHi mieuxque les autres les eSets des mauvaises mest>rei de gouvernement , soit qu'elle ne permette pas d4 se faire illusion sur la nature et la valeur des ser-^ vices rendus au public , soit qu'elle ne permette pas de se méprendre sur la véritable source des richesses. M. Say, qui , dès 1789 , se prononça pour la cause de la liberté et qui la servit par tous lés moyens qui étaifsnt en son pouvoir , est resté fidèle à ses principes jusqu'à la fin de sa carrière *, rien au monde ne l'aurait déterminé à associer son nom à une mesure désapprouvée par sa conscience.
La plus grande partie des académies de PEqrope h comptaient ^vl nombre de leurs membres ; l'Académie des sciences de Saint -Pétei*sbourg^', celle de Madrid, celle de Berlin, l'avaient mis au
M.Victor Cousin; Y Essai sur V Histoire de la Philosophie en France au dix-neuvième siècle y par M. DamirOD ; et le Traité de Droit pénal, de M. Rossi; professeur de droit romain à VAcadémie de "Genève.
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rang de leurs associés \ et par une bizarrerie qu^il serait plus facile d'expliquer que de justifier , celles de France ne lui avaient pas trouvé une place dans leur sein. Il est vrai que pour être admis chez elles le mérite avait besoin de frapper plus d'une fois à leur porte, et que son caractère ne lui permettait guère le genre de sollicitations auxquelles sont trop souvent attachés les honneurs littéraires. Étranger à toute coterie , il s'occupait de sa science et vivait renfermé dans un cercle composé d'un petit nombre d'amis et des membres de sa famille.
L'auteur de cette notice, avant que de connaître M* Say , portait de ses écrits , il y a dixneuf ans , le même jugement qu'il en porte aujourd'hui (i). Il n'a pas pensé que des relations de famille, formées entre eux quelques années plus tard, fussent une raison de ne plus en dire son avis. Il est, au reste, bien convaincu que les personnes qui les auront lus seront loin de l'accuser d'exagération \ il craindrait de leur part un reproche contraire, s'il ne voyait un motif de réserve dans son alliance avec lui.
Charles COMTE.
(0 Voy. le Censeur, t. 7, p. 43 , et le Cenfeur européen , ; t, I , p. 159-227 , et t. a , p. 169-2x1 . '
ET
SUR
DUPONT (de Nemours).
JjvpoNT (de Nemours) , né en 1789, un des -plus hommes de bien qui fût en France , admis dès Tâge de vingtquatre ans dans la société des premiers économistes qui se rassemblaient chez Quesnay , médecin de Louis XY , devint disciple zélé de sa doctrine , et se montra tel jusqu'à son dernier jour. Il se distingua, parmi les défenseurs de cette société recommandable, par plusieurs écrits, notamment par un ouvrage périodique , les Éphémérides du Citoyen, où les principes de la liberté du commerce furent soutenus avec la plus rare constance et Tinstruc-
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lion la plus variée. Devenu Tami des bommes les plus estimés et les plos éclairés de cette époque , il eut part à la confiance intime et à la plupart des travaux de Turgot. Modeste , il a coopéré à presque tout ce qui s'est fait de bien en administration ; jamais à ce qui s'est fait de mal. Eloigné de la France par les événemens de i8i5, il se réfuffia aUprèft de ses deux fils qui avaient on établissement aux États-Unis. Il y a terminé sa carrière en 1817 , regretté de tous ceux qui l'avaient connu.
d'écokohib poutiqds.
DUPONT (de Nemours) a J. B. SAY.
A bord dn Fingal^ aa ayril i8i5, 4i degrés de latitade; 43,30 de lonçitade.
Mon cher Say,
Je viens d'achever la lecture de votre trèsl>el ouvrage y dont je ne connaissais ^ en France ^ que le discours préliminaire , la renommée et les extraits insérés dans divers journaux.
Il m'a inspiré un grand intérêt et donné l^eaucoup de consolation. Quelques jours après la blessure de Morellet (i), cet habile et excellent homme m'exprimait sa douleur et la mienne de ce que nous devenions vieux et courions vers ia mort y sans laisser d'élèves et d'héritiers qui pussent <îontinuer nos études et notre doctrine, comme nous avons fait celle des amis et des instructeurs dont nous avons été left compaipicms.
< i) Il â^^tftit cMsé la jnDle 6aii8 «n acoUtem da Tokaïa.
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Je vois que ce n est pas un élève que nom avons en vous, mais un fort émule, qui, avec trente ou quarante ans de moins, contribuera, aussi bien que nous-mêmes , à propager, à démonti'er un grand nombre des vérités les plus utiles au genre humain.
Vous avez presque tous nos principes ; et , si Ton en excepte ce qui concerne les revenus publics, vous en tirez exactement les mêmes conséquences pratiques. La fantaisie que vous avez de nous renier, et que vous ne dissimulez i point assez , mon cher Say, n* empêche pas que vous ne soyez , par la branche de Smith , un j| petit -fils de Quesnay et un neveu du grand Turgot.
A otre discours préliminaire m'avait &it du chagrin par la manière plus que froide , un peu dure et hautaine , dont vous y parlez des pré- | décesseurs, qui, pourtant, ont puissamment! concouru à votre instruction. J'ai retrouvé ulljl peu de cette sorte d'affectation dans le livrêll même. Vous n'êtes pas comme les Allemands,, qui ne ci lent jamais un écrivain sans y chercher ce qui coïncide avec leur propre opinion, * ce qui la fortifie, et sans l'accompagner d'un . élo{je. Vous ne nommez guère que pour dénigrer, pour réfuter, pour rabaisser. Votre ti^-^^' vail «pprofondi , votre rare talent pour la dis-
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cussion^ devraient vous mettre au-dessus de cette faiblesse. Corneille a dit :
«( Je VOIS d'un œil égal croître le nom d^autrui.
<( Je tâche à m'élever aussi haut comme lui ,
<i Sans hasarder ma peine à le faire descendre. »
Montaigne a dit : « Je donnerais volontiers un « coup d'épaule pour rehausser ceux en qui « je vois un mérite réel. >i Voltaire a dit :
M Nous sommes assez grands pour être sans envie. »
Répétez -le; car vous êtes très -grand, mon ami.
Vous ne désignez Quesnay que par sa qualité de médecin. Quoiqu'en effet il ait été médecin, même un illustre médecin, est-ce sous cet aspect qu'en traitant de Téconomie politique vous deviez mentionner l'homme qui a vu que l'agriculture est à la tête de tous les travaux humains? qui a discerné et indiqué la distribution que les cultivateurs et les propriétaires des terres font des récoltes à leurs sala-ries directs et indirects , et ce que ceux-ci donnent en retour? qui le premier a reconnu l'existence du produit net , sa fonction , son importance dans la société; et que l'on ne pouvait, sans ruine, faire contribuer aucune arutre brandie de richesse aux dépenses publiques ( ce qui
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renferme toute la théorie de Fimpôt)? celui qui, contre l'unanime opinion de tous les philosopliéÉ et de tous les publicistes qui l'avaient précédé, a découvert , soutenu , prouvé qu'// n! était pas vrai que les hommes ^ en se réunissant en so^ , ciété, eussent renoncé a une partie de leur li- ' berté et de leurs droits pour s^ assurer Vautre ; que jamais ils ne se sont confédérés pour y perdre y mais au contraire pour y gagner, pour garantir et pour étendre l'exercice et la jouissance de TOUS leurs droits? D'oîi il suit qu'aucun gouvernement n'a celui de gêner leur travail > ni de porter atteinte à leur propriété , puisque i c'est pour défendre et pour augmenter l'un et l'autre qu'ils ont uni leurs forces et se sont donnée non des maîtres , ce qu'ils n'auraient pîi^ du tout voulu ^ mais des chefs.
Gomment votre esprit juste et sagaee, mo]ii| cher Say, n'a-t-il pas vu que toute la scienûèl et la moralité de l'économie politique étaient lèil^ Clomment avez- vous tenté de couper en denjl^ cette belle science pour en séparer celle dcs*^ richesses^ qui n'est qu'un recueil de calculs et de développemens propres a montrer l'utilité de se conformer à la loi? Celle-ci était ^ a toujours été, sera toujours et tout entière dans le droit, qui*ïie peut être violé sans^justice ; sans tyrannie, sans crime. '
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Quesnay, ii*eût-il écrit que cette vingtaine de pages qui sont à la tête de la Physiocratie , aurait fait et fondé notre science, la vôtre, et ne nous aurait laissé qu'à en exposer les détails ; il mériterait l'éternel hommage des philosophes, des gens de bien, de tous les peuples dignes d'aimer et d'avoir la liberté. Il a posé les fondemens du temple de cette noble déesse; il en a construit les gros murs. Nous et vous y avons mis des corniches , des fleurons, des astragales, quelques chapiteaux à des colonnes qui étaient debout.
Vous ne parlez pas des économistes sans leur donner l'odieux nom de secte ^ qui suppose un mélange de bêtise , de folie et d'entêtement. Cette injure n'offense point de la part des Grimm; mais les expressions d'unSay sont d'un autre poids. Il esi\ en conscience, obligé de tenir compte de ce poids. Vous n'accordez k ces auteurs, vos devanciers, que d'avoir été bons citoyens. Beau mérite ! que le dernier savetier peut et doit avoir ! Et pauvre mérite pour de» philosophes dont plusieurs n'ont été , il est vrai , que des écrivains médiocres , mais dont chacun a eu quelque vérité à lui , dont aucun n'a été un imbécile, dont quelques-uns ont été des hommes d'État, même des souverains trèséclairés, ti^ès-bienfaisans malgré leur couronne !
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Vous avez traité Turgot avec sécheresse et légèreté (si ce n'est vers la fin de votre second volume) y coninie, si les grandes puissances m devaient pas du respect aux grandes puissances. Il vous en aurait témoigné. Nous aurions vingt fois fait ensemble votre éloge si vous eussiez travaillé de notre temps.
Vous m'avez nommé une fois et avec une belle épithète , ^estimable Dupont de NemouKs; mais c'était pour blâmer à tort une pensée que vous m'attribuez , qui est à Quesnay, et que je justifierais si nous avions à la discuter ici.
Je n'ai gardé aucune humeur de tout cela. Tout a été couvert par les admirables développemens aux difFérens emplois que l'on fait des richesses , et par le plus qu'admirable chapitre sur les consommations et les administrations privées , où vous avez eu la raison d'Aristote , l'esprit de Socrate, les grâces ingénieuses de Franklin. Je vais le faire copier à mes petits enfans. — Aussi n'appuierai-je que sur les louanges qui vous sont dues quand je parlerai de votre livre à mes amis. Mais en vous louant^ parce que vous êtes éminemment louable , je ne vous flatterai point , mon cher Say, parqe que vous êtes supérieur à la flatterie.
Vous avez trop rétréci la carrière de l'économie politique en ne la traitant que comme la
science des richesses. Elle est la science du droit naturel appliqué , comme il doit l'être , aux sociétés civilisées. Elle est la science des constitua tions , qui apprend , et qui apprendra , non seulement ce que les gouvernemens ne doivent pas faire pour leur propre intérêt et pour celui de leurs nations 9 ou de leurs ricJwsses , mais ce qu'ils ne doivent pas pouvoir devant Dieu , sous peine de mériter la haine et le mépris des hommes y le détrônement pendant leur vie , et le fouet sanglant de l'histoire après leur mort. Vous avez cru que notre large manière de considérer les gouvernemens était la politique , et non \ économie politique. Cette fois vous n'avez point parlé français, quoique vous le sachiez très-bien. L'usage de notre langue a borné le sens du mot isolé la politique aux relations diplomatiques ou guerrières envers les autres nations ou les autres souverains. C'est la science de Macchiavel, du cardinal de Richelieu, de Bonaparte. Mais Yéconomie politique est celle de la justice éclairée dans toutes les relations sociales intérieures et extérieures. Je crois en avoir tracé les linéamens complets sur la feuille de papier que je vous ai donnée, qui a eu deux mille cinq cents exemplaires débités en Allemagne , en France , en Angleterre et aux États- Unis, et qui commence par la sensibilité de
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l'homme, ses facultés , sa volonté, première» et inaliénables propriétés qu'il tient directement de Dieu et de la nature.
Si vous fussiez paii:i de ce principe, vDuà auriez fait tout autrement votre chapitre et P impôt y le seul de votre livre qui ne soit pas digne de vous; car si les gouvernemens, même représentatif s y n'ont pas le droit , ne doivent pas avoir la puissance de gêner la liberté d'aucciti travail, d'interrompre les opérations d'aucuif commerce, d'attenter à la propriété d'aucun citoyen , ni même d'aucun étranger , ce chapitre est à recommencer. — Ce qui ne m'empêche pas d'applaudir à vos sages observations sur les mesures prudentes, modérées, graduelles ^ à prendre dans les pays qui olit depuis long-temps été soumis à de mauvais gouvernemens , et dont les finances sont mal , sont iniquement assises. Lorsqu'on a marché dans une fausse route , on ne peut rentrer dans le bon chemin que par une diagonale. Le remède est dans l'hygiène et non dans la chirui'gie. Il doit agir sans secousse. Naturay humanitas , ratio y nihil agunt per saltum. C'est ce que savent tous les philosophes qui ont été administrateurs , ou plutôt tous les administrateurs qui sont philosophes.
Rendez-nous donc un peu de judice , cher
Jl.
d'écokomie politique. ïi
Sayj nous ne sommes ni' des fous, nî des sots ; nous avons la conscience délicate ; nous n'avons pas écrit et gouverné pendant plus de cinquante ans , dans des pays de mœurs et de lois très -différentes, sans songer k rien. Si vous eussiez envisagé la chose sous un autre aspeet, si vous vous fussiez placé au même point de vue que Quesnay, celui de la justice réglant les droits de chaque homme , constatant l'intérêt général et particulier , interdisant tout obstacle au travail ; si vous eussiez considéré la volonté très-décidée que tous les membres d'une société ont eue , n'ont pu s'empêcher d'avoir en se réimissant , de ne sacrifier aucune partie de leur liberté , d'en étendre au contraire l'usage , et d'augmenter les jouissances qui en résulteraient , il ne vous serait pas i*esté une seule des idées financières auxquelles vous avez pris la peine de faire attention et d'attacher quelque importance en parlant de Timpôt ; vous auriez reconnu que la tyranhîe elle-même , qui peut piller les capitalistes et voler les salariés (i) , ne le peut qu'un moment , au grand dérangement de
(i) Il ne faut pas oablier que , par ce mot salariés , les partisans de Quesnay désignait les manufacturiers et les négoclans, classes improductives suivant eux.
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toutes les conventions , au grand désavantage de la société , par des impôts survenant imprévus y par la violation impérieuse des coil^ trats qu'on avait passés sous la foi publique et la garantie du gouvernement ; mais que la tyrannie ne peut faire contribuer ni le travail , ni les capitaux. Le prix du travail est réglé par le débat entre les salarians et les salariés. Il faut à ceux-ci leur salaire selon le prix qu'y mettent la concurrence et le besoin ; si on le taxe , et si la taxe est connue et prévue , il faut qu'ils l'ajoutent au salaire; et la concurrence leur donne à la fois le droit et le pouvoir de l'exiger.
Il en est de même des capitaux y qui sont une autre espèce de salariés non moins nécessaires que les manipulateurs. Il faut payer leur loyer y ou leur intérêt , dont le taux est pareillement réglé par la concurrence et le débat entre les prêteurs et les emprunteurs. Si vous chargez cet intérêt d'un impôt y sous prétext# que pour le prêteur ou V entrepreneur le capital donne un revenu y il faut que l'impôt soit ajouté 9 même avec un supplément d'intérêt, au prix du loyer du capital; car c'est de la somme qu'il a déboursée que le capitaliste veut et doit toucher l'intérêt , et non pas seulement de celle qui sert à l'entreprise.
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Les deux impôts avancés par Tourner et par le capitaliste , retombent donc avec usure sur leur salariant.
Or qui est le salariant ou quels sont les salarians? — Cherchez, brave et studieux Say. Cherchez , non dans tel ou tel pays , car il y a des pays dont les habitans se mettent aux gages des salarians des autres pays ; il n est pas sûr que ce soit une prudente spéculation , et d'ailleurs elle ne fait rien aux lois générales : cherchez.sur la terre entière. — Qu'est-ce que Ton peut partager entre les humains qui la peuplent ?
LES RÉCOLTES
Ou des productions végétales spontanées;
Ou des productions végétales cultivées ;
Ou des animaux sauvages, par la chasse;
Ou des animaux domestiques, par leur garde et leur éducation;
Ou des poissons, par la pêche fluviale ou maritime ;
Ou des productions des mines et carrières.
U n'y a rien de plus que l'on puisse acquérir, distribuer, recevoir, donner ou prendre.
DIEU SEUL EST PRODUCTEUR
Les hommes travaillent, feéi^feiHeiitjéco*
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nomisent, conservent; mais économiser n'est fSL$ produire. Celui qui n'a pas recueilli^ affire spn service et demande partage. Celui qpi s'est déjà procuré quelque avance , un capital ^ ^Xbre le service de son capital , qui est un trèft4>el instrument^ aux possesseurs ou aux rechereheurs des récoltes. — Le savant offre sa capâjdté , ses lumières , son moyen de rendre service y et de gagner salaire. — Les»femmeg nous présentent leurs charmes , leurs talens , leurs vertus mêmes , leurs bons conseils , leur aima- Ide conversation^ leur douce société, toutes choses d'un grand prix , que vous ne comptez pas dans l'inventaire des richesses d'une nation , quoique nous les estimions en général à la moitié des récoltes , et que j'aie vu un écrivain qui vantait beaucoup l'influence des danseuses de Paris sur la balance du commerce.
Le partage s'effectue ; chacun fait son gain et en vit : le service des capitaux est payé , et les augmente par cumulation ; le salaire de tous les travaux est acquitté ; les entrepreneurs , leurs ouvriers , leiu« swviteurs , les familles de tous ces g^is-là subsistent sur la consommation de ce salaire qui est réparti avec la plus parfaite équité par la concurrence , et le prix qu'elle attache volontairement aux capacités ^iv^ses.
d'^ONOMIS POLITIQUJB. iS
Les arts et métiers ont conservé , ou rendu de fouissunce durable , des consommations déjà faites (i) qui, jointes aux récoltes nouvelles et annuelles , procurent , non pas du tout une production y mais une trës-heureuse accumulation de richesses , sans que , à cause de la durée de cette jouissance, il faille estimer le travail du maçon , du drapier ou du bijoutier, plus que celui du cuisinier ou du boulanger qui sont consommés de suite.
Mais entre le salaire des capitaux et celui des ouvriers , ou des simples serviteurs , il y a cette différence que les serviteurs et les ouvriers font nécessairement des consommations et détruisent ainsi des productions dont la va-
(i) Comment une consommation de^ à faite peut-elle être ajoutée aux récoltes nouvelles ? Comment le maçon peut - il avoir consommé le pain de son dîner , et ce pain être transformé en une naison de jouissance durable ? Il est évident que l'analyse des physiocrates est imparfaite , et qu'U y a ici double production ; production du pain de Fouvrier et produeiion d'une maison. Les sectateurs de Quesnay n'ont pas voulu voir que la production ne git pas dans la matière des récoltes , mais dans leur valeur, et qu'après avoir recueilli du blé , on peut encore recueillir , pour ainsi dire , des maisons. C'est une chose vraiment étonnante qu'après avoir admis les principes de la production et de la consommation (puisqu'ils ne les combattent pas) , ils se refusent aux conséquences qu'on en tire.
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leur seule entre dans celle des ouvrages plus ou moins durables qui sortent de leurs mains , au lieu que les capitaux , quoiqu'ils soient des instrumens d'une indispensable utilité et que le prix de leur loyer entre aussi dans celui * des ouvrages à Texistence desquels ils ont concouru , ne sont pas des personnes et ne font aucune consommation ; de sorte que , s'il n*y a pas de guerres ou d'autres grandes calamités, qui détruisent sur le fonds même des valeuirs plus grandes que leur loyer, il y a augmenta^ lion de richesses' , non pas encore une fois par production , mais par accumulation des intérêts qu'ont fournis les productions des années précédentes (i). C'est ce qui explique comment les nations , même mal gouvernées , k moins d'affreux pillages de guerre , et d'odieux gaspillages de cour, prospèrent, s'enrichissent progressivement , dès qu elles sont parvenues à se former une certaine masse de capitaux.
Tous les salariés, capitaux et hommes, ayant
(i) L'eml)arras du disciple de Qaesnay pour expliquer renrichissement des natioos par raccamulation des intérêts ^ est ici remarquable : il y a, seloa lui, augmentatioa de richesses sans production ; et il n*y a pas de production , parce que U terre seule , suivant lui , a la faculté productive. Cela s'explique facilement pour qui conçoit que les capitaux , produis sont y font naître de nouvelles valeurs.
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leurs salaires garantis par la concurrence , ou ne peut entamer leur portion , leur propriété que par surprise ou par violence , comme font tous les voleurs de grand chemin ; ce qui ne convient à aucun gouvernement régulier. Dans tous les cas d'administration régulière , pour des taxes sur les consommations , ou sur les travaux , ou sur les loyers , ou sur les personnes f ou sur les revenus soit connus , soit présumés (income tax), ils les font payer avec raison^ avec justice, et d'une manière inévitable, par leurs salavians.'
Il ne dépend pas de ceux-ci de hausser, à cause de cela, le prix de leurs récoltes; car il n^y a pour payer les récoltes que les récoltes ,elles-mêmes , ou directement par échanges, ou indirectement par leur métamorphose en travail, et en objets que le travail a fabriqués, dont les récolteurs ont fourni les consommations auxquelles elles ont ainsi prêté ou avancé leur valeur. Tous les acheteurs sont vendeurs; tous les vendeurs sont acheteurs. Nul ne peut offrir ni donner plus qu'il n'a. Les prix sont réglés par le concours des productions et des marchandises que leurs propriétaires apportent au marché.
Les récolteuris qui, comme les autres, ont eu leurs capitaux et leurs travaux payés , ne
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peuvent , pas plus que les autres , se passer de ce remlioursenieiit. Ils uout donc^ pour acquitter leui's taxes et les taxes des autres y que la portixm de leur revenu ^ qui a été fourme par la bouté de Dieu ou la faculté productive dont il a doué la nature.
Quand le produit de cette faculté excédant le loyer des capitaux est épuisé ^ le salaire du travail qui rend encore ses j&'ais , peut conti- . nuer^ et une population peut en vivre ; mais il n y a plus de marge pour les taxes et les contributions. Si Ton tente alors de les continiier, les capitaux sont entamés ou les salaires restreints;; €Aj comme ils n'avaient que leur part nécessaire ^ la société dépéiit ^ se ruine : on mai'che alors vers Tétat sauvage.
Avant d'en arriver là, cette marche funeste s'arrêterait si le premier principe était respecté; si les nations savaient et osaient dire aux rois ou aux auti'es pouvoirs exécutifs : « Gouvernemens, vous n'avez pas le droit de gêner le travail ni de violer les propriétés; nous vous en refusons la puissance. Nous allons restreindi'e vos dépenses superflues et nuisibles , à commencei* par celles de la guerre, et suivre par celles de la cour. » C'est h cette harangue que les constitutions représentatives sont propres.
Mais, direz-vous, à quelque degré de pau-
vreté qu'on soit demeuré ou d'appauvrissemcilt qu on soit réduit ^ il faut cependant quelques dépenses publiques; il n'y a donc pas moyen de se passer d'impôt.
Il y a eu ce moyen chez les nations neuves que rien ne gêne , et chez les nations longtemps mal gouvernées qui ont eu et ont y par cette raison-là ^ beaucoup de mauvais impôts ; leurs erreurs même peuvent faciliter l'amélioration de leur sort. Ce moyen est d'avoir ou de se donner une constitution domaniale dejinah" ces y qui pourvoie aux dépenses sociales sans attaquer les propriétés des citoyens.
Cette constitution domaniale peut être effectuée de trois manières^ dont deux^ imparfaites, ont eu lieu pendant plusieurs siècles , et dont l'autre , bien meilleure , est proposée depuis près de soixante ans par ces économistes pour qui vous montrez, sans que je puisse en comprendre le motif et la raison , tant de dédain et d'antipathie.
La plus anciennement inventée a été la constitution domaniale de finances à partage de terres : c était celle des Egyptiens. Vous voyez, dans Diodore de Sicile , qu'ils avaient donné ou laissé à leurs rois ou pharaons une partie des terres pour les frais de leur cour et de leur administration ; qu'ils en avaient donné une
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autre a leurs preuves pour ceux de Finstruclion publique , du culte , de la médecine , de Fastronomie et de Falinanach , et que le surplus clait aux guerriers chaînés de la défense militaire , soit comme milice , soit comme titre féodal; nous ne savons pas bien lequel des deux. Si le gouvernement s'était formé par civilisation, ce devait être le premier cas; si c'était par guerre et conquête , ce dcTait être le second.
Les rois abusèrent et gaspillèrent. Nous voyons, par la Genèse, quils donnaient des lettres de cachet. Kous voyons encore qu'ayant épuise leur domaine , ils s'en firent un nouveau par le monopole des blés , suivant le conseil de ce Joseph qui fut un bel homme , non pas un bon homme y et qu'on n'a pas eu honte de compter parmi les grands ministres pour avoir sacrifié le peuple à l'ambition et à l'avarice du roi , transformé la milice ou les seigneurs de fiefs en troupe soldée , et réduit les propriétaii-es d'alors au rang des fellahs d'aujounThui. Je ne voudi-ais pas de sa place dans l'histoire , pour l'éclat et la pompe de son vizirat, pour toutes les bonnes fortunes qu il a eues ou manquéeS; pas même pour rétablissement de ma famille et de ma nation dans la terre de Giessen^ qui fut vraisemblablement une de ceUes dont
le monarque avait dépouillé ses sujets naturels. Mais avant ce renversement de la constitution antique ^ le système égyptien des finances était assez raisonnable et point onéreux. Les dépenses de l'administration générale et du faste royal , sérail compris, ne coûtaient rien à aucun contribuable. Le pharaon en faisait les frais sur son domaine.
Il en a été de même en Europe , dans le moyen âge. Charlemagne, ses successeurs, et tous les rois leurs contemporains, ont eu des domaines; et presque tous, ainsi quon devait s'y attendre, en ont été de très-mauvais administrateurs. Séduits par la flatterie, ils ont tout donné ou laissé prendre k leurs maîtresses , a leur clergé , k leurs courtisans. C'est l'inconvénient majeur de celte première constitution domaniale, surtout sous les rois; car il ne serait pas absolument impossible qu'elle se soutint sous une république , si la dotation était en forêts comme dans le gouvernement des druides. Cependant il est clair qu'on y voit, ainsi qu'en Egypte, un exemple du même système de finances; de celui qui n'exige qu'une fondation première , l'abandon une fois fait d'un terpitoire , lequel devient une propriété publique , et dispense de demander aucune contribution aux propriétés particulières.
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La sooonile couslitulion domaniale des finanoos Tut colle dos Hébreux : elle était à partage de rriûls ou de produits bruts. Leur clergé fut |Jus habile» plus a\ide« on serait tenté de dire plus juif ipie celui des Egyptiens. H ne formait tpie le douâièuu^ de la nation , et se fit donner le di\i^nu^ des récoltes : mais , ce qui fut plus e\ivssit\ il se tit ilonner le dixième de toutes Ws ivcoltes de fruits et d*animaux , exempt de frais de culUuv. Lt^s pirti-es égyptiens ayaient iwiyé ceux de la cultuir de leurs terres. Moïse et son fiviv Aaron aÛTectèrent le désintéressenunit en ivnoucant » pour leur tribu , a prendre iKirt dans le territoii^) du pays conquis , et n'en ileniaudant uu une dans les fruits. Il nVst point étonnant que la nation « éblouie par le plaisir de posstnler les cluuups» les jaixlins, les maisons , y ait été li'onqHHî, et nait pas su discerner, dans les i-écoltes , le remboursement des dépenses productives d'avec le pix>diut net, puisque vers ia fin de ce qu on appelle le granà règne , il y a environ cent ans , notre bon et sage Vauban n'en avait encore aucune idée. En passant, un petit salut au médecin Ques-^ naj; , mon cher Say (i).
(f) L'ignorance sur ce point a été si prolongée, que,
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Revenons aux Héiweax. -—lies fixais ée culture estimés par approxînfifttîon ou âoufÀe da produit net, ia tribu de Lcvî, la douatième de la nation iiébraïque, eirt doncle tiers.du revemi territorial de la Judée, outre îes pi'éniîces et les dblations que se réservadent les pr<étrès pour les sacrifices et 'le service du taberniKtfc ou du temple , et la plus grande , la meilleure partie de la viande des 'vie^m^s, qui «€Pvaît4 lavourriture du clergé oflBcia«t; car les simpfles lévites n'étaient pas encore xles prêtres, -ils «t'étaient que des candidats àla'prêtme ët'àdap^ofesBicm de scribe.
trente ans après Yanban , nn ministre bien intentionné , faisant rédiger une noorelle instmctîon ponr la peroeptîen des .vingtièmes , et sentant confusément que Je vioigtième du revenu net ne devait pas être tout-à-fait égal à celui da produit brut , ordonna d'en retraucher les frais de moisson et de battage, — Il avait étéi la campagne ; il «vait vu battre du blé et pa^er des moiasonneurs. Son âme était tràs« équitable. Son esprit n'était que de très-peu plus éclairé que les autres esprits de la France et de l'Europe. On comptait les dépenatt du labourage pour zéro ; Tacbat des chevaux , des diarrues , des charrettes et des autres instramens. pour z^ro ^ l'épandage du fumier pour sero; le paiement et la^nounûture des domestiques et des ouvriers pendant un an ^ et plus d'un an , car la récoltp en grange n'est pas encore vendue, pour zéro.^TSu, second salut à Qucsviay , je vous prie.
Noie tie Dupont ( aie Memoars ).
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Ce système de finances a été suivi par notre clergé chrétien; et, après la réforme de Luther^ par les princes de la confession d'Augsbourg, ainsi que par les cantons protestans de la Suisse et par la Hollande.
Il est horrible, parce qu'il répartit Timpôt ou ce qui en tient lieu et qui l'épargne, en autant de proportions différentes qu'il y a, pour chaque terre , de plus ou moins grands degrés de fertilité , qui nécessitent de plus ou moins grands frais de culture , pour produire une récolte égale en masse totale.
Il est horrible, parce qu'il condamne à la stérilité toutes les terres dont le produit^et est inférieur au dixième de la récolte.
11 est horrible , parce qu'il cumule la paiUe entre les mains du prêtre ou des agens du gouvernement qui ne peuvent la vendre qu'aux riches ,• ce qui tend a augmenter l'inégalité des fortunes en améliorant toujours les terres des citoyens opulens , amaigrissant toujours celles des indigens privés de la restitution de leur engrais naturel.
Mais , toute horrible qu'elle est , cette pernicieuse et inique dîme une fois établie n'entre plus dans les héritages , ni dans les achats , ni dans les ventes : le prix des terres se règle par leurs produits nets. Personne ne peiit cUre que
lui ni ses ancêtres aient ou eussent acquis une dîme instituée depuis mille ans ; elle ne coûtait rien du tout lors de l'assemblée constituante à aucun des propriétaires de terres en France. Elle rapportait quatre-vingt-dix millions de rente nette au clergé; les frais de perception étaient un tiers en sus; elle prenait cent vingt millions aux récoltes.
En la déclarant volontairement rachetable au profit de TËtat , à' mesure de la vacance des bénéfices^ cette assemblée^ qui réunissait tant d'hommes d'un haut mérite ^ en aurait tiré trois milliards , dont la rente d'un seul aurait suffisamment y noblement ^ doté les membres utiles du clergé. Le sui*plus aurait beaucoup plus que convertie déficit; il aurait remboursé les dettes de l'État. L'assemblée repoussa cette proposition de se borner à rendre les dîmes rachetablesy et je fus hué pour l'avoir faite.— Cela entre encore dans mes profonds chagrins; mais ce n'est pas d'eux dont il est ici question. Nous discutons trop tard la théorie et les principes d'une science très-importante , pour laquelle vous avez l'étoffe d'un grand maître.
Ces principes disent avec évidence que la dîme abolie en France ^ il y a vingt-cinq ans , était un second exemple , établi dès le temps 4e Moïse I, renouvelé sous Charles le Chauve^
d'un vaste moyen de finances , qui , lorsqu'il t été abandonné , ne coûtait rien a aucun proptié^ taire français , puisque le produit qui la soldait n'avait été acquis ni hérité par qui qwe ^» soit.
La troisième constitution domaniale de-fi-^ nances serait à partage de revenus.
La proportion de ce partage doit être fort différente suivant les localités générales des corps politiques qui peuvent rendre leurs be^ soins publics plus ou moins dispendieux, fl se pourrait qu'en Hollande , où le pays lui-même ne subsiste que par artifice , avec des frais énormes pour l'empêchei* d'être inondé , le tiers des revenus net ne donnât rien de trop pour la république. D'autres pays pourraient y sifffirie avec le dixième seulement. Des in^cations aussi exactes qu'il soit possible de 4es faire et des calculs très - soignés indiquent qu^^eti France il faudrait le cinquième qui pourvoimit à tout, même au remboursement sut^cesfsîf de la dette.
Cette dotation de l'État ne doit rien prendre sur le loyer des capitaux, parce que les capitaux et 'le travail étant les coursiers qui -traînent le char de la société, on ne pfeut pas laisser trop de ^liberté à leur allure , ni une trop forte rétribution «H leurs services quc4a;q9A<^vreiioe
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règle toujours au plus juste prix; et encore parce que la nature des choses leur assure toujours la faculté de s'Indemniser de toutes les charges qu'on a pu prévoir, et qu'ils sont invulnérables tant qu'on ne les attaque pas à l'improviste , à la manière des brigands; et enfin parce qu'on ne peut, même en ce cas, leur porter atteinte sans violer tous les contrats , sans faire varier tous les prix , à l'énorme dommage de la société et de l'humanité entière.
Dans la constitution domaniale a partage de revenus , la république ou son gouvernement sont des propriétaires comme d'autres; aucune valeur n'est influencée ni changée. Le pubjjic entre dans le nombre des récolteurs et distribue sa part de récolte ainsi que les autres récolteurs propviétsiires conïme lui. Ils ne prennent sur personne, puisque tous les capitaux et tous les services ont avant lui prélevé leur part légitime et complète.
Ce partage du public dans les revenus nets de la terre , de la pêche et des mines ou des carrières , n'interdirait la culture d'aucune terre : car celles qui ne rendent que leurs frais, et qu'il est oependant très -bon de cultiver puisqu'elles produiraient la subsistance des cultivateurs, celle de leurs salariés industriels
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et l'intérêt des capitaux qu'on y a consacrés , n'auraient cependant rien a payer, ne donnant point de revenu au-delà de ce salaire et de cet^ intérêt. Le revenu du gouvernement ne serait pas une contribution a prendre sur le propriétaire de la récolte que celui-ci régirait à la fois et sans augmentation de peine , pour l'État et pour lui-même; pas plus que dans une succession par indivis , la part des cadets n'est une contribution pour leur frère aîné , administrateur général, duquel la seule portion exigerait le même travail ; pas plus encore que le bien d'un mineur n'est une contribution de son tuteur qui touche et lui rend son revenu.
Elle n'aurait rien d'injuste , puisque aucun produit net n'y entrerait dans une plus forte proportion qu'un autre. L'idée d'en e\eiflipter les produits nets qui n'excéderaient pas la dépense nécessaire du propriétaire , quoique ayant été mise en exécution à Athènes et applaudie par Montesquieu ainsi que par vous , jetterait dans les plus grandes difficultés à cause de l'évaluation du nécessaire qui n'est pas le même pour toutes les capacités , et qui dépend de la nature des services comme de l'indemnité des diverses avances. Elle n'associerait pas la république à toutes les cultures donnant produit net«
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Les propriétaires fonciers trop pauvres pour vivre de leur revenu territorial, ou qui ne s'en contentent pas, doivent se mettre et se mettent partout dans la classe des salariés pour le surplus de leurs dépenses ; on n a pas besoin de les y exciter.
Chez les nations neuves et dont le pays est encore désert , les besoins publics ne sont pas tvèà-grands , et la concession de forêts situées de place en place vers les bords des rivières , ne peut éprouver aucune difiGiculté. Elles prendi'ont de la valeur k mesure que la société et la population feront des progrès. On y peut de même faire en terrain la fondation des routes et des canaux , des hôpitaux s'ils sont nécessaires , des collèges qui le sont certainement.
Dans les pays mal gouvernés , les mauvaises impositions abondent^ et les pertes qu elles causent aux propriétaires du sol sont si grandes qu'il y aura toujours soulagement à les traduire en constitution domaniale à partage de revenus.
M. Necker', ni les Anglais n'ont calculé juste ni même approximativement ce que coûtent ces détestables impositions sur les consommations**, sur le travail, sur le commerce.
Le salaire des percepteurs, ils l'ont compté.
Le trouble , l'interruption du travail et des
3o MÉLANGES ET CORRESPONDAJfCE
transports , la violation du domicile , la gêne , les vexations , les procès , leurs poursuites , leurs frais ^ les amendes , les emprisonnemena, les indemnités de tout cela , et la cumulation perpétuelle de l'intérêt des intérêts y et des commissions sur les commissions qui se renouvellent à chaque remboursement des rçiiaboursemens qui ont lieu depuis le premier contribuable arrêté dans son travail y gêné dans sa dépense, jusqu^aux producteurs et aux distributeurs des récoltes qui doivent en définitive acquitter tout ce qu'on a enlevé ou fait perdre aux salariés , aux consommateurs , aux capita'listes y voilà ce que les ministres n'ont jamais connu, ce que plusieurs d'entre eux n'ont pas voulu connaître , ce dont on n'a jamais rendu compte aux nations.
Je vais vous en donner un exemple funeste. Four juger des conséquences des violations de droits et des interruptions de commerce, il faut partir des temps paisibles où quelque chose était assuré.
En 1784 > après la paix de 1785, la valeur de la récolte des vins , des cidres et des poirés , de ce qu'on faisait de bière et d'esprits ardens , était en France de neuf cents millions. Après le traité de 1786, elle s'élevait jusqu'à un milUard. Les guerres qui suivirent; la dé-
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rangèrent un peu; mais lors de la paix d'Amiens^ les neuf eents millions y étaient encore.
Buonaparte a soumis toutes ces boissons aux di'oits réunis. Les maux qui en sont i*ésultés ne doivent cependant pas être entièrement attribués à cette fâcheuse et vexatoire imposition ; TOUS êtes plus que personne capable d evaluei* la part que l'interdiction du commerce extérieur y a certainement eue y et que je suis loin de nier.
Le caractère de Buonaparte ne pouvait pas être retenu par l'injustice de faire payer double impôt à de certaines cultures ^ d'exiger sur mille écus de revenus en vignes qui avaient acquitté et continuaient d'acquitter leur con<tribution territoriale , beaucoup plus que sur mille autres écus de revenus en prés ou en ce* réaies; ces choses -là n'étaient pour lui que des bagatelles de nulle considération.
U a monté une régie très-dispendieuse ^ et , après y avoir employé une armée de commis , il en a tii'é y outre leurs salaii*es , un revenu de cinquante ou soixante millions.
Qu'est-il arrivé? La récolte des boissons dans
Les vins de table et les cidres, dont presque la
totalité j et qui semble spéciale à la France ,
vaut à peine aujourd'hui cinq cents millions
• d'une momaîe qu'on peut vegf^àjçr coinuue très-
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affaiblie , comparativement au prix des services et des salaires.
On a perdu quatre cents millions de prodac* tions annuelles^ qui feraient vivre cinq cent mille familles et offriraient cent soixante-dix millions de produit net^ lorsque, par la constitution domaniale de finances , la plus convenable à notre pays , on aurait fourni , sans vexation et sans peine ^ trente -trois millions de revenu public.
Les quatre cents millions de produits , ou valeur de produits annuels , avaient d'autres conséquences ; ils entraient dans la masse générale des moyens d'acheter les autres produits. Ainsi la valeur de quatre cents autres millions ou autres productions se sont trouvées sans débit, ou dans la nécessité de baisser leur prix de la somme que les acheteurs n'ont pas pu payer.
Cette perte de reflet n'a pas été tout entière sur les productions nationales; une partie en est tombée sur des productions étrangères. Nous supposerons, et cette supposition sera trop forte, que la portion des marchandises étrangères qui en a éprouvé l'effet, se sera montée à cent millions* Vous avez très -bien observé que ,. dans ces sortes de calculs , l'exactitude des principes est tout : celle du fait pi^es^
D^éCOSrOMlE POLITIQUE. 33
que rien. Passons donc à cent millions la perte essuyée par les productions étrangères. L'interdiction du commerce étranger y a eu ^ en effet , une part notable ; mais il est certain que notre nation consomme plus des trois quarts de ses boissons en quantité ^ ce dont personne ne doute, et même en valeur.
La perte de quatre cents millions sur la quantité et la valeur des récoltes dont les boissons étaient Tobjet, en a donc produit une autre de trois cents millions au moins sur la valeur de lios autres récoltes. Ces trois cents millions servaient aux jouissances de trois cent soixantequinze mille familles, qui, comme celles des vignerons , ont marché ou marchent vers Fextinction, par les privations ou par la misère.
Les trois cents millions de récoltes diverses qui ont souffert de cette calamité, donnaient cent millions de produit net, dans lesquels, suivant la constitution domaniale de finances réclamée par les économistes , la part de TEtat se serait montée à vingt millions.
Cinquante-trois millions de revenu qui auraient été à la disposition du gouvernement et ont été perdus, dont Buonaparte a tari la source pour s'en procurer cinquante applicables aux guerres d'Espagne, d'Allemagne et de la Russie, et détournés des travaux utiles, outre les
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giï^tr^ çenj ini!|ç f ojdats çp^ni^tgnj^çijt occupés, tpujoufs jipnQjjyel^é^ 4^i^^ f^^ peiTC? Jj^i jçs 4^vof ^e»t apfj^^ï|efngp,t , fju^rapte m% auim Mmm?^ rpjjuste? et inêmf ass^z mstruit^^ ^f Ifi? 9P<=HPÇr ail? Jrayau^ Y?^atoirps de la P^rq||j§iti9p çt df la p^rp,çDti?n.
Cest. pour cel^ g^e pe pVjnce a ^imipu^ de às\x:f. cppf frçj^Ç fflfWif>P? le ^-eyenij djsçlonilïie ^S? pr^P^é^fee. 4îî ^ipps fflnds, ^^ dp quatre gjilljj^f 4s PH 4>ft <î«i^mS ; U papitaj de la va.l,epr 4pf tpiTPS f|p la France, en î^térai^t le bon-
feSH"^ 4^ Plm 4« huit cpPf "1% ï^nïiîjes, et le§ conduisant à l'annihilation par une infortuné prfiissaiits.
Avis^-vo}^^ Spfl^é ^ toi^l; cela? Ne çpnyient-
§p peut-il çjue ^Qx^ m fpï?.? enc9çe à fe
?' H 9Fmf.i mm Çt»ÇF «roiî #i\ y »; 4ans ce «pn^P d'ipftpp§itioîï, |'9YîjR^?|[ç ^{J flMsimHkr. l'impôt en le cpfjffi^^d^i^^ ppç 1^ jouissance?
%^ ^s^JfiïjÇ Ip^ |e.TOWr! ë^é^éva\ix et mêpie
c^ï^Py à 4pPR^ ^If^ fpi^ B^f V« PhUfiso|>%,!^ ^/;^^ î^o^r^ ;B«W^i <iM 4? W, prendre plt^s, 0^^t, spn ô^fÇ^f ( ^fg^nie^t ^f cpi^r et de
krç?lRÎ I^BSPfife %'^ Pât P^ 4.WÇ.- Upe.^',
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s# foire iilusàon «ur ce qu'il y a d'impôt dans cas j^nifisanceA qu'il achète si cher; mais FinqiiîsitLofi f mais les yexations ^ mais les procèsyerhaoK ^ et non-verbaux y et les amendes ^ et iliéme les aoeommodemens ^ ne lui laissent aucun deutp.
fl ft si bi^fi jug4 votre impôt quand vous le croyiez kabileifient dissimulé y que ces odieux droits véunis ont produit y dans une seule année y deux révolutipns : celle qui y dans l'espoir delà destruction des rats de care^ a détrôné BuonapijBirte; et celle qui^ dans le courroux de ce qu'une opération si désirée n'était pas complète^ lui a rendyi la eourofme. Ces deux aventures ne sont pas indifférentes à notre correspoiidafkce ; car ce sont elles qui font que y ne voulant pas être exposé comme une courtisane (m comme un courtisan à passer^ en un jour^ ihxàé maift à FaUtre^ je vous écris/ sur le pont dtaL Pingaiy aHànt en Amérique faire, pour l'Institut, le second volume des Mémoires sur differens sujets. Il n'est pas certain que celui-ci en fasse partie ; mais il est constant que vous et moi, nous sommes obligés d'être un peu plus instruits que lés lords de la trésorerie et
le chancelier de Féehiquier
Dans votre inconcevable animosité contre les cconomfii<r>| ikius dites que l'assemblée consti-
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tuante airait ks oreilles rebattues àt leurs prmeipes, et qu*dle poussa trop loin les imposîtioDS directes (a moi la iape, et à moi seul; car j*étais alors le seul économiste de rassemblée, et il ne restait alors en France que MorcBet, Abeille et moi)* Vous ne sarez pas qu'à rassemblée constituante , des qu'il était question de commerce ou de finances, cm commençait toujours par quelques yicdentesinyectiyescontfe les économisies, U est yrai qu'elle finissait ordinairement par |H*ononcer le décret confort mément à leurs principes. Je suis obligé d'en rendre hommage à la raison publique ; car je ne peux pas me dissimuler que j'ai plus de raison que de talent, que je nai aucun talent pour les mauvaises causes ^ et beaucoup moins que je ne voudrais pour défendre les bonnes. Je n'ai point rebattu : j*ai combaUu; c'était mon devoir* Mais, cher Say, vous êtes sur ce point autant inexact dans le fait qu'humoriste dans Tespression.
Les dîmes rendaient au clergé go millions net.
Les frais de leur perception coûtaient 5o
Le cens «t autres droits féo-
lao millions.
d'écoiïomië politique. 37
Report. . . . 120 millions.
daux rendaient aux seigneurs 5o
Leurs frais très-litigieux ne pouvaient être au-dessous de 5
La taille percevait net. . . 108
Les accessoires 35
Les frais de ces deux impôts. 7
Les vingtièmes 54
Leurs frais 2 -
La capitation 25
Ses frais 1 ~
Ce qu'il y avait de direct dans les pays d'états. . . 5o
La gabelle forcée, devenue dans plusieurs provinces impôt direct 18
Total véritable des impôts —- — directs avant 178g. • • . 4^4 millions.
L'assemblée constituante a mis :
La contribution foncière. . . 3oo millions.
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ïleport 5oo millions.
La mobilière '. . 60
Et (maigre ma vive résislance) les patentes. • . . 16
Les frais de tout cela. ... ig Total des impôts directs de
•^ftl^mmmrm
millioiw.
Vous voyea, mon cher Say, qtte, èijetféfsAs pas avant tout un fort bon hommey il' ntë 6e^ rait tolcrable d'ôtre un peu fâché.
J'ai engagé rassemblée constituante à^ réfor^ mer la gabelle ^ les aides, la n^arque de^ fers et celle des cuirs ^ qui avait (ïétruit nos Immeries^ les droits sur les papiers Qt%art6!n$^ qui avaient nui a nos fabrications , enfin' les drbiis dTeiVtree des villes et des bourgs ^ et l'é monopole du tabac. — Laquelle regrettez-voùs de ces sales guenilles ? Par quelle autre de sembkJ^Le éh^Slg trouveri;$i>-vou8 bon de les suppléer ? !Pav rapport k la marque des cuirs, je soupçonne qu'on va vouloir la rétablir; on Ta déjà tenté il y a dix ou douze ans ; je clwurge loadaii^^ O^fmAf de vous envoyer le rapport que je fis à oe sujet en 1788. Vous y verrez^^vec qf)^j&o;iA^ quelr scrupule travaillaient ces économistes conseil-
lerâ ^iii fln roî toiiis %m, ei àk^i dû t8i hàms XVni, tjiii èe^èmt ëttcSi-e s'A rfàvàîé irdiifa èitë (idë hméSiaximiki et s'H ri'rfviflé {)a'é eà k fâibJéssè de càti^Hér ifbé khérk èi abominables diûîti t'éiihr'i (i): Voù^ -^ ^ëi-reiS qYtëlIe conscience ttotid dT^poriidiii à Féiàitien âëâ ^aé^io^s^ qui Uàiis étaient iiimifâfl'^ès. S? Ai6\is tfâVoiià ét^ <jtfè de paùVrés ^Wti cîtôfëHsy' EfièÙ veuiBè touà àdùàrâèr b'éaVicè'tff ' Je cottP go'è^ âéiVibfàble^ éfins fé' ièMcé dés: gouverné'-' Âfiëàs îtiïit^uék VOUS sëtéi tHikcUê.
^ûant aYi^ octrois dii d/AH^ (Teh'f l'^é Mis féS villes, |e Vôtf^ diVaîùto^ aiiéëdiÂe i lés vîèWtf* aîiniétff ^ ràCoÂiei^;
tei droits ëùtiiaiëiif ^bùr <^à^^iillé miMi fitHik \éi rèVëiMs été tà&iAëh ^ifii^'erhemeUi ' qui les avait éte^du*^ jiisqu'aùx Witfgé k âtt'f gros Vilfâgei , (fdpi^^^ voti^è' pWncîpfe ^é cbtffdndrè l^iiA^i^t aVeé la jï^ùiséàAée ou fe cèVisott^ mation. Le côfaiité des cohtrîbùtioWs' ne vôUtkn
?'as renoncer à une bfâVièfie de ÈûàAcëà cjtfë on rëgaraaif cofifiràé si prôJuciwé. Je iaèiStà forfément opposé à fà prôposîtî6ii. Vd^^èttAitiîè cônsfîtuanlé aVaît cru tout arranger érf êSétê^
(i) On sait que les droits - réunies ont été conservés sous le nom de contributions indirectes %
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tant : i* Qu'il y aurait des droits d'entrée dans toutes les villes closes ; 2* que Dupont de Kemours en rédigerait le projet, puisque y trouvant beaucoup de difficultés , il mettrait plus de soin qu'un autre à les lever.
Il était dans mon caractère de refuser net cette mission; mais je songeai qu'à mon refus quelque échappé de la régie générale saisirait cette occasion d'accabler sans mesure le commerce, et de passer pour un grand financier parce que son travail produirait beaucoup. Je me mis donc à l'ouvrage. Je fis entrer dans mon plan tout ce que je pus y mettre de précautions pour qu'il fût moins vexatoire ; et le jour oîi il fallait présenter mon rappoi*t à la tiibune , j'y improvisai une préface oii j'exposai avec bonheur : i'' l'injustice d'imposer sur des marchandises de même nature dont la qualité plus ofi moins précieuse ne pouvait être distinguée, des taxes qui seraient légères sur la consommation du riche (laquelle est toujours dans les meilleures qualités), pesantes sm* celle du pauvre, qui ne pouvait atteindre qu'aux qualités inférieures ; 2** l'injustice , non moins grande , de faire payer la même taxe aux productions nées à peu de frais sur un terrain favorable , et à celles qui , nées sur un terrain ingrat ^ avaient occasioné de fortes dépenses^
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' d'où résulterait Fabandon de leur culture; S"" j'appuyai sur les bornes invincibles des moyens de payer^ tellement que y dans l'impossibilité de faire dépenser à aucun homme un seul écu de plus qu'il n'a, le consommateur n'a d'autre ressource que de consommer moins. J'ajoutai que l'opération serait désagréable à nos commettans d'un bout de la France à l'autre; que partout on avait brisé les barrières des villes ; et je finis en déplorant mon sort d'avoir été forcée par le décret impérieux de l'assemblée, de prodiguer mon temps et mes efforts contre mon opinion formelle et déclarée pour une opération contraire à mes principes , à mes lumières y a mon devoir y au vôtre y meS" sieurs... Mes derniers mots furent : Je vous ai donné plus que ma vie !
J'étais vivement ému; je versais de grosses larmes : mon émotion gagna mes collègues de tous les partis. Presque unanimement ils me défendirent de lire le projet, et abandonnèrent leur entreprise. — Jugez de ma joie ! — Si j'ai eu des peines de toutes les couleurs et de toutes les intensités , elles ont été compensées par des plaisirs de toutes les espèces et de tous les degrés. J'en ai vécu... J'en vis encore, Say, au milieu dea tempêtes , du mal de mer, de la fuite 31 odieuse à mon courage, de l'exil si pénible
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t>our mon èœur, les yèûx ruissèïâris d'ai'iflf' faissc ; et (Fàvôir laisse malade la nhfeiilëtfre dt rtiiite dès plus riôBles iemnïes q[ùe ttéû aitt èréééà; màis^ êspérarit aé ïa rèjôîÙOTô, et étf sa aôuce compagnie, quelquefois a^è'c âê^ diWseiJs , de parvenir a rendre les travaux (^ùi me restent à faire plus uiiïés au môndef qîfé cëA^ qui mont tant occupe.
J'ai aône repoussé, et, sur mes rappotis, rassemblée constituante a repoussé presque tous lés irripôts qui auraient gên^ , vexé , tourmenté lé travail.... Est-Ce dé cela que vôu s më olamez , mon ami !
Tàî conservé Tenriégïstreméni , ]{>arce qu'ir donne aux actes une date âutlientîqué , et que, pour son paiement, cest le contriDuame qui va chercher le percepteur, et riôri le percepteur qîiî poursuit' le contribuante.
Tàî conservé les fioàtés , parce que sf fèîtf service coûte aû-cïéla de ses frais" , son ùtiIiiJe pour fé commerce éi lès consolations qu'il pif 6^ cii^é à f àmîtîe sont si précieuses , qù'ît n*ésl^ personne qui ne les payât volontiers viftgt fois plus cher si la pos^e n'existait paV.
ai résiste et je m opposerai toujours a la vente deé forêts', parce qVélIés ne' ôoh^ pà.<ifli impôt, pài^cé aù^éllés sont une ptfî^pKete {itinti^ que qui ne demande rien a aucune propnéKe
ptîfée , pardé qù'ellôà entrèwt «^entieltéttiéiifl dàiis tnlé èfôûâfiftttîôn dottiaUiàle de finandef^/ ef Reliés doTvetif jfef t6t<t èfrt f&tmét lé jtt^ rniéf 64ia|Sf i^éf.
Lëé tbûAitniïàhs domaniales dé fiiiam^sv i(M à partagé die terres , tel qtte céïm flés fi>f ètt' ,sôit à i^aïtâgé de tevëttas, tel qti'fl feut é'y détérmirtét qttâiird léls forêts A'y strffisetit j^âà > ont sur iôixê îéS âtftres mfôyens dé J)6tirVoîr àtti besoins des sociétés politiques , âexrk atttré!^ ayàiitàgé^ (fùtùti ïie peut trop éstiitfér, ottére cëtiîi de lie p^s attéfiter ^jt ptoprîétésf âés^ ^^ toyéM : lé prétaïef , de Ht MéUt'ë Mtttëé éB-* visién d'iïitllréts éiitre le' gcrtivérfreôieét e* hl hâtïéri , d'y ïtféttré aiï contraire nàe ixttîéfù: rd^ tirrié; té Second , de né donner nr liéti ïA fti6(i# a la côrruptîoïi Véttâle.
C est une idée étroite et frârgnéttscf qte dèlte des Anglais , qu'il fâiït i^ëgfér tcfûs leô* àif^ ht sominé qu'on vôtidVâ^ hien accorder âù gbtH^éï*nement , et se réséfver fé itùit de i^éfrf^ér" FJmpôt. CesÉ uiié apparenté démofei'atîé , ou péttf-* être une démagogie teJlèmetit exàgéi^ée qù^eBé< se détruit eflfé-fnî^ffté , et âè réduit H ttté ^^«niè et illusoire niénàéé qui ne peut jan^âr être réalisée. Car aùctltî homtne dé tète , ht Attente Êomme do Mén*, lië vcittdrait pWridi^é sfiir lût de suspendré^ tôilt à^ dbti^Ife sér^iéé fWMifrf et éé
paralyser la société. Mais de cette idée sans fondement^ sans possibilité d'exécution ^ naissent inévitablement deux partis dans la représentation nationale y et même dans la nation : celui de la cour ou du ministère ^ et celui de l'opposition réelle ou simulée. Ces deux partis fomentent une multitude de haines privées, et divisent jusqu'à l'intérieur des familles. La division et la haine sont de mauvais ingrédiens de la société.
Et le plus grand mal ^ c'est la corruption générale qui en est la suite. On sent que le gouyernement voudra toujours avoir la majorité dans les deux chambres ^ et les talens les plus distingués songent à se faire* remarquer pour être à l'enchère : c'est la fleur de la nation qui se pourrit. On ambitionne d'entrer au parlement^ non pour servir réellement la patrie , mais pour faire du bruit y payer les dettes et continuer les vices de sa jeunesse^ se vendre et s'enrichir par ce honteux commerce; on ne refuse au roi ni aux ministres aucun moyen de l'entretenir. Des hommes nés pour être grands en ont été souillés. Gomment la nation garderait-elle une vertu , une délicatesse que ses plus célèbres représentans abjurent ?
Ce virus cancéreux n'a point encore atteint les États-Unis d'Amérique. Us en sont présêr-
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vés en partie par le peu de durée de leur magistrature. Ils s'en seraient garantis s'ils s'étaient donné une constitution domaniale de finances à partage de revenus ; et ils auront à y penser sérieusement quand leurs projets de se rendre indépendans de l'Europe par l'établissement des manufactures les plus généralement utiles aura fait, tomber le produit de leurs douanes au-dessous de leurs besoins politiques.
Il suffit^ pour l'établissement de cette constitution domaniale ^ qu'elle pourvoie d'abord à ce qui est le plus strictement nécessaire. Et il ne faut pas s'inquiéter de ce que l'accroissement successif des produits nets et des richesses augmentera toujours le cinquième^ le sixième ou le huitième assigné à la république, en même temps que les quatre cinquièmes y cinq sixièmes ou sept huitièmes réservés aux propriétaires des réc<rftes. Il est très -avantageux que la république s'enrichisse dans la même proportion suivant laquelle elle a été associée à ses membres.
Le nombre des institutions utiles est illimité. Il suffit qu'elles soient proposées chaque année aux trois branches du gouvernement représentatif^ et qu'elles en soient approuvées. Il n'y aura plu& ensuite 0pik leur en rendre compte
tofl3 Iç? ?n^. J»ge^ cpiwbien de chepûps gt ^ c^Baiii^ «on|; a fistir«| 4<^ dccou vertes à ^mo^mqur ger^ 4? prpgrès de science à récoropenseri dip i|iqyeq9 d'ws^ructiop à multipUerf sop^% qn'g faudra i|f^ jour que chaque villagç ait im pr^H^ fe^^j^ur ^\ iipe bibliothèque.
)) ^8t sHrtout de la plus grande importfuifi^ qil'il y ^t beaucoup de dépepses spoi^s qu'op puisse suspendre sans ipconvénient dès q^e vous serez attaqué par une puissance étrangère^ et qui doppent qn fonds de guerre à oppo^r ^% pppquérans dès qu'ils oseront prolere^* m^ «lenacp. Alors vous n aurez pas la guerre, et yoiis aurez cqnstampiçnt la ricbl^sse ^ U liberté ,
le boi^^Uf-
J^ crois vous eptendf*e qiç dû*^ - ^ M^ qvfand o.n aura çopopris que votre copstitufigi^ domaniale de finances à partage de rçyenp^ f^st la plus \itil? mqpicrfi de ppjirvpilr ai^x be^Wm publiçi}, qus^nd op Taufa dét^ipipée fiu dÎTjièp^^ pij au huitième, fli^ m sixième 4çs revenDfi ijietç, cpnp^naept çopm^tra-t-roij \^ ^QWupp W monnaie à laquelle se montera çç\X^ pprt)QU aliq^^ft^ des rçypxiu^ ? qui pu pgfççtuçra, \^ pi^^exffl^jxX au trésqr çle l'É.^t ? >)
^^ sonimp e^ Wkowaie sera ÇQH«He paç \^ 4^çl^çati9ll 4ç8 pp^sç;^eurs, qui \^ ççui^^issj^
%il4sP4 pw^aH^P^i Jjéçi«<Hrt te t9»t «ew «»*??
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mêmes et pour la république. Elle sera cons.talée par Iç prix des baux , par les contrats de vente et d'achat , piar les effets d'une loi fort sage. ^ très-propre a faire baisser le loyer ou l'intérêt des capitaux, loi que M. Turffoï; voulut propQser et qu'où ne lui a pas laissé le temps QB rédiger: enfin, par d'autres moyens dont je vous parjerai plus bas, et que je vou§ développerai avec un grand plaisir quand il eu
sera temps.
c( Vous croyez, insisterez- vous , qu'avec ces
tence. Une de ces nations véridiqiies était la hollandaise , qui n'a [amais m^nti sur ce point : nc^i pas même quand une puissance étrangère occupait et opprimait son pays. L'autre était la provençale , tant qu'elle a eu ses états provinciaux. tlne déclaration fausse y aurait déshonoré un homme , l'aurait fait regarder comme un voleur, public , l'aurait fait chasser de la bonne compagnie; on n'eût pas voulu se trouver avec lui h^ à\s\év^ o^ n'fiurait uoint épousé sa fille.
Permettez-moi de coiî^pter iJissi sui^ les conséquences nécessaire!^ de quelques articles cons-
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titutionnels et fondamentaux , sur lescjuels je ne puis encore m'expliquer ici , et que vous trouverez peut-être adoptés par plusieurs des États qui se forment dans le Nouveau-Monde.
Vous voyez , mon cher Say , que -notre science a beaucoup d'étendue, qu'elle embrasse un grand nombre d'objets. Pourquoi la restreindriez - vous à celle des richesses ? Sortez du comptoir; promenez - vous dans les campagnes; c'est de toutes les volontés du Créateur, relativement à notre espèce , qu'il s'agit. Votre génie est vaste ; ne l'emprisonnez pas dans les idées et la langue des Anglais , peuple sordide qui croit qu'un homme ne vaut que par l'argent dont il dispose; qui désigne la chose publique par le mot commune richesse (common-wealth) , comme s'il n'y avait rien de tel que la morale , la justice , le droit des gens (dont le nom n'est pas encore entré dans leur langue). Ils parlent de leurs plaines, de leurs montagnes , de leurs rivières , de leurs ports, de leurs côtes, de leur contrée (coun" trj-); ils n'ont pas encore dit qu'ils eussent une patrie.
Notre tâche est plus belle. Voulez-vous m'aider à payer ma dette? vous me ferez un extrême plaisir. Me voilà vieux. J'ai besoin de secours et d'appui. Je nai que beaucoup de
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2èle au travail , un peu d'expérience ^ un peu d'instruction^ dont je serai éternellement reconnaissant pour les citoyens respectables qui m'ont honoré de leur amitié et de qui je la tiens (i). Vous avez le talent; vous n'êtes qu'à moitié de votre carrière ; j'ai fait les sept huitièmes de la mienne ; liiais je n'abandonnerai pas notre honorable et doux travail ; je ne quitterai la plume . qu'à mon dernier jour. Voulezvous me donner la main? voulez-vous être un frère d'armes? vous m'enchanterez. Âiinez^ vous mieux marcher isolé, ou^ comme à présent, dédaigneux, et n'être que mon cousin, né de la cohabitation de Smith avec je ne sais quelle demoiselle de la maison de Golbert? A vous le maître* Vous serez admiré pour l'exactitude et le soin que vous portez dans vos observations; vous serez hautement loué pour votre logique, votre dialectique, pour la clarté de votre esprit, pour votre rare talent d'écrire, et vous serez passé sous silence pour vos petites injustices envers vos émules et vos prédécesseurs.
Nous ne donnerons point le scandale des querelles. Nous avons mieux à faire , vous et
(i ) Qaesnay , Targot , <btc>
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moi. Je vous eu conjure, choiiiisfies la frater^^ nité et l'amitié.
' C'est arec elles que je yotis embrasse.
DUPONT (de Nemours).
P. S. •Fai fait trente -cinq notes sur votre Discours préliminaire f et j'en ai préparé environ deux cents sur les marges du livre. Je crains bien que vous n'en trouviez déjà que trop dans cette longue épître , fruit prolixe du loisir que donnç un vaisseau.
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J.-B. SAY ▲ DUFONT (pb Nioioims),
Aux Etats -Unis.
MOJX CHER SI UL8PEGTABLB MAtTRE ,
Que j'ai d'obligation k cette longue travemée qui m'a valu cette aimable et longue conYersation de votre part! Vous me donnez un peU trop de louanges; mais vous les tempérez pur de bonnes réprimandes. Ne m'en yeuillez pas de réclamer un peu contre les unes et contre les autres , mais avec tout le respect que je dois à l'élève de Quesnay^ à l'ami de Turgot^ «t à quatre-vingts années employées à vouloir €t k £uire du bien. Que je regrette nos sottises européennes qui vous ont forcé k mettre l'Atlantique entre nous et vous ! On dit que ce n'est qu'k force de faux pas que Ton apprend k marcher droit; mais comment se fait -il qu'après tant de faux pas ^ depuis quatorze ou quinze siècles , BOUS ne sachions pas encore comment rou peut se tenir sur ses jambes !
Yeuft êteai mécd^tent de ce que je dis sur lès
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revenus publics, et cela doit être. Malheureusement après avoir dit laon pecawif je ne peux pas faire mon acte de contrition. Car je rois , quoi que vous en disiez, des productions créées autrement que par la munificence dé la nature. Vous me dites, mon cher maître. Dieu seul est producteur : eh oui , de nos matériaux et de la valeur qui se trouve en eux au moment qu'il nous les donne ; maïs non de la valeur que nous y ajoutons par notre travail et pai* nos capitaux. Or, si nous y ajoutons une valeur nouvelle , indépendamment de celie dont Dieu nous gratifie 9 il faut bien : convenir que le prince, TÉtat, la république peuvent nous en 4emander une partie.
Je ne peux encore comprendre comment vos amis, qui nous ont rendu un; si grand service en nous apprenant que l'or et l'argent n'étaient pas nos seules richesses , mais que , sous peine d'absurdité , nous devions compter pour quelque chose la valeur du blé , n'aient point été conduits, par cette vue admirable et juste, à voir qu'il en est parfaitement de même de toute autre valeur réelle et appréciée. Cette dernière valeur est enlevée, dites- vous, par l'artisan qui la donne. Mais, pour servir k la consommation de Tartisan, en a-t-elle été moins donnée ? De cette valeur donnée^ l'artipian^ le
capitaliste ^ n'ont-ils pas pu en consommer une partie pour leur entretien, et en donnei* une partie pour l'entretien de l'État ? De là le re*venu public.
Vous voyez, mon digne maître, combien j'ai dû juger sévèrement votre revenu public, fondé entièrement sur une constitution domaniale à partage de revenu y qui fait entrer l'Etat en partage avec les propriétaires de biens-fonds
SEULS
Vous me reprochez la manière dure et hautaine avec laquelle je parle de mes prédécesseurs. Je les combats, j'en conviens; mais je ne leur dis pas d'injures comme les héros d'Homère. Mon intention était de passer en revue toutes les principales vérités de la science. Parmi ces vérités, un grand nombre ont été signalées par les écrivains qui m'ont précédé. S'il avait fallu que je rendisse hommage à leurs travaux, j'aurais doublé le volume de mon livre, que j'ai tâché de resserrer, au contraire , en réduisant mes explications a leur moindre expression. Beaucoup des vérités que j'ai exposées, sont exprimées en termes diffus , obscurs ; même lorsque j'en ai fait mon profit, c'est plutôt le suc que la pulpe dont je me suis servi. Il n'était pas nécessaire de m'appuyer d'aucune autorité lorsque jç m'^^ppuyai^ su^^ de^ faits.,
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des analyses et des démonstrations. Je n'avais nnllement rintentioh de faire preure de politesse , mais d'élever un édifice solide et utile ; les politesses n'auraient rien ajouté k ces deux qualités^ et je vous avouerai que j'ai trouvé, dans les auteurs que je combats^ tant de chômes insoutenables et ridicules^ qu'en mêlant des révérences à mes coups de bâton , si je leur avais demandé pardon de la liberté grande , on aurait pu me taxer de jouer le rôle de Scapin.
Pardonnez-moi donc, mon cher maître, un ton qui a pu vous choquer, ce qui assurément n'était point dans mon intention. Je vous promets , au reste , de m'en corriger dans tout ce qui ne portera point d'atteinte à la vérité , et pourvu qu'on ne puisse pas le prendre pour de l'hypocrisie, que j'ai en horreur.
Vous me reprochez d'avoir coupé en deux notre belle science; d'en avoir retranché là loi naturelle , le droit de l'homme et du citoyen , pour n'y laisser que la science des richesaegr. Ceci demande quelque explication.
Vous sentez bien que je partage les opinionà du vertueux Quesnay , les vôtres , celles de tous les hommes de bien , sur les droits que nous tenons de notre qualité d'hommes, et d'hommes en société ; mais nos rapports avec nos semblables sont si nombreux et si compliqués, que
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l'on ne peut les considérer tous à la fois et dans un seul ouvrage. Il faudrait que ce fût tout ensemble un traité de politique raisonnée , de droit public , de morale individuelle et publique , de droit international ^ en même temps que d'économie politique. Ce n'est pas en agglomérant les sciences qu'on les perfectionne. Elles ont toutes des points de contact^ il est vrai; et les pliénomènes que découvrent les unes exercent une influence sur ceux que découvrent les autres; mais^ en marquant les points de contact ^ il faut distinguer les sujets de nos études. Il était permis à Socrate, a Arîstote , de parler dé tout ce qu'on savait de leur temps y parce qu'on ne savait pas autant de choses que du nôtre, A mesure que notre provision d'idées et de vérités s*est accrue, force a été de les classer, sous peine d'entasser dans les esprits des notions obscures et embrouillées. ^ Je vous avoue que je n'approuve guëre les tentatives d'encyclopédies. Je dirais volontiers, en parodiant un vers de Molière :
Je consens que chacun ait des clartés de tout.
Mais , pour que nos faibles yeux ne soient pas éblouis, il me semble qu'il ne faut diriger le soleil de notre intelligence que sur un point à la fois. Ccst le moyen de le bien Yoir.
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L'étude des points de droit est nécessaîre-uieut plus sujette a controverse que celle des points de fait. Des geus qui ne sont pas toutr à*fait fous ont décidé que toute souveraineté vient de Dieu; d'autres ont prétendu qu'elle venait du peuple : d'où une double série . de conséquences opposées qui aboutissent, les unes , au plus grand bien de ceux qui se dis^t les interprètes de la Divinité; les autres , au plus gi'and bien des nations. Voyez ^ mon cher maître ; sur quel terrain vous attirez les instructeurs du genre humain. Ne vaut -il pas hieijï mieux leur dire à peu près ce qui est vrai ; V intérêt des gouvernans et celui des gouvernés ^ quand d est bien entendu des uns et des autres, est le même? Or, les intérêts des hommes se résolvent en ce mot , leurs biens, leurs richesses. Les gouvernemens , qui, en général, aiment assez à lever beaucoup d'argent sur les peuples, ne le peuvent qu'autant que les peuples ont beaucoup de richesses. Le développement des richesses est donc un spectacle qui les réjouit. L'intelligence des princes peut s'élever au point de concevoir que ceux d'entre eux qui se refusent à favoriser les travaux utiles , joueront un rôle inférieur devant les gouvernemens qui seront plus habiles. Ou peut donc se flatter que rccononûc polilique , loin d'OUe cqnlr^r^ée.a
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b'ouvera de Fappui dans les dépositaires du pouvoir. Voyez la conséquence.
Oh ! que vous êtes injuste en me taxant de vouloir duper le peuple pour lui prendre plus aisément son argent! J'ai dit seulement que l'impôt sur les consommations s'acquittait plus facilement f et l'on ne saurait le nier; vous vous rappelez que notre judicieux Adam Smith met au nombre des qualités de l'impôt^ d'être payé commodément et volontiers. Or, c'est là uniquement ce que j'ai remarqué dans l'impôt sur les consommations. Et encore fais -je la lestriction qu'il doit être modéré ; car, s'il devient excessif, il provoque les fraudes, les vexations des percepteurs, les rigueurs du fisc : maux que je réprouve tout aussi vivement que vous-méine. Je ne perds pas une occasion d'insister sur les abus , sur les dangers des contributions indirectes; ce qui ne vous empêche pas de me taxer d'en être le patron , et de les appeler "vos chers et abominables droits réunis. Convenez k votre tour, mon cher maître , que si je n'étais pas aussi, avant tout, un bon homme , je serais en droit, à mon tour, d'être un peu fâché. Je fus nommé par le gouvernement, en 18149 d'une commission chargée de réviser les droits réunis. Je fus seul d'avis de les suppi*k||g|^.:0Ui4!^;m^^ dejes réduire au
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point de faire tomber toute tentation de firander. Mais ce n'était pas cela qu'on voulait ; on YofQlait dépenser tout autant^ et seulemeiit feire crier un peu moins ; on se borna uniquement k changer le nom de droits réunis en celui de contributions indirectes ; et les courtisans de toutes les époques de dire : c^est une nation qui n^est jamais contente! comme s'il y aTaît de quoi.
Ah ! mon digne ami, que de bien l'on pourrait faire , si l'on voulait ! Vous me conjurez de vous y aider; et je vous assure que j'y suis disposé de tout mon cœur^ car ma vie est consacrée (aux dépens de mes intérêts perscmnels) à chercher, à trouver, à répandre des vérités utiles ; mais on ne les trouve pas aisément , et elles ne se répandent pas rapidement. Nous ne sommes plus dans un sièele où elles puissent être adoptées sur parole. Il faut pouvoir se lea prouver h soi-même avant qu'on puisse espérer de les prouver aux autres. Tourmenté d'un amour inné pour la vérité, je l'ai constamment cherchée avec la plus entière bonne foi. J'ai appris à lire dans les écrits dé la balance du commerce; j'ai appris à penser dans ceux de vos amis et dans les vôtres; mais c'est dans ceux de Smith que j'ai appris à ne chercher la cause et les effets des phénomën«|gÉ| la, société
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que dans Ja nature des choses^ qu'on ne parvient à connaître que par une scrupuleuse analyse. Ce n'est point là un superbe dédain comme vous l'appelez. Je note l'autorité des faits avant celle des hommes , voilà tout ; je ne dédaigne que Terreur, et je ne méprise que l'hypocrisie. J'ai dit ce que j'ai cru la vérité qutfnd elle pouvait être utile; d'autres ont cru, avec autant de bonne foi, la découvrir en suivant d'autres méthodes. La postérité et l'expérience apprendront en quoi nous avons eu raison, en quoi nous avons été dans l'erreur.
Vous m'accusez de chercher à dénigrer de grands talens et de grandes réputations. Telle n'a point été mon intention. Les bons écrivains ont répandu un immense nombre de belles et bonnes vérités. J'en ai profité. Je me suis emparé de toutes celles qui pouvaient entrer dans un système de connaissances bien lié , homogène, substantiel. Mais j'ai voulu qu'on les adoptât, non parce que c'était Quesnay, Voltaire ou Dupont de Nemours qui les recommandaient , mais parce qu'elles étaient surtout recommandées par l'expérience et la nature des choses. Ne valait -il pas mieux employer mon encre et mon papier à développer cette nature des choses qui ne nous trompe jamais , qu'a faire valoir des noms propres qui peuvent
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se passer de moi qnand ils méritent la celébrité ? 11 n'en est pas de même des erreurs soutenues par les grands écrivains. Leurs noms seuls contribuent à les répandre, et toute erreur est suivie d'un nombre quelconque de dangers. Voilà pourquoi je combats les méprises soutenues par d^ grands noms, et pourquoi je ne donne pas l'appui des noms à des vérités qui reposent sur un garant bien meilleur, c'est-adii*e sur la nature des choses.
Il vous est arrivé de me dire qu'en réfutant la doctrine de Quesnay, je battais ma nourrice* A Dieu ne plaise ! Je suis reconnaissant de toute la bonne nourriture que j'ai puisée dans son lait ; mais, en sortant des bras de cette nourrice, convenez, mon digne ami^ que j'ai mangé bien des morceaux de pain ^ voire même des tranches d'aloyau. Me m'accusez donc plus de marcher dans des rangs «inemis quand je combats dans un but que vous avouez, et avec un profond attachement que je ne cesserai jamais d'avoir pour vous.
to'ÉCOHOMTE POLlTtQtie.
DUPONT (de Nemours) a J.-B. SAY.
6 févriep 1816,
Mon cher Say ,
J'ai reçu votre lettre du i5 novembre , et je vous remercie de ce que vous êtes bon et aimable^ de ce que vous avez vu dans ma longue lettre maritime ce qui l'avait véritablement dictée , ma trës^haute estime pour vous , et non ce qu'un auteur moins raisonnable et moins noble aurait cru y trouver, utoe envie de vous critiquer, qui est loin de tnon cœur. On chérit ses enfans même quand on leur dit : Tu as tort. On ne dit rien aux enfans d autrui.
Vous me faites présent de trois ou quatre printemps ; de ce côté , je ne suis déjà que trop riche. Vous m'en donnez quatre-vingts ; je n'en ai que soixante-seize , y compris même celui qui commencera le mois prochain. Je' ne marchande pas pour payer mes dettes un mois d'avance , lorsque cela peut obliger mes amis.
Je vous romevcîe^enfia^'de ee que nKis vou*
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lez bien remettre en discussion , entre nous , le petit nombre de points sui* lesquels il nous reste quelque diversité d'opinion. Je suis comme le comte Âlmaviva ; Bataille ! c^est mon fort.
Le premier poste que je vous enlèverai le , sera par la démonstration que ^ ni vous ^ mon I ami y ni les rois vos disciples , ni le parlement d'Angleterre, votre légion de héros, ni votre illustre ancêtre, M. Golbert, ni aucun de ses imitateurs, n'avez jamais pu, ne pouvez, et ne pourrez jamais faire payer aucun impôt à fucun agent de l'industrie agricole , manufaojturière et commerciale , ni à aucun capitaliste , que pour une fois , par surprise , à la manière d^s contributions qu'un pistolet inattendu peut lever au coin d'un bois; mais non en recette régulière , ni même prévue ,* qui soit légale et non injuste; qui puisse être mentionnée d'avance dans le bilan ou le budget d'un État. Ces diverses classes d'hommes et même de riches , sont comme les chats échaudés qui craignent l'eau froide. Us savent s'en préserver, et Dieu leur en a conféré le pouvoù*.
Le second poste sera emporté en vous faisant voir que lies filles de joie , quoiqu'elles donnent de l'usage et du débit à une marchandise qui n'est pas sans prix, mais qui était sans valeur avant qu'elles k missent dans le commerce , et
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quoiqu'elles la fassent beaucoup rechercher et bien payer , ne créent point de richesses j pas même quand elles distribuent ce que vous sayez^ quoique cette incommodité augmente encore plus la masse du travail et des besoins , l'activité de la circulation ^ le débouché de plusieurs richesses commerciales et l'emploi de l'industrie immatérielle. Vous me direz si Tindustrie de ces citoyennes actives est comptée pai^mi les matérielles ou les immatérielles. La ligne est difficile à marquer.
U serait curieux que les dévergondées créassent des richesses^ et que les honnêtes femmes^ dont les faveurs sont cent fois plus précieuses et le nombre cent fois plus grand, n'eussent pas cet honneur ! Elles sont elles - mêmes des trésors dont le prix est en raison inverse de la circulation. Aussi, par toutes les règles de la morale et de l'économie politique , en exécution d'une loi vraiment céleste , qui parle à tous les esprits et à tous les cœurs , nous estimons leurs services , rendus ou k rendre , à la moitié de la valeur des récoltes , ][^us le tiers au moins de la rente des capitaux.
J'aurais pu développer tout cela; mais j'^i ai dit assez pour un homme qui a autant de logique que vous. J'ai la tête trop préoccupée, le cœur trop seiré par les jndbeurs de sotte
France ^ auxquels je ne puis rien , et par 1^ fautes^ les crimes^ le danger général de l'Europe ; par la guerre que l'Angleterre et l'Espagne feront a nos États-Unis^ peut-être avant un an. Que m'importent les pertes qu'elles feront, l'humiliation qui leur en restera! ma douleur est pour les ravages qu'eUes causeront, pour ceux de nos braves qui périront , nos maisons brûlées, nos femmes insultées, suivant les usages de vos barbares Européens.
J'assisterai à cette guerre comme le vieux Nestor; et puisse -je y faire quelque beau fait d'armes comme le vieil Entellus !
Je vous embrasse avec estime et tendresse.
DUPONT (de Nemours).
P. S. Mon excellente femme m'a envoyé votre catéchisme. Elle sait combien je mets de prix à tout ce qui sort de votre tête et de votre plume.
11 y avait dans ma lettre maritime une longue note que je n'ai pas voulu vous envoyer, de peur de vous compromettre avec Buonaparte , et qui contenait ma manière déjuger alors son expédition. Depuis l'événement, 'j'y ai ajouté une sur-note. Je vous enverrai le tout quelque jour ; mais le temps me manque pour la reco-*
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pier. Je ne suis pas ici sans affaires. Cest une de mes maladies incurables ^ de me créer du travail partout. Plus je vois approcher la mort , plus je me détermine à ne me reposer que le lendemain de mon enterrement.
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JP.-B. SAY A DUfONT (de Nbmqors^),
itfi
Si je vous donne gratuitement des années, mon cher maître , vous me donnez des titiies que je ne mérite pas davantage. Moi ^ descendant de Golbert ! En ce cas, j'ai bien maltraite mon illustre ancét/'e, comme vous l'appelez. Les réglemens, les entraves, les monopoles ont été plus vivement attaqués , conspués par moi que par vos amis mêmes. Le régime colonial, tache énorme de la civilisation, Fai-je épargné ? Ah ! le patron du régime réglementaire ne me prendrait pas, je vous assure, pour faire le préambule de ses édits ; mais je soupçonne en même temps que, s'il vivait de nos jours , ses édits seraient un peu différens ; non qu'il convînt avec vous , mon respectable ami , que les manufactures et le commerce n'apportent pas un sou dans la masse oii nous puisons la satisfaction de nos besoins, mais il aurait senti, en étudiant les écrits des disciples de Quesnay et des disciples de Smith, que les prohibitions ne multiplient pas les richesses. Il était capable de saisir le vrai lorsqu'on le lui
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présdfitait; et je lui rends la jnstice de croire qu'il l'aimait et voulait le bien de bonne foi. L'éloge ampoulé que Necker en a fait^ m'a montré qu'il n'a pas compris tout ce que valait Colbert. N'est-ce pas un très-grand mérite q«e d'avoir détesté Louvois , et d'avoir fait du bien à son pays sous un Louis XIY ?
D'ici je vous vois faire un écart inmieiise : Du bien à son pays ! — Oui j la France a prospéré malgré les guerres , les bàtimens , les fêtes de cour et les maîtresses de Louis le Fastueux , jusqu'à la mort de Golbert; et elle a constamment décliné depuis.
Vous dites que jamais on n'a pu faire payer que par surprise l'impôt aux manufacturiers^ aux négocians. Bites-moi donc^ mon ami, comment on a pu faire , tout le temps que j'ai eu une filature de coton ^ pour me faire payer un im^ôl sans cesse croissant. Ce ne sont pas les Ciiltivatenrs de Fernambouc qui me l'ont rembcmrsé; ce ne sont pas les propriétaires fonciers de ia France , qui portaient fort peu de nos cotonnades; etf quant aux consommateurs^ c'étaieiït principalement des ouvriers dans les villes, qui portaient beaucoup de rouenneries. Je mettais de la valeur dans un duvet d'Amérique ; e\ ils achetaient ma valeur avec celle
i^îfe v^mussA mise dans des soies de Chine ou
B MÉLANGES ET CORRESPONDANCE
du Piémont. On peut, quoi que vous en disiez ^ mon cher maître , consonmier de la valeur à laquelle nos propriétaires ni nos laboureurs n'ont point concouru. Et , si l'on peut la consommer, le gouvernement peut prendi*e une portion de cette valeur pour la faire consommer par ses agens ; et malheureusement il en prend beaucoup trop. Il ne nous la prend pas par surprise; il la prend fièrement ; il renouvelle cette déprédation chaque année , et nous nous y soumettons chaque année , non parce que nous sommes surpris ^ mais parce que nous choisissons mal nos représentans.
Les membres du parlement d'Angleterre , mes héros I Ah ! quel injuste censeur vous êtes ! Si nous , Français j nous avons payé depuis dix ans quatre fois plus de contributions qu'il n'était nécessaire , les Anglais en ont payé dix fois trop. Pourquoi ? Parce que ma légion de Itéras se compose en majeure partie de gens à places dont l'industrie (les votes) est payée par les ministres avec les impôts que leur accorde la légion de héros. Vous n'avez donc pas lu comment je les traite ? A ce sujet , je crains d'avoir oublié de vous envoyer une brochure , que j'ai brochée l'an dernier en arrivant d'Angleterre , opuscule où ils ne sont guère ménagés ; mais
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je ne vous en veux pas, car Je suis bon Jwmme aussi.
Quant à ces demoiselles dont la marchandise TOUS inspire quelque galté au milieu de nos tribulations , savez- vous qu elles donnent lieu à une grande guerre entre nous? Ce n est pas pour leurs beaux yeux , sans doute ; c'est pour la faculté productive ou non productive du travail; c'est pour la question de la source des valeurs. Selon notre respectable Quesnay, et ses respectables disciples , la matière seule est une marchandise quand elle est vendable. Suivant Smitb et son école, le travail est une marchandise aussi quand il est vendable; et suivant Thumble élève qui vous écrit , le travail du barbier est une marchandise vendable également , quoiqu'il m ait ôté ma barbe et ne m'ait laissé aucune matière à la place. Il m'a donné ses services , et moi je les ai consommés; mais , quoique détruits , ils ont produit , puisqu'ils ont satisfait à l'un de mes besoins , de même que la pomme que vous avez mangée à votre dessert, qui est détruite aussi y mais qui était une richesse, puisqu'elle pouvait vous faire quelque bien.
Ah ! que vous devriez convenir avec moi que nos biens sont tout ce qui satisfait à quel^ qu'un de nos besoins ; et que les services qu'on
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nous rend sont une marchandise que bous eon« sommons, pour notre bien,... et quelquefois pour notre mal. Mais ce n'est pas la faute du service ; de même que l'indigestion que wnû donne un fruit , n'est pas la faute du fruit.
Quand ces biens nous sont donnés par la nature, comme la santé, l'attachement de nos femmes , ce sont des richesses gratuites , les plus précieuses de toutes , comme la lumière du soleil ; mais quand nous les demandons à des étrangers , à des gens qui ne nous doivent ni leur temps, ni leurs peine», il jhut bien leur donner quelque chose en édbange. C'est le cas des services rendus par nm do«mestiques .
Appliquez tout ce verbiage à ces demoiseUes, et vous aurez l'explication d'une conséquence incontestable de la doctrine de Smith , quoique lui-même ne l'ait pas aperçue ; mais vous repousserez la conséquence , comnie vous avez repoussé la doctrine de Smith , el moi je n'eu serai pas moins le constant admirateur de vos talens et de vos vertus.
P. S. Je n'ai pas reçu votre longue note sur l'expédition désespérée de Buonaparte. Mais quel homnie ! U ne s'est jamais servi des belles parles de l'hu^fyinît^ ; car le fimatiime »ili«-
taire n'est pas plus recommandable que le fanatisme religieux. Il a fait servir le premier à ce qu'il a cru être son élévation , comme les prêtres ont fait servir le fanatisme religieux à la leur; mais tcmt fanatisme est un méchant instrument ; et une grandeur personnelle et vaine y un méchant but.
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Thomas JEFFERSON,
àwcnn AMtAffAMci Kii nuncc ET Ascm wumBÊwr
A J.-B. SAY (i).
Montkcllo, 3 Mars i8i5.
Mon cher Monsieur ,
Votre lettre du i5 juin ne m'est parvenue qucn décembre; et ce n'est qu'après la ratifr* cation de notre paix que j'ai pu trouver ime occasion sûre pour vous faire parvenir une réponse. Je vous remercie de l'exemplaire que vous m'envoyez de la nouvelle édition de votre
(f ) On M lonvient qae la gaerre s'était allumée entré TAmériqofl et TAngleterre , à cause de la prétention que cette dernière avait élevée , de visiter tons les batimens des États- Unis pour j rediercber les matelots anglais ; et qne , sous ce prétexte , les Anglais araient enlevé plnsiears nalelots américaini. \^ê États-Unis , avec grande raison , n*avaient pas vonla se soumettre k de telles avanies. Cette lettre répond à celle qui* l'autcnr du présent ouvrage avait , dans des circonstances i'âcheapftii , écrite à JefFerson pour le consulter relativement à un étal)lissenienl aux États Unis.
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Traité d^ Economie politique. Sous sa forme primitive, je le regardais déjà comme supérieur à tout ce que nous possédions sur cette matière ; et , avec les améliorations qu'il a reçues , vous comprenez que j'y mettrai un nouveau prix. Je me serais estimé heureux de recevoir chez moi votre fils, comme votre lettre m'en donnait l'espoir. Il traverse tous nos Etats du sud au septentrion , et j'aurais été heureux de lui témoigner ma considération pour son père ; mais ses affaires ne lui ont probablement pas permis de s'écarter à ce point de sa route , lorsqu'il a traversé la Virginie.
La question que je vous adressais par ma lettre du i*"' février 1804 1 est maintenant sans objet (i). Je m'étais figuré qu'une nation aussi éloignée que nous le sommes de l'Europe et de ses contestations , évitant d^offenser les autres puissances , et lente à ressentir leurs insultes , juste envers les autres , remplissant envers toutes les obligations de la neutralité , et même les devoirs de l'amitié , et disposée à leur offrir les avantages de son commerce ; je pen-
(i) Elle avait rapport aux tentatives que faisait alors Buonaparte , ponr engager les États-Unis dans la guerre qui s'était rallumée etilre rAn^^erre et la France. Baonaparte voulait ir^ler ea ennemis ceitxi qiii^i|*€n^'at«aieiit paa siLMeraUe. .
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sais, dis-je^ qu'une nation comme celle-là a le droit de vivre en paix et d'être considérée comme un membre inoffensif de la grande ftmille du genre humain. Dans cette positién, elle doit s'attacher à la production de ce cpi*dfe peut produire avec le plus d'avantage, pom* réchanger avec ce <pii peut^ avec le plus d'avantage aussiy lui être fourni par les étrangers; aussi paisiblement qu'une province de France conclut des échanges avec une autre. Mais^ hélas I l'expérience nous apprend que la continuation de la pai^ ne dépend pas seulement de notre justice et de notre prudence, mais aussi de la prudence et de la justice d'autrui. tlne fois la guerre cdmmencée, on s'aperçoit que l'interruption des échanges qui ne peuvent s'opérer qu'à travers un large océan , devient une arme redoutable entre les mains d\in ennemi qui domine sur cet océan; et qu'aux privations causées par l'état de gàerre , il fout ajouter celle de bien des objets qui nous sont devenus indispensables, tels que des armes et des vétemens. La question se réduit alors h savoir si le profit ou bien la conservation est, en dernière analyse, le principal objet qu'il fapt avoir en vue.
Nous sommes devenus manufacturiers à un point qfi est à peine croyaUe pour ceux qm
n'en ont pa& été témoins , surtout si l'on considère le peu de temps qu'il nous a fallu pour 1^ deyenir, grâce à la politique suicidaire des Anglais- Les prohibitions dont nous avons frappé les articles de fabrique étrangère^ et la patriotique résolution de nos citoyens de n'employer rien qui vienne du dehors quand nous pourrons l'exécuter nous-mêmes, sans égard au bon marché j nous garantit k jamais du retour d'une influence étrangère , et cette circonstance mérite d'ètrç prise en considération par vous , si vous vous décidez à venir vous établir parmi nous. Votre filature de coton , en ne lui donnant pas trop d'extension , et combinée avec une exploitation agricole , serait préférable k l'iuie ou k l'autre séparément; l'une ou l'autre pourrait ensuite devenir l'objet principal y selon que l'expérience le recommanderait. Le coton filé est fort demandé ; et tissé ^ il l'est encore {dus.
Je vais maintenant vous donner^ autant qu'il dépendra de moi , les éclaircissemens que vous désirez. Je vous dirai d'abord que je suis charmé qu'en examinant la carte de notre pays ^ votre œil se soit arrêté sur le village de Charlotten" ville. Je le connais mieux qu'aucune autre partie de l'Union. Il n'est qu'k trois ou quatre milles du lieu .de ma naissaiiee et de ma réaidenee.
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Cest uii lieu qui a de grands avantages. Son sol est partout aussi fertile qu'aucuns terrains élevés que j'aie jamais vus. Il est rouge et montueux, fort semblable k la Bourgogne ^ aux environs de la route de Sens^ Yermanton et Yitteaux j Dijon j et le long de la côte de Chagny. Il est excellent pour le froment ^ le maïs et le trèfle. De même que tous les pays élevés^ il est parfaitement salubre, nullement sujet aux fièvres j ni a aucune autre aifedtion épidémique. On en peut juger par la constitution robuste de ses habitans et de leurs nombreuses familles. On y voit beaucoup de nonagénaires. La température de notre canton tient le milieu de toutes celles des États-Unis , le froid des hivers ordinaires étant environ de 7 degrés de Réaumur au-dessous de zéro^ et'^ dans les plus sévères y de 12 degrés; les matinées ordinaires de cette saison au-dessus de zéro. En été y le maximum de la chaleur est 28 degrés^ température dont nous avons un ou deux exemples par été , et pour quelques heures seulement. Durant dix à douze jours des mois de juillet et août y le thermomètre monte, pour deux ou trois heures de temps, k 25 degrés environ; mais l'ordinaire chaleur de ces mois-là n'est guère que de 21 degrés dans le milieu du jour. Le mereure tombe le soir à 17 degrés.
Les gelées blanches commencent à peu près au milieu d'octobre, et font courir quelques risques aux plantes délicates jusqu'au milieu d'avriJ. Le thermomètre commence environ à la mi -novembre à être parfois a la glace, et ne cesse guère d'y descendre qu'à la mi -mars. Nous comptons une cinquantaine de nuits de gelée dans un hiver; mais ce n'est que pendant une dizaine de jours que le mercure ne s'élève pas au-dessus du degré de la gelée. On désire avoir du feu dans les maisons lorsque l'air extérieur est au-dessous de -H i o degrés , et c'est chez nous le cas pendant 1 52 jours dans l'année, et ce besoin se fait sentir les matins et soirs pendant 68 jours de plus. Ainsi nous avons du feu constamment pendant cinq mois, et partiellement pendant un mois de plus , tout au moins. Des observations faites à Yorktown, qui est moins élevé que nous ne le sommes^ nous font voir qu'on sent pendant 7 jours de moins la nécessité d'y allumer un feu constant , et 28 jours de moins le matin et le soir. Relativement à la neige , une observation de sept années m'a fait voir qu'il en tombe, en tout, une épaisseur de i5 pouces anglais (qui font a peu près i5 pouces de France) dans Tannée, et que la terre ^n est couverte pendant 1 5 jours. La neige; jointe à la pluie ; nous donne quatre
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pieds d'eau dans Taimée (envii^on 3 pieds 9 pom^^ ces français).
Les petits pois sont bons à manger le 13 de mai. Les fraises et les cerises se cueillent èiH viron à la même époque ; les asperges dès kl i" avril. Les artichauts supportent l'hirer sut être enveloppés ; le figuier^ garanti par un pM de paille, donne ses fruits en juillet, et, È*Û n'est point protégé , il les fait attendre jusqu'att 1'" septembre. Quant aux communicatioBf, Richmond est le plus proche marché pour not produits. La marée remonte jusque-là, et de Richmond à Charlotten ville , la navigation peàt se faire par des bateaux portant six tormesatÊ (1200 livres)» Le pays, en général, est ce que nous autres Américains nous appelons bien peuplé, notre comté (celui d'Âlbemarle) ayant 20 mille habitans sur jSo milles carrés; niais la moitié de ces habitans sont gens de couleur> libres ou esclaves. La société y vaut mieut que celle qu'on peut trouve^ dans un pays agreste. Il n'y a peut-être pas , sauf dans les capitales > de meilleure société dans tous les États-Unis. Ne vous figurez pas cq^endant que ce soit une société comme celle de Paris. Oh y trouve des* voisins de bon sens^ honnêtes et simples; quelques-uns ont de la lecture et de l'instruction ; mais tous conduisent leur ferme eux-méni€9«
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Its dont bienveillàns et reçoivent bien , mais iU ne parlent pas d'autre langue que l'anglais. Ils sont en général orthodoxes ^ quant aux mœurs et aux croyances; mais, comme chaque famille a une croyance et des usages de son choix ^ on a beaucoup de tolérance les uns^ pour les autres. lïos cultures sont le froment pour le marché, et le ii»aïSy l'avoine^ le^.pois et le ti^èâc pour la consommation de ta ferme. Nous trouvons que c'est une boivfca diMj^ibution de notre ter-^ rain que d'en faire trois parts ^ dont nous mettons chaque année une en froment ^ une antre portion moitié en ma!is^ moitié en pois, et la troisième en trèfle; tel est notre assolement. H est toujours bon d'aroir la disposition de quelques portions de bois pour le chauffage ^ les palissades et la dbkarpente. Les meilleurs cultivateurs^ tels que M. Randolpfa^ mon gendre^ retirent de lo à ^o boisseaux {bushels) par a€re(i). Les plus mauvîris> tels que moi^ n'en ti^ rent que 6 à lo. Lebushel , en temps ordinsûre ^ va«rt Qomimmément i dollar (2)% I^ produit du maïs est en général de 10 à 20 bushels^
(i) L'acre est le même que celai d'Angleterre , et contient environ^ un arpent et 75 , on plus exactement 40)44 9xeè\ Le bushel , qui est celui d'Angleterre ^ contient 35 litres 7io*
(2) Le dollar vaut envirou 5 francs 55 centimes.
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qui se vendent un demi -dollar le bushel. La capacité de cette dernière mesure est d'un pied et un quart cube^ ou^ plus exactement ^ de 2178 pouces cubes ( i ) • D'après ces données ^ vous pourrez juger de l'étendue de l'exploitation qui conviendrait à votre famille ; ne perdant pas de vue que, tandis que la terre ellemême fournit à la consommation de vob*e maison tous les articles qui sont de son ressort, la vente au marché doit subvenir à toutes les autres consommations.
J*ajouterai que le sol et le climat sont éminemment propres à la vigne , qui vient abondamment dans nos forêts , et vous ne sauriez amener ici un travailleur plus précieux qu'un bon vigneron.
La seule de vos questions qui me reste à éclaircir, est celle qui a rapport au prix des terres. Une réponse exacte à cette question demandei*ait des détails qui excèdent ce que peut contenir une lettre. Nous n'avons point de monnaie métallique. Nous sommes encombrés de billets de banque , dont la dépréciation élève le prix nominal de toutes choses , et ne fournit aucune valeur réelle pour point de
(i) Le pouce est le même que le pouce anglais , qui a ^5 millimètres.
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comparaison. Je vous donnerai une idée de cet état de choses en vous disant qne ,
Dollars.
En 1781 , nous avions i banque an capital de 1,000,000 £q 179 1 , nous en avions 6 au capital de. . . . i5,i55,ooo En 1794, 17 18,649,000
En 1796, 24 20,472,000
Eni8o3, 34 29,112,000
En i8o4 , 66 y capital non connu.
Et maintenant (en î8i5) nous avons ^ selon toute probabilité , une centaine de banques dont le capital s'élève à cent millions de dollars, et elles sont autorisées par la loi à émettre en billets trois fois cette valeur; tellement que l'agent de notre circulation peut maintenant être de 2 k 5oo millions de dollars, pour une population de huit millions et demi d'habitans. On a pu, pendant un temps, soutenir au pair la valeur de toute cette friperie , ou plutôt les banques ont pu déprécier la valeur du métal en même temps que celle de leurs billets , en gardant des dépôts d'espèces suffisans pour les acquitter à présentation; mais la guerre ayant épuisé nos ressources en argent comptant y elles ont toutes suspendu leurs paiemenis en espèces, en promettant de les reprendre aussitôt que les circonstances permettraient de se procurer des métaux précieux. Les plus prudentes et les plus «honnêtes d'entre elles tien-
dront peut-être k leur parole, mais le plus grand nombre ne voudra, ou ne pourra paà en faire autant. En attendant, comme nous n avons aucun autre agent des échanges, nous prenons ces billets par nécessité , mais nous les gardons en nos mains le moins long-temps que nous pouvons.
Le gouvernement mtrt en ce moment en circulation des bons du trésor bien garantis et portant intérêt. La confédération des banquiers, et les négocians , qui soutiennent les banques parce qu'ils en dépendent pour leurs escomptes, cherchent à ruiner le crédit de ces bons ; mais le pays, en général,, les soutient vivement^ comme un effet qui inspire beaucoup de sécurité ; aussitôt qu'il y en aura dans la circulation une suffisante quantité , les biillets des banques ne pourront plus circuler. Vous jugez bien que, dans cet état des choses, les possesseurs de billets de banque sont disposés à donner de bons prix des terres , et que , si je me bornais à vous dire crûment le prix actuel des ai^pens , vous n'en auriez pas une idée qui pût servir de base a un calcul; muis leur pi*ix s'est élevé progressivement depuis quelques années. De cette augmentation, distinguez Cécile qui est due à no9 progrès en population ^ en industrie et ei;! richesse, di^ prix exagéré Kj^ii n'e&t fpndé qi||s
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sur ïéisjL désordonné de notre intermédiaire. Il y a ^ dans mon canton et dans un autre canton c[ui n'en est pas éloigné , des morceaux de tçrre d'excellente qualité , qui ont été vendus , suiyani; les époques ^ aux prix suiyans ^ savoir :
Le premier en 1792, pour 4 dollars l'acre; en 1802, pour lo d. ; et il vaut actuellement iÇd.
Le deuxième en 1786, pour 5 -f dollars; en .i8o3, pour 10 d. ; et il vaut à présent 20 d.
JLe troisième en 1797, pour 7 dollars; en i3i T > jppur 16 d. ; et il vaut a présent 20 d.
^u total , nous pouvons calculer que la valeur de ];ios terres croît chaque année d'un vingtième ; et que si notre monnaie était maintena^t 4ans une situation régulière , elles pourraiei]^t valoir de 12 à i5 dollars l'acre. Je crois qu'il n'y a aucun de nos États qui bordent l'AtlajLitique où les terres puissent , toute proportion gjQM'dée , être obtenues à aussi bon marché; lorsqu'il s'y trouve une maison d'habitation , on en demande en général un prix un peu plus élevé. Ces maisons sont de bois et çisse?5 médiocres (i).
Le travs^il salarié est ici exécuté presque
(i) Jl jie famtpas perdre de vue que ces reuseignemens ont été donn^ ,e.ii j^i 5 •
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entièrement par des gens de couleur libres ôU esclaves. Un homme bien constitué gagne 60 dollars par année , et il est vêtu et nourri par celui qui l'emploie. Le salaire d'une femme est la moitié de celui-là. On peut avoir des ouvriers blancs; mais ils sont moyis soumis^ leur salaire est plus élevé, et l'^ur nourriture beaucoup plus dispendieuse. Un bon cheval de charrue coûte 5o a 60 dollars; un bœuf de trait, de 20 h 20 d. ; une vache à lait, de i5 à 18 d. ; une brebis, 1 d. La viande de bœuf coûte environ 5 cents ( le cent est le centième d'un dollar) ; le mouton et le porc , 7 cents la livre ; une dinde ou une oie, 5o cents la piçce ; un poulet , 8 -j cents ; une douzaine d'œufs coûte le même prix ; la livre de beurre frais , 5>o a ^5 cents. Pour vous mettre à portée autant qu'il dépend de moi d'asseoir vos calculs, je joins à ma lettre la feuille des prix courans de Philadelphie , ou l'on voit le prix de la plupart de nos produits nationaux ou étrangers (i).
Je n'ai aucun doute qu'il ne soit très-avantageux pour vos enfans et leurs descendans de venir dans un pays oîi l'esprit d'entreprise et
(i) 11 convient de mettre au rang des produits d'une nation ceux qui sont les résultats de son commerce étranger.
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les talens trouvent tant de ressources, et des voies ouvertes à toute espèce de succès j mais je craindrais qu'à votre âge , avec vos habitu~ des , et accoutumé comme vous l'êtes aux sociétés distinguées de France , vous n'y trouvassiez pas autant de bonheur personnel. Mon observation est bien désintéressée , car je peiK ajouter avec la phis entière vérité que ce serait pour nous un très-grand bonheur que de vous compter parmi nos voisins ; pour y parvenir, il n'est aucune démai'che, aucun service en mon pouvoir que je ne sois prêt à exécuter avec plaisir et promptitude. Veuillez en agréer l'assurance en même temps que celle de ma grande estime et de mon respect.
Th. JEFFERSON.
P. S. Cette lettre vous sera remise par M. Tickner , jeune homme du Massachuset, de beaucoup d'érudition et d'un grand mérite, qui se trouve heureux de cette occasion d'être présenté à l'auteur du Traité d' Economie poli— titfue.
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AT EC
David RICARDO.
NOTICE SUR RIGARDO.
L'Angleterre et le monde firent une perte sensible à la mort de David Ricardo , membi-e du parlement d'Angleterre, et regardé comme récrivain de sa nation le plus ëminent en économie politique.
Il avait acquis comme courtier à la botrrse de Ijoridres une immense fortune , augmentée depuis par dés spéculations toujours judicieuses et le plus giand ordre dans ses aifaircs ; tellement qu'on suppose qu'il possè» dait û sa mort plus de quarante millions de notre monnaie. On serait tenté de dire : Peu importe le nombre des millions , n\ l'excellent usage qu'il faisait de ses richesses ne les avait rendues un objet vraiment respectable. Possesseur de vastes domaines , il s'en trouvait qui , par un abus déploré par lui - même , lui donnaient entrée au parlement , où il méritait de parvenir
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par la seule voie qui soit légitime , le choix libre de la nation.
Il était déjà un homme fait qu'il ne s'était point encore occupé d'économie poUtique ; mais se trouvant un jour à la campagne chez un ami , le désoeuvrement lui fit jeter les yeux sur un volume de la Richesse des nations, d'Adam Smith , que le hasard loi offrit ; il fut frappé de la vérité de ses observations , se procura l'ouvra^ et le lut avec avidité.
n s'était imaginé ( et jusqu'à Smith , on était excusable de penser ainn) que l'économie politique n'était composée que d'opinions spéculatives , de vues qui avaient le bien public pour objet , et sur lesquelles les avb devaient être nécessairement partagés. Il s'aperçut pour ht premièt« fois que la véritable éccmomie politique n'est autre chose que la description des ressorts qui font agir et vivre la société ; que c'est la physiologie sociale , science qui, bien que toute récente , est aussi positive que la phy«* siologie du corps humain , puisque de même que celleci , elle nous fait connaître par quels moyens vit et agit la société , qui est un corps vivant , qui a ses membres , ses viscères , dont les fonctions sont aussi constantes que l'action du cœur et de l'estomac dans l'homme individu.
L'écrit par lequel David Rkardo fit connaître ce qu'il valait, fiit une brochure intitulée : Le haut prix du lin^ got preuve de la dépréciation des billets de banque. La nation anglaise fut avertie par là que son papier-monnaie était déprécié , c'est-à-dire avait perdu une partie de sa valeur. On payait en papier une once d'or, un quartev de froment , une pièce d'étoffe , tout en un mot plus cher d'un tiers ou de moitié , qu'en ne faisait avant t^
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les billets de banque eussent un cours forcé. Et Topinion que les Anglais se formaient de la solidité de leur banque était telle , que personne ne supposait qu'un pareil effet provhit d'une autre cause que d'un renchérissement de toutes les marchandises occasioné par la guerre.
Le premier mouvement des hommes est de résister à la vérité. Ricardo fut attaqué de toutes parts, et le parlement se donna le ridicule de déclarer officiellement que le papier de la banque n* était pas déprécié. C'est ainsi qu'au fort de la guerre de la Vendée , la Convention décréta que cette guerre était terminée. Mais la vérité ne saurait perdre ses droits ; quelques années plus tard, tout le monde pensa comme Ricardo. Le parlement y conforma ses mesures ; et la suite confirma la théorie*de Ricardo : on réduisit le nombre des billets de banque eu circulation, et les prix retombèrent à leur ancien taux ; ce qui ne fut pas un bien , comme on a pu s'en convaincre ; mais l'événement prouva que le papier avait perdu sa valeur non à cause du discrédit , mais à cause de sa multiplication (i).
£n i8i5 , Ricardo publia un Essai sur le bas prix du blé. dans lequel il fait voir combien étaient impolitiques les obstacles que l'on opposait à l'introduction en Angleteri*e des blés étrangers «L'auteur prouvait en cela son désintéressement ; car possédant beaucoup de terres , il pouvait désirer que les blés étrangers n'entrassent pas en concurrence avec les siens.
(i) Voyez Cour* complet, 3* partie, chap. i6, page 54 du 3* volume.
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En 1 8 16 , il proposa l'usage d'une monnaie de papier ( i ), que le public pourrait en tout temps , à bureau ouvert , se faire rembourser en lingots d'or, et dont néanmoins il ne demanderait jamais le remboursement , parce que des lingots d'or ne peuvent servir facilement comme intermédiaires de la circulation. Il en résultait un papiermonnaie qui devait toujours valoir autant que l'or. Cet écrit ingénieux jette beaucoup de jour sur la nature et l'usage des monnaies.
Enfin , en 1817 , Ricardo publia «on livre ^i/r les priu" cipes de V Économie poliùque et dé l'Impôt: ouvrage trop considérable pour qu'on puisse le caractériser dans une simple notice. C'est là qu'il établit que le profit que fait un propriétaire foncier sur sa terre , c'est-à-dire ce que lui paie son fermier, ne représente jamais que l'excédaut , à égalité de frais , du produit de sa terre , sur le produit des plus mauvaises terres cultivées dans le même pays. Cette opinion a été vivement attaquée par Malthus et par d'autres ; beaucoup trop vivement sans doute ; car c'est une opinion purement spéculative, et qui n'empêche pas ceux qui la soutiennent et ceux qui la combattent d'arriver aux mêmes conséquences dans la pratique.
David Ricardo a été dans le parlement un homme indépendant de tous les partis. Il ne savait pas ce que c'était que d'avoir une o/7i/?i{?7t déposition; c'est-à-dire, de voter pour ce que l'on sait être injuste , et de repousser simplement en raison de la situation où l'on se trouve ce que le bien public réclame. De même que Jérémie
(j) PropoMhfor an economical and sccure currëney.
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Bentham , son ami , Ricardo n'écoutait d'aatres conseils que ceux de Tintérêt général. C'est le plus noble privilège de rindépendance de fortune. L'homme qui , pour server une place dont il yit , est obligé de déguiser opinion , n'est que malheureux ; s'il est riche , il detiesl méprisable.
Ricardo n'était pas ce' qu'on appelle un orateur ; mais comme il ne parlait que sur ce qu'il savait bien, et ne voulait que ce qui était juste , il était toujours écouté. Il s'est deux fbb élevé contre la corruption parlementaire , et voulait que la chandE>re des communes y qui est destinée à soutenir les intérêts de la nation , ne fut pas composée en majorité de membres payés pour les trahir.
Ei\ tout pays , il y a des gens qui , sans être plus crédules que d'autres ,
Font de détotion métier et marchandise.
On avait traîné dans les prisons, à l'aide de jurys spéciaux, c'est-à-dire choisis pour condanmer, le libraire Garlile , accusé d'avoir publié des écrits irréligieux. Ricardo osa prendre sa défense et soutenir que la p^sécution est un mauvais auxiliaire pour la religion.
Quoique peu courtisan des ministres , Ricardo était toujours consulté par eux sur toutes les questions délicates d'économie politique j parce que , dans son pays , la force brutale n'est pas le seul instrument c[ue Ton sache employer.
Frère d'un autre Ricardo , banquier , qui a souiâis- Sionné quelques emprunts, il n'est point prouvé qtte David Ricardo se soit intéressé dans aucun de ceux qui ont eu pour objet la consommation de quelque grand crime politique. ^.
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Cet homme éclairé , cet excellent citoyen est mort dans la force de l'âge , au bout de cinq jours de marladie à la suite d'une tumeur dans l'oreille. Doux et modeste , chéri des siens comme de son pays , sa perte a été vivement sentie ; car on remplace difficilement un homme qui apportait à l'appui de ses bonnes intentions un grand talent et une immense fortune.
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David RICVRDO a J.-B. SAY (i).
Mo3i CHER Monsieur,
J'ai reçu avec bien du plaisir le livre et la lettre que M. Baswi m'a remis de votre part (2). Ayant beaucoup pensé à vous pendant les incroyables événemens qui ont eu lieu en France pendant ces derniers mois , je me suis trouvé heureux d'apprendre que vous n en ayez pas souffert. J'ai gémi, avec tous les amis de la paix , du renouvellement de ces outrages militaires, qui si long-temps ont désolé l^Europe, et que j'espérais de voir éloignés de nous pour long-temps. Puisse votre pays se relever bientôt des maux qu'il a dû souffrir ! et puissiezvous trouver dans des jours de paix , de tranquillité et de bonne administration, la
(1) Les lettres de David Ricardo sont en aoglais.
(2) M. J.-B. Say avait passé quelques jours à Gatcomb- Park , dans le Gloucester-shire.
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compensation des désordres que vous avez endurés !
Entouré de ma nombreuse famille , ce ne sera pas sans quelques difficultés que j'arrangerai une visite à Paris; cependant j'espère que je viendrai à bout de vous en faire une le printemps prochain. Je me flatte que je vous trouverai dans quelque poste important , dévouant, sous un gouvernement libre, votre énergie et vos talens à la mise en pratique de ces solides principes d'économie politique que vous avez si admirablement développés. J'ai lu avec satisfaction votre Catéchisme d^éco-nomie politique ; je le trouve excellent ; tous les grands principes y sont posés avec netteté et avec force. Je suis convaincu que non-seulement les commençans, mais les adultes, en tireront beaucoup de fruit. Je vois que vous avez un peu modifié la définition du mot va^ leur y comme dépendant de ï utilité , mais avec timidité. Cependant je vous dirai que vous ne me semblez pas encore avoir surmonté la difficulté qui s'attache à l'explication de ce mot scabreux. L'utilité des choses est incontestablement le fondement de leur valeur ; mais le degré de leur utilité ne saurait être la mesure de leur valeur. Une marchandise d'une production difficile sera toujours plus chère que
celle que Ton produit aisémeot, qu^uMJi ^ême J/çs hommes conviendraient unanimement ^i^'eU^ est plus utile que l'autre. Il est bjyen vr^ ^1^'^ faut qu un produit soit utile pour fiVQJJ* àe l^ valeur; majis la difficulté de sa prpdijKdiw ie^ la seule mesure de sa valeur. Le^ ridbtejis^ ^out précieuses seulement en ce qu /elles fic^rvent nous procurer des jouissances. L'horume le plus riche est celui qui a Je plus de valew:s^ qui peut 9 en les donnant ei;i échange , se procurer , non les choses que tout le monde et jjgû regardent comme les pjus désirables , et que Ton peut avoir à bas prix, jçnais les dioses d'une production difficile , Cjt p^r consiéquent coiUeuse.
Yoilà pourquoi je trouve qu'il n'est pas exact de dire, comme vous le faites, pagie g5 : « Le comble de la richesse y ijueUjiie peu <fe valeurs que l'on possédât f serait de poussoir se procurer pour rien tous les objets qu'on voudrail coff,-^ sommer, n JL'hooune qui ne désire .conspmi^e«r que du pain e<t de Teau, et q\u^'eat eji éA^U d'acheter rien de plus , n'est pas si riche q^^ son voisin qui a d'immenses valeurs , au moyien desquelles il peut avoir toutes les douceurs 4^ la vie^ s'il souhaite de les avoir. Un boDpucae est riche par ja quantité de biens qu'il possède, non p^.la lu^ératiQn de ses désfi:^.
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Permettez-moi eacore iwe observ^tioa. A la page 21 , vous dites qu un maaufacturier, pour savoir si sou capîiai est accru, doU faire un iaventaire de ses biens , oii chaque diose soit évaluée selon son prix courant. Ce moyen ne lui apprendrait que la somme de sa nnonnaie est augmentée. Cela pourrait lui suffire, mai^ ne peut satisfaii^e leconomiste politique qui voudrait savoir quelle est l'augmentation i*éeUe du capital. Pendant la dépréciation de notre monnaie (6aA2^/2o^^), beaucoup de gens crurent que la valeur de leur capital était accrue , tandis que, dans la réalité, elle était diminuée . Leur capital valait un plus grand nombre de livres sterling, quiacbetaient mointi de choses. La monnaie , aussi bien celle de métal que celle de papier , peut tomber de valeur , et , par conséquent, ne peut pas servir, six mois de suite, de mesure pour d'autres valeurs. Un accroissement de capital , par conséquent , ne peut être constalé que par le pouvoir de mettre en jeu une plus grande masse d'industrie , et d'ajouter aux produits des terres et de Tindustrie du pays. Je sais bien que ce principe est le vôtre ; mais je crains ^ue vous ne l'ayez perdu de vue dans le passage cité. '
Le plaisir que je trouve à lire , à étudier Jes bons ouvrages d'économie politique , ne s'est
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point affaibli depuis que je vous ai vu. J'emploierais tout mon temps à la discussion des points qui me semblent avoir encore bescml d'être éclaircis , si j'avais le talent d'écrire. Je me suis cependant hasardé à publier la brochure que je vous ai envoyée au printemps , et j'aimerais à connaître votre opinion sur la doctrine que j'y soutiens^ relativement à la rente de la terre et aux profits en opposition avec M. Malthus. Je sais de M. Mill que plusieurs personnes de ce pays ne m'entendent pas , parce que je n'ai pas assez développé mes idées ; et il m'engage à en reprendre l'esposition dès le commencement , et plus au long ; mais je crains que l'entreprise n'excède mes forces (i).
Je suis , etc. ,
David RICARDO,
(i) C'est à cette occasion que David Ricardo fit son livre intitulé : Principes de l'Économie politique et de F Impôt j où , parmi beaucoup d'excellentes choses y il développe sa doctrine sur la rente des terres; doctrine où l'auteur du Cours complet d'Économie politique n'a rien pu voir de neuf ni d'important, et qui, pour beaucoup d'écrivains anglais , a ^té malheureusement l'occasion d'abandonner la méthode expérimentale d'Adam Smith, et de tirer par des raisonnemens abstraits leurs conséquences de ce qu'ils ont appelé principes , au lieu de les tirer immédiatement de la nature des choses et des faits.
d'économie politique. gj
J.-B. SAY A David RIGARDO.
Paris, 3 décembre 18 1 5.
Mon cher Monsieur,
Je me reproche de ne vous avoir pas répondu plus promptement. Nous nous occupons heureusement, vous et moi, de choses de tous les temps , plutôt que de celles du moment actuel , qui ne sont pas gaies, malgré les fêtes que l'on donne pour faire croire aux peuples qu'ils sont heureux. En attendant, ils sont dépouillés par leurs amis et par leurs ennemis ; les uns les tourmentent par leur ambition ; les autres , par leurs vengeances; et les lumières, aussi bien que le courage civil , leur manquent pour résister à propos.
Le sujet des valeurs est, comme vous le dites, difficile et compliqué , et je suis un peu confus qu'avec Ja prétention que j'ai eue de me mettre à la portée des esprits les plus ordinaires, je ne sois pas entièrement compris des hommes les plus distingués. U faut que je me sois biei. mal expliqué , puisque vous m'accusez d'avoir
98 MÉLANGES ET GOHftESPDKDAl^GE
dit que Futilité était la mesure de la valeur; tandis qîië je croyais avoir toujours dit que la yaleui* que les hommes attachent à une chose est la mesure de Futilité qu ib iMuttoC en elle ; et quand vous ajoutez : « Riches are valuable ce only as they ean procure us enjoyments; and (c that man is most rich who has most valuaiu blés , » vous tenez exactement le même langage que moi. Je conviens de même, avec tous f qtie là valeur d'^A ^oduit ne peut pas baisset* àu-déssoUs de te que ooàteiit 1m diffi«cultes de sa pfoduetien. Si ïeê homniM mûrméht que iftôli utilité vàiit ce piix4à^ ils le pra* dûisent; s'ik estiment que êùn utilité ne vtt«t pas ce pi*ix-là, ib liè le prodtiiMftt paa.
Je m'^l^ëreois que Je tue mii êiieore «nrl betpHbké dahs nh àûtt*e ètiiijrôil (pa^ gS)^ iMi disant que : « ït tomUé de la ifidlieMe > qu^ u que peu de talëurè qU'ou p(mèààt, serait êp « pouvoir se proieurer pùv^ rien tous les ofajmb c( qu on voudrait consommer, n Je n'ai pcnkit vouhi dire ôokhilÉe ke Utoïli&eM , irt ceunae Vous mVn aÈCusCK , qu\>u eât d^tttatit plus ridibe qu'on a moihs de dé^l»s ^ tMin d autaut pkuà, qU^ôn peut ètiqûéi4i* à ttmfieûr mardié fes ëhoscâ <|u't)h éièâi^i ^iùss ^u^^^ sMim, n^^t-à-dirë dès MiàiÂëtiÉ > des â0iiiéttttq«ieii , "dts
ttenuji^, il im hi éêsitbi ^ j^ui «yrtfii^ «u
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effet dans 1& supposition oii les difficultés des frfeiis de production se i-éduiraient k peu de chose on à rien. Cette supposition est inadmis^ sible dUns son excès , je le sais; mais^ ce qui ne l'est pas, ce scmt les différens degrés de beil ttl'âMllé (ckeapness) qui s'éloignent ou se râ^i<MbefPt plus ou moins du bon marché ab«
Vovts nwe% bien raison en disant qu'un ma-r nuflielili*ier qui^ pendant la dépréciation dé votre papier-monnaie, aurait feit son inven-^ taîre ètot lÎTfes sterling, aurait pu croire son capital augmenté , tandis qu'en effet il aurait diminué. I! est bien évident que, lorsque j'ai dit que c^ n'est que par un inventaire qu'oh peut satloir si le capital qu'on a est accru ou diminué, ^^était avee cette restriction néces^ saire : en supposant que la monnaie (the curreney J ^w sert à int^entorier n'a pas changé ^ Tfè^feir. Je sens maintenant la nécessité d'exp^iiiier eé éfui me paraissait évident, et j'aurai soin de l'exprimer dans les prochaines éditions de mefà Catéchisme , si le public accueille ce petit outWge (i).
Que vous dirai-je à l'égard de votre poléilii'^
(i) n est actaellement à sa troisième édition.
lOO MÉLANGES ET CORRESPONDANCE
que avec M. Malthus? Vous avez Tun et l'autre étudié la question of vent and profits sans doute beaucoup mieux que moi ; et puis je vous confesse que ma façon d'envisager les profits , soit d'un capital y soit d'un fonds de terre ^ rend très-difficile pour moi la tâche de débrouiller cette question. Je ne peux m'empêcher de faire entrer pour beaucoup^ dans l'appréciation des profits^ le talent, la capacité industrielle de celui qui fait valoir un terrain ou un capital j et je regarde comme comparativement peu important le profit propre , le profit inhérent à ces deux instrumens. Au surplus, je dois me défier beaucoup de mon opinion^jet je crains de l'énoncer à côté de la vôtre. Je me bornerai donc à souhaiter, avec M. Mill, que vous développiez vos idées dans un ouvrage ad Iwc. J'y gagnerai , et le public aussi. Que j'envie votre sort de faire (le l'économie politique dans votre belle retraite de Gatcomb-Park! Je n'oublierai jamais les trop courts momens que j'y ai passés, ni les charmes de votre conversation.
Agréez, mon cher monsieur, les assurances de ma haute estime et de mon sincère attachement.
J.^B. SAY
D ECONOMIE POLITIQUE. lOt
David WCARDO a J.-B. SAY.
Gatcomb-Park , 1 8 décembre 1 8 1 7 .
Mon cher Monsieur ,
Votre dernière lettre (i)^ qui était adressée à Londres, ne m'est parvenue que mercredi; ce qui vous expliquera le long temps que j'ai mi^ à vous répondre.
Depuis votre voyage en Angleterre, je me suis retiré par degrés des affaires ; et comme notre dette est énorme et le prix de nos fonds publics très -élevé , j'en ai de temps à autre retiré mes capitaux, et j'en ai beaucoup placé en terres... Ma vie s'est composée de succès et de soucis; c'est ce qui fait que je m'arrange, autant que je peux, pour l'avenir, de manière à n'avoir plus aucune inquiétude.
Notre ami Mill va publier son ouvrage sur l'Inde anglaise , auquel il travaille depuis plusieurs années. Avec un talent comme le sien, tout doit devenir, sous sa plume, inléressant
(1) On n'a pa k retrouver.
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et instructif; et je suis persuadé que ce livi'e surpassera Ta (tente de ses amis les phis dévoués. Il est imprimé , et il a eu la bonté de m'en donner un exemplaire par ioUcipation. Tai lu plus de la moitié du premier volume , et je souhaite qu'il fasse, sur des juges -compétens y la même impression qu il m'a faite. Ce quil dit sur le gouveruement, les lois ^ 1^ religion , les mœurs du pays, est d'une grande solidité; et le rapprochement qu'il iïih de l^^tat ancien de llndoustan avec son état a<!ftiiÉël> lîife semble décider la question de lu faatrfe ti^H^filH^ tion qu'on lui a supposée. Te^p^re btënr Affë vous aurez l'occasion et le loisir dé lir^ éët mi-
vrage intéressant , et d'en dire votre t)p'iiAMf ati public. '.
Votre Traité d'Économie polàfcfûe cwk en réputation , chez nous , a mesure qti'fifll le ëMf-^ liait mieux. On en a fait derniëretneni iméx^ trait , en même temps que du fnién , ékytA le BritishRevieWj et l'on a fait valoir s^tnérilë: Je n'ai pas été aussi bien traité , et le jôlihlii-^ liste a trouvé dans mon ouvra]g;e tmé «hiple matière h ses critiques. Il y trouvé i peîri^ ilh passage gui soit digne d'éloges.
Je me flatte que madame Say et voô cftfirilè soTit en bonne santé, et je vou* prie, oto»
D*ÉC09I0MI|S pOLITIQOK* 10^
David ^O^RIK) a J.-B. SAY.
LoncUes, i% ianvier i8»9«
A MON arrivée k Lpi^clrés, Jai tropvé vptrè preséilt avec la lettre dont ii était accoippagne*
ie mé souviens Que^ lorscjtie je voua ^i vit a ^ari^ , vôps ipe disiez qù k cliâque éditioù dé nos Dùvrâgës respectifs , nos opinions Vlënr-* dVàient k se ràppfbôhéf totfjdufâ dWantûjgéy et Je s\uâ l^b-^fcôfltaltïcîa qàë !a vérité ^ tàtrtl fémâ'rqïié se véri&erd. HôUi» âron^ déjà f^t quelques pAi, ët> à inerare que lès éHKrèhè (mîtitis s'é^ak^fiisélit ^ iiobii tréUV^èTolli iftti^ les AlMèiltitiiëiiè Éë rédfiiroiil à n'^Mi^e plûB qM ^tift te» VMtii. Vmte (^hdpitre sul* la viOewr a beaucoup gagné selon moi ; cependant je at puis €ttcone «euserire m tolite vcifare ikotrine stt# ettte fÉu^ie tras-difficsb 4» f ^onènub p#r litûpie.
Voiifc joai ptiwMto «vaîr nwl pQixi|i:îp ^m de nèa ptoi^iliom^ Je M clt9 pa» (^ «[^h
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duits; car c est une opinion que je cherche , de tout mon pouvoir^ a détruire. Je dks que c'est la quantité comparatisme du travail nécessaire à la production qui règle la valeur i*elative des produits.
Je crois encore que vous vous trompez sur une de mes opinions que vous conunentez dans une note de la traduction qu'on a faite de mon livre. Mon raisonnement touchant la rente , le profit et les impôts y est fondé sur la supposition qu'en tout pays il y a des terres qui ne paient point de fermage ; ou qu'il y a un capital employé sur des terres déjà cultivées^ pour lesquelles on ne paie point de fermage. Vous répondez à la première partie de la proposition, et vous ne faites pas mention de la seconde* J'ai besoin que l'on ne les sépare pas.
J'espère que vous voudrez bien accepter la seconde édition de mon ouvrage. U ne contient rien de neuf : je n'ai pas eu le courage de le refondre.
L'économie politique gagne du terrain. On avance des principes plus sains. Yoti*e Traité , comme de juste y est au premier rang des autorités. Les débats du parlement , dans la dernière session^ ont satisfait les amis de la science. Enfin; voila les vrais principes sur la monnaie
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solennellement reconnus ! Je crois que ^ sur ce points nous ne ferons plus fausse route.
Jérémie Bentham et Mill se portent bien ; je les ai vus'dénaiîrènieiitV etc. /
David RIGARDO.
' :.Vv
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J.-B. SAY â Qiv» WfSASOQ.
Paris , 3 mars i8ao.
Mon cher Monsieur ,
Sans aucun doute , nous finirons par nous entendre. La vérité est en un point; quand on la chercbe de bonne foi^ on finit par se rencontrer, à moins que notre vie ne se termine avant nos recherches. Peu s'en est fallu qu'il n'en arrivât ainsi de moi; une espèce d'attaque d'apoplexie m'a averti du peu de fond que nous devons faire sur notre existence.
Je vous avoue que je ne comprends pas trop la différence que vous établissez entre la valeur du travail qui ne détermine pas la valeur des produits , et la quantité de trai^ail nécessaire à leur production qui détermine la 7mleur des produits. Il me semble que vous ne pouvez déterminer la quantité et la qualité du travail que par le prix que l'on paie pour l'obtenir. C'est du moins ce que j'ai toujours entendu par ' la quaptité de ce service productif que j'ai appelé service industriel, Son pra fait partie 4e8
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frais de production, et vous même établissez très-ju&teaaent que l'easemble des frais de production règle la valeur du produit.
Vous lïljlijiez une des <i4t£S ijue j'ai mises à la traduction française que Conataiicio a donnée de votre ouvrage (je crois que c'est celle de la page â40/Emifie I d» français). J'avoue que je ne vois pas trop comment la seconde partie de la proposition fktk pMsar la première. P^'importe : si la critique est juste pour cette pirèittikt-é pai^, |(i étftrfienêrà. 't'ttlontièirs que ttiU^ BTèS TtHiiSo pOUir Ift iiétMmde. Ea effet ^ qtkdtid tan fb-mtlgé nt sert ftlwetiiment qo'li pftf«r llnt^^t éti ^Hff^i qa'Ub ptt>priétAi«« A i'épAiitiii sttfsa tèiT«, «t qta'iHi itnpùi survlMit) h fMipr\(H«ire n'aÏMlidonaera pfts SR tetVe f et ptil^ ct)iisé<{Oéat le «roit t^ie rend sSn t»pil«l , ptnit- he pas 'payéf VitMpftti Ilès^ei-s l'itnpàt M porte pas sur le tnrtmHétâlré «ta 4aHt ^« ipv^priéMirè, «t il Atk^metite teB f^ftift de pl^dctràb , et pH^ twAMqflent le ^t^ du froduiu hruH. <G*<k un OM qui nrootrë, ea dép^ ^fl» phyiiîobntes» (fue tmit ioiTiàt ne ^tand^c pM sur Iëb tertres.
Agrées de nouvetu » etc.
J.-B. SAY
I08 MÉLAKGES ET COUIESPOnUSCE
David RICARDO a J.-B. SAY.
, 8 tÊM 1831.
CHEft MoHSIEUK,
Je vous aurais émt aussitôt que j'ai eu reçu vos Lettres a Malthus, sans Fespoir que j'ayais d'être en état^ en attendant un peu, de tous envoyer la troisième édition de mon ouvrage. Grâce aux retards que m'ont fiiit subir imprimeur et libraire ^ l'époque en a été ]^us reculée que je ne comptais; mais enfin je suis en état de joindre à cette lettre un des premiers exemplaires de cette troisième édition.
J'y ai remarqué la difiérence que vous et moi nous mettcms à la signification qu'il £Biut attacher au mot 'valeur. Vous lui donnez le même sens qu'au mot ricïœsse et au mot utUàé; et c'est la partie de votre précieux livre que je désire beaucoup que vous soumettiez à un nouvel examen.
J'adopte presque entièrement votre doctrine des services productifs ; mais le fermage étant
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l'effet de l'élévation du prix y et n'en étant pas la cause y je vous soumets de nouveau la question de savoir s'il ne convient pas de le rejeter quand nous éva][uons la valeur comparative de» produits de la terre. Je suppose que j'ai devant moi deux pains y dont l'un provient du meilleur terrain qu'il y ait dans le pays y d'un terrain qui rend trois ou quatre livres sterling par acre ; et l'autre y d'un terrain qui n'est pas loué au-delà de trois ou quatre shillings. Les deux sont précisément de la même qualité et du même prix. Vous dixiez que le prix de l'un paie largement le service du sol, tandis qu'il donne peu de profit pour le capital et le travail qui ont fait produire ce terrain. Cela est incontestable; mais quelle conséquence en pouvez - vous tirer pour nous guider dans la pratique?
Ce que nous voulons savoir, c'est la loi gé-* nérale qui règle la valeur du pain relativement à la . valeur de toutes les autres choses ; et je crois que nous trouverons qu'an de ces pains , celui qui provient du terrain qui ne paie point de fermage y ou qui en paie peu y détermine la valeur de tout le pain, et par conséquent sa valeur, comparée a celle de toutes les autres choses , dépend de la quantité de travail emr ployée à sa produçtipn , jsoQiparativement à 1»
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quantité de travail appliqnée h toute autre pto^ dttction.
Permettra -moi de vous ilîre que TOtM ?n^ aurait beaucoup fpigtaêM voua plus approfoudi les lois qm détenuueul 1^ taux des feroiag^ et eelui des profits^ Ç^a été ccrtaiaeuient une erreur d'Adam Siustli de SMp» poser que le taux des profils dépend do fcl somme des capitaux accumulés^ sins égard k la population et aux moyens de la pourroir.
J'ai lu vos lettres à Maltkus* feu adopié com|rfètement la mineure partie; asÂs je tte saurais souscrire aux doctrines conformes è cdles de votre grand ouvrage , que j'ai déjà emnbattues. Nous nous voymis souvMt M. lÊêih thus el moi , sans nous convainere mufueUement davantage.
Je me trouve heureux de pouvoir vt>us Mtr nonœr que la sctenee économique ^it de fius eu plus étudiée par la jeunesse de 0e pays. Mmia avéns formé récemment un ehib d'éeonomirte^ politiques , oit tious pouvons nous vant^ 'de compter MM. Torrens, Makhus et Mi!l. Beatt^ coup d'autres encore soutiennent vivement lé^ principes de la lilieité du oommeroe , dont h!f& noùskB ne sont pas aussi connus du public. Quant à vous f je sais cpte vous ne vo«is «lécouragéi pas dans bdéfenffe de le bonne tîiAisé^ etqtiei^
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dans vos efforts désintéressés , vous n'avez en me qge fe progrfes cteg liifmwM M le trîoBiplie de la vérité.
Groyc^l i«i^H ^er 'ip^sieur, etc.
Davuî RICARDO.
^Mb
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J.-B. SAY A Datid RKARDO.
Finiiy i9J«Btti8ii.
Mon cher MoNsiEini ,
Jai reçu^ avec votre lettre du 8 mai, un exemplaire de la troisième édition de Yotre important ouvrage. Recevez - en mes r^nerdmens. J'y vois une nouvelle preuve que les matières d'économie politique sont prodigieusement compliquées^ puisque , tout en clierchant la vérité de bonne foi , et après que nous avons y les uns et les autres, consacré des années entières a approfondir des questions fimdamentales ^ il y a plusieurs points sur lesquds nous ne sommes point encore d'accord. Au milieu de ces dissentimens^ c'est toutefois un trèsbon signe que nous nous accordions sur Fessentiel ^ je veux £re , sur la possibilité qu'ont les hommes de multiplier leurs richesses et leur bien-être^ ainsi que sur les moyens par lesquels on peut parvenir à ce but. Nous arrivons tous aux mêmes conclusions, quoique ,
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dans un petit nombre de cas, par des routes diverses.
Vous pensez que mon ouvrage yaudrait beaucoup mieux si j'approfondissais davantage les lois qui déterminent le taux des fermages et celui des profits. Mais/ permettez-moi de vous dire , mon cher monsieur, que ces qtiestions me paraissent moins importantes qu^à vous, et que j'évite, par^dessus tout, des abstractions qui n ont, je vous en demande bien pardon , rien d'applicable dans la vie réelle.
Je vois que , dans votre dernière édition , vous vous êtes beaucoup étendu sur ma mhr' niëre de voir relativement à la valeur des choses (que je regarde, et que vous ne regardez pas, comme la mesure la plus sûre des ri<chesses). Le sujet est important; et je crois qtté ce qui nous empêche d'être d'accord est que vous donnez trop peu d'attention aux deux sortes de richesses que je n'ai pas pu distinguer autrement que par les noms de richesses natu-^ relies et de richesses sociales.
Vous m'exhortez a soumettre ma doctrine à de nouvelles méditations. Je l'avais déjà fait hl'époque oii je fus critiqué par vous dans voti'ic première édition; j'ai recommencé le même examen en publiant la quatrième édition de
mon Traité d'JljConomie poliiique;enùn^fd viens
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de remettre encore ce métiie êW^t «lir lé filélier, en travaillant à un ouvrage bien phlfi tW\^ fidéraUe i]ue t»ut ee qme j'ai ftiit (i)) d: je V4IIIS avoUe que eetle dociriue me ^uildè IffU^joui*» odlifel^mie -«ax faits (qui Mnt liOft Mà^tn^ k touâ ^j en même tem^ qil\èHe ne lai^ë datiK e34plioatîon fttievn des pliénomènes d^ \%(^WCftltïie polît^ue.
, 1^ V&letir échangefible dés ctiawid , poti^rtï qi|f0n la connhisse sous teus ses napporis et âviftk toutes tes Variations ^ Ase 'wemlAe offrir^ dliMb ebaC|^ pbéttoiiièiie> tine ^mhntité "^pppy^cîàh/e , q«li est im fait. Or> les quantités Ae -te geni^ S0l9t }a s^ule basé snltde dé tdute dcKftritle sdreiiiiifique. Dans toutes les usehercfaes écdtiOMii* qf^es^ il fiiut'yje drots, comhiencer par àffei"^ Vfkiv (^te i>ase ) car enfin ^ pé^r savbil* e^ qbî ia^ gi^ndir eu diminitier iiàs biens > il statut âA^ VMf* auparavant C6 c}ui les constitYie gr*étnds ôli
Je ne saùms àdm^ti^ be «pie veiis a^jf^lèto-, avec Adam Smith^ k^aine m nsè. Qa*^st-*ce qtWe de ta ^^letàr en Ui^éiéi, si ce n'est de Futilité p«ï^ 01 simple ? Le liïot alUéûé mrf&t done ; maîfs Tiitilité ^ule ne me dohtne point eiicwe utile
(♦) fee ^'«^Mri cdAi\^et é économie 'politique ^ qui h'â élé eomplètêaMt; publié qa^m 1819; ^ -J>"^
D'iCQFOHlE POLITIQUE» I tS
iAéé de la râleur. Gontûinml à f étuâiei-, \^»h^ serVe tfit'ti y a, dans ckarquie pr(Mlmt> tiHe^è^ iton de t^ette utilit« que la nature âtkM tiSVë gratuitetsiéht, et une portibn qwè boyë é^êéM^ m^ li*aYaiilaiiit et en fatsant trarraiUei* aVee iÉbus nos *cafpt4aux -et nos terres. Mèiê, ct»iMMë àii^^ oïdais detces dîfiei*eiis «ervioea ne é'^iffretllt fgté^ tuUeffient.^ il amve «[ue ^ loraquis noifs àttM créé cette j^^niîon . d'utilité qui e«i eoùteuiiè^ nûu# tte eonaentottB à céder les droits que ÂUttfei av^s sur eltè, qu'autant que l'on noAè ^ételiAè m ëobafi^ tine aùttie portion d^ùtilké , él^ëéë àb la inéfiie nmniàre ^ «ta mâhiès ft*aîll.
MauHCitMint ^ •ào^nmeut pouvons-Hdùs iiaièfcti<i-' r^' l'étendue de l'utitité que nb^A ttVoUâ lèt^éë dtms un produit? Yous, voub cto^éZf ttUMil^ siewr^ ai je ne me trompe ^ qu« c'est ^àt 4à (SjHn^ité de tramil qu'on à dépensée pcMff lli effvéër} ^ije|>reBd8 la liberté de île pas àd0p^ ter^eUë Appréciation ; il y a des muttitudèè dfe ^IWI^é» «Aiverees dans le travail ; on tiè pëtitmë^ sufor la -quantité de chacune d'elles. -le mësittî^ cette ittiUté > mise dans les pft^oduks y par les tdi^ \ex^m qmattiiiés d^ûtn auii'e pf\)duit que l'on bcMl-^ sent à donner pour l'acquénr. tFne Utilité petit lAfpvE^^ BUT lemairchéy on offre deut bmssëafax de IrcmiâMv \uitat le dowMe de celle fMit H:^ qiie^lOtt o^ofire q[tt-xni MuliMdMieMU. ^éêk tiA
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seulement que commencent les idées de valeur et de richesses y telles quon les conçoit dans la société; c'est ici seulement que commence Faction des lois de l'économie politique.
Alais on paie une livre d'or (dites-vous dans la dei*nière édition de votre livre ^ que vous avez la bonté de m'envoyer) 3,000 fois plus qu'une livre de fer ; et pourtant elle ne contient pas 2,000 fois plus d'utilité. Voici comment , dans ma doctrine, ce phénomène est expliqué : en admettant comme vous que , dans une livre de fer, il y ait la même utilité que dans une livre d'or, quoiqu'elle vaille 2,000 fois moins , je dis qu'il y a dans le fer i ,999 degrés d'utilité que la nature ne nous fait pas payer ; i degré que nous créons par des travaux, des avances auxquels nous ne nous livrons qu'autant qu'un consommateur consent à nous les rembourser; d'où résultent les 2,000 degrés d'utilité qui se trouvent dans une livre de fer; tandis que, dans une livre d'or, nous n'obtenons les 2;«oo degrés d'utilité qui s'y trouvent dans votre supposition, qu'à titre onéreux, c'est-à-dire par des travaux, une industrie, des risques, des avances qui égalent 2,000.
Les 1 ,999 degrés d'utilité que nous ne payons pas lorsque nous consommons du fer font partie de nos richesses naturelles , comme l'air et
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Teau dont nous nous servons sans les payer; car c'est a la nature que nous devons l'abondance du fer^ ses qualités physiques, la facilité de son exploitation y etc. Le seul degré d'utilité qu'ion est obligé de payer ( parce qu'il n'a pu être donné gratuitement) fait partie de nos richesses sociales; c'est cette utilité dont il y a dans ui^e livre d'or 2,000 fois plus que dans une livre de fer.
a M. Say, dites -vous (page 336), oublie a toujours la différence essentielle qu'il y a « entre la valeur en utilité et la valeur échan- « geable. » Sans doute, je la néglige; car, en économie politique , nous ne pouvons nous occuper (si ce n'est accessoirement) que de la portion d'utilité qui a été donnée avec des frais, car l'utilité sans valeur ne saurait entrer dans l'appréciation de nos biens; pas plus qu'une santé robuste, si ce n'est pour remarquer la jouissance qui en résulte.
A l'égard dé l'exemple ingénieux que vous me citez dans votre lettre , de deux pains égaux en qualité, égaux en valeur; l'un, qui a été produit sur une terre dont le fermier paie un gros fermage; l'autre, sur une terre dont le fermier paie peu ou rien, cette hypothèse me parait exposer votre doctrine plus clairement, qu'elle n'avait été expbsée jusqu'à préi
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^eiit. F^<netteK-*moi de Fexpli^er d'après la
HIMHIIie.
La natui^ fait présent aux hoittine» du sol , et , par conséquent , du service productif que peut rendre le sol. Si les hommes se partagent les produits spontanés de la terre^ comme font le% peuples chasseurs et nomades, le consommateur ne paie rien pour le service rendu par la terre. Si les hommes jugent k propos, pôttr que les produits soient plus abondans, de se partager le sol lui-même, et tfattribuei* Seulement k quelques-uns d'entre eux (aux propriétaires-fonciers ) les services productif^ que Iç sol peut rendre , on verra arriver ce que nous avons sous les yeux, c'est-a-dîre que les profits fonciers qu'un propriétaire tirera de $on fonds . seront considérables si les besoins de la société spnt considérables, si sa terre e:^îge peu de frais de culture; et qu'ils seront petits ou nuls si le prix courant du produit ne peut rien payer au-delk des frais de main-d'œuvrç et d|e§ intérêts du capital employés k la culture. Çj^^p,^ fut reste , comme vous le savez fort bipn , \^ 4optripe d'Adam Smith , qui dit quelque p^t qî*e, de tous ceux qui conjcourçnt, çpit (Jirpcte* ment, soit indirectemcîf)( , k U production ^ le propriétaire - Ibnçier efi^ oeA^j, qui ^ l^ pl^^ %
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souffrir dès circOBShinces contimires à la pro^ duction.
Je ne comprends pas poitrquoî veirs dhes , dans votre lettre , que Ton ne peut tirer aticuné eonc)H$ioB de FexpKcatkm que je donn^ dattâ me$ ouvrages , du phénomène des deux paitis qui valent le même prix, quoique Tun ait eoàté beaucoup plus de tïrayail que l'autre. 11 me sewiMe que nous en pouvens tirer cett^ insti^uetion (ainsi que je h fais dans plusieurs isndiwyits die mon Trailé), que les progrès e^-^ ^entkls de la prodàetion eopsisteiit êàtïn H snbfiÉÎIiitioii que nous réassissoné k ftdte déis seyvi^es grataits do ta nature , aux ^etHrfeè^ eoùteux de notre indcistiîe et à^È insfCriithféM qu'elle est obligée de payer; car si, iptit ùtife
supposition impossible k 9è9iiiëPV ooM[dëteinent, nous parvenions à obtenir psir des sev*^ vices gratuit toutes les otiKtés îmafj^inablé!^,, iiMift seriqqs toui plus riobes que David Ricaiido , eaê il y a des ofaoaas désîraMes qai «tt«^ piiSfSelit |a pof'tée des pk^s grandfs ibvtfimes.
Vpus ^ut€2 : « Ce que ih»ns «oulou^ ssvérr , it e'e^ ht loi générale qui détermine la valeur If. du paî» ire^tiveHxettt à k videur de toutes ii Icji aut|*i{a akoaea. h Mats, mon chef mm»ûew, n'âslr«e pas la oouaaifiwnco qpe je cfaorebfi k àM^W'én apsdyaaiiit kt ^fusw qm «1*-
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fluctit sur les quantités offertes et demandées? lue besoin qu'on a d'une chose fait naître la demande; les frais nécessaires pour produire cette chose restreignent la quantité demandée* Lorsqu'aux yeux du consommateur le pndttit vaut autant que les frais de production c|iiil coûte ^ on le produit; lorsque la yaleur quon y attache n'égale pas la valeur des services productifs , on ne le produit pas ; et toutes ces valeurs , celle des services productifs , aussi bien que celle des produits , sont des valeurs, échangeables, qui ont leur prix courant; et leur prix courant sont des faits. Le travail ne détei*mine donc pas seul la valeur des produits, ainsi que vous l'établissez dans vos ouvrages.
Je ne ci'ois pas me tromper en affirmant que ces doctrines y avec tous leurs développemens, posent les bases essentielles du sujet.
C'est avec bien du plaisir que j'apprends que vous avez formé à Londres un club d'écono* misteS'politiques; et je ne doute pas qu'il contribue puissamment à répandre les principales vérités dont se compose cette science. Ce que je désire par-dessus tout^ c'est que ceux de ces principes qui ne sont point abstraits, ceux qui ne sont que l'exposition naïve des faits et de leurs conséquences , se répandent dans toutes
les classes des citoyens. Nous n'avons pas besoin de former des controversistes habiles dans Farme du syllogisme , mais des économistes-pratiques; or, il ne faut pour cela que des notions accessibles au simple bon sens. Ce que je crains , c'est que nous ne rebutions le commun des hommes par des raisonnemens trop abstraits.
Si vous admettez des associés étrangers , je m'estimerai heureux d'être membre d'une société si respectable.
Agréez, etc.
J.-B. SAY
P. S. J'ai vu avec peine que plusieurs des écrivains anglais qui ont fait mention de mes Lettres à Malthus ont interprété ironiquement les éloges que je donne à l'illustre auteur de \ Essai sur la Population. Vous le rencontrez quelquefois; ayez l'extrême bonté de lui dire que les témoignages de mon admiration pour son premier ouvrage sont la fidèle expression des sentimens qui m'animent ; sentimens que ne sauraient altérer les discussions où nous sommes entrés sur quelques questions d'économie politique. J'ai lu les principaux écrits où l'on a . attaqué ses principes sur la population (qui ne
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9Qnt au reate que Tofiûiioii dé^tUf^^ d# pr^^r que toua 1m pubUeistaii «m* cett^ m^^îè^n» ), fit je serais bien aise qu'il sût que tq^te» cc4 «lu-r ques n ont en ri^n ébmulé leslime que j W qiHlh
eue pour le li^re et pew* rnuleur-
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Daviû RICARpO A J.-B. 8AY.
Londres , $ mars 1822.
Mot^ CHER IVfOLiySIEUR^
J'ai reçu votive bonne lettre en réponse k là mienne du mois de mai. Je vous dois beau-» ceâp de remeretfnete pour la peine oue vous ave« prhf^ d^ m*éxpllquer votre manière de voir, fëlativement à Ip Valeur; et j'observe avec pkisii^ que notre dissentiment est beaucoup moins gr^ift^ quQ j& ne F^vms cru jusqu^ici.
Vo<i» jdifles qu'-ft y a deul espèces êTutîh'tésp l'une qui déi'îve de Ja Bâture^ à laquélfé le travail de rkommç n^a aucqne part; vous dîtes que pour cette nlililé nattirelle / on ne peut ri^iii obtemt* en éobange ; tnais que e^est seiilé^ ment peur celte qui esl; donnée patr le travÀH ou rindustvie^ que Fe» peut avoir quel^itè ofaose fui ait une valeuir du même genre; vous dîtes €p^'&n économie p(\liiiifue nous ne ptui^trhs noujf oçûupev que de la porii'on d^uiUité mil a çêé donnée affee d^frall^ ; et , d'api<ès ce firiftiinp«»^ vwls «KpU^faèif le cas qte je ¥6il» tti o^
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posé d'une livre de fer et d'une livre d'or, auxquelles j'ai supposé exactement la même utilité, quoique l'or vaille 3,000 fois davantage. Si nous donnons 2,000 fois plus pour For que pour le fer, c'est, dites-vous, parce que cette espèce d'utilité, qui est du ressort de l'économie politique , est 3,000 fois aussi grande que celle qui est donnée au fec; et que le fer a i ,999 parties d'utilité naturelle , pour laquelle on ne donne rien, et dont l'orVest pas pourvu.
Quoique je ne puisse pas approuver les téi*mes dont vous vous servez pour expliquer cette vérité , je dois convenir qu'elle est incontestable, et je ne me suis jamais opposé, au fond, au raisonnement qui la prouve, puisque j'ai toujours soutenu que les produits ont un prix égal à la quantité de travail qu'on y a mise. Et lorsque vous dites qu ils sont précieux en proportion de leur utilité , et qu'ils sont utiles en proportion de la quantité de travail ou d'industrie qu'on y a mise , vous exprimez dans le fait la même opinion en d'autres mots.
11 résulte de votre doctrine que si, par iln procédé plus économique , des 3,000 portions d'utilité donnés à l'or par l'industrie, 1,000 portions venaient à être données par la nature, et i^oooautres par l'industrie^ )'or tomboraift
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à la moitié de sa valeur d'échange. Âlors^ une livre d'or formerait -elle une portion de richesse égale à ce qu'elle était auparavant? — Vous seriez .obligé de convenir que non y car vous dites que la richesse se fonde ^ non pas sur la quantité de la marchandise , mais sur sa valeur. Et moi^ au contraire^ qui n'estime pas les richesses par leur valeur, mais par la somme entière d'utilité que possèdent les choses qui constituent la richesse/ de quelque source qu'elle provienne ( que ce soit de la nature ou de l'industrie), je dirais que je suis aussi riche après qu'un procédé plus économique a été découvert, quoique ma richesse fût effectivement réduite a la moitié de sa valeur antérieure. .
En m'exprihiant ainsi , je serais justifié par plusieurs passages de vos ouvrages. Dans la seconde édition (i) de votre Catéchisme d^ Économie politique j vous dites (page 2) que Aa rir chesse d'une personne est proportionnée 'à la valeur des choses qu'elle possède, et non à leur quantité. Et quand votre interlocuteur vous demande d'expliquer ce que c'est que la valeur des choses y vous répondez que c'est la
(i) La troisième édition a parti depuis.
1!|6 MÉLANGES ET CORRE6POin>ANGE
quantité de toute autre ehose ^e leur ]^o^ pi'iétaire peut se procurer par leur Iteoyes^ s'il juge à propos de les écfaaugei*. Il itie aenlble qu il y a là-dedans une contrâdiiîliiMi^ cAF vous nous dites que la richesse est prepifti»» née k la valeur, et que la valear est en proportion de la quantité des choses. Les ricbes^^ soilt donc en proportion de là (fiuintUéy et» oe-^ pendant, vous dites quettes sont isn proportion de la vsdeur , et non en pivporUari de la quantité,
Supposons que la même cause , un procédé plus économique, en diminuant la valeur de For de iiK)itié, diminue au même points d'une manière analogue, les cha|reani:3L , les so«4î<^« le drap et le linge : une livre d'or achètera tout autant de chapeaux, de souliers , de dbrap et de iingé qu'auparavant. Je vous demande si, dans ce cas, un homme qui possède une livre d'or est aussi riche qu'auparavant? D'abord voiis répondrez : Non , pat ce qu^H ne^poi^ sède pas une marchandise de valeut^ pareiUe i et ensuite vous répondrez : Oui^ fuir/^e qu'd peut acheter une même quantité de tout auù'e chose.
Dans vos Lettres à Malthus, vous dites, avec grande raison , que si une certaine quantité de blé ou de drap venaient à èti^ produits avec
îi«
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\\m fftèilifé «térlle q^'bn ^ût pt^l* feë YMémes frais de production une quantité dotlllte d^ t5éë tH*e^dukft$ 4ëm* vâtè\il^ b^ië^*à¥t de midftié. <$ÙL^il \o}i^ 't^^^iûêt^t \h s^ulë vMéUI ëo^rttWs ià Ifiëiittt^ (te là rKîhl!»flè$ *èt'^ «e^n^M, V€^ ^^tlvëttëSs qft'Uftte pèi'âoWtte qtti t^fttitéM teh T^llàil^ Uûé '<fUûhn\é dfou^ idte Af^tf)) oH dé
iAé| obtient ^t>l4ië de t^t^dteèi'!
»<r I>^è ipiiéééiità t^fiB un tiftl édkângè > dkis^
''w 1^%^ , s^èttt taie e« «è'p^itfe&h ^ë H âlëttr â¥éfc
(( échange, Fun des deux termes vaut d'iltt- \< ttet ^ufe ^W 6^mi Wtite l{)14l^ ^rart^ë qUanl( ^é de f à«irè ^ A ^sulVè <)tlé 1^ l^rviti^s
ii fibhft tti^mt j>lii« itiuitif>Uéft ^ à ^l«is bi^ p¥ix. \i Vt^ilb poUrqilbi 1^ iiai^e dëâ jpi^dmt6^ éh (r «[u^«HràM k tâtetit* tièë Ibhds ^l'odlimifs (> &H:fflt Hsftidti M deèieirellllii qui eii ëm^MëiAt^
tf ititaiistMibicm ^ (]|ui ^ t^ui^ éni détftii eu
u 'ôtftiÇ). 5 dm Hv^. 1! «tè mo*i Traité d'Écdmmie n ^pëliti'(fWè', /f ë(»H«n, aï»«»dU, dé We^etfi- '<^ \Ak, l^tiel^è <ârèrvl(5e à ië ét^frëë , leii ëié^M- (t ^UAtft «ë ^i jMijfil^^là %vU[t été 4èMH »Mls ^^ «re fek^^fté, tt^ait quéMëtt q»ttfe Ift^tfchéSSe A io^t %Ntë \%lëtti\'ê^i^%*é«Më, là "ticferèMe V^ ^îïléPtttë eKt VIcctDib {M^ lé bas ^Hli ^s
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« marchandises et de toute espèce . de prou duits. ji
Ainsi y doublez par des procédés éeoDomiques la production du producteur A , du producteur Bf du producteur C , vous naugmeDtez pas leur richesse, si la concurrence met leur produit au niveau de leurs frais de production : mais y collectivement , ils sont deux fois aussi riches qu'auparavant. Bien sûrement, dans une telle explication , les mots richesses et valeurs ne sont pas employés dans un même sens.
Relativement à Tautre cas , celui des deux pains d'égale valeur , quoique la rente qui en provient soit fort différente, nous sommes d'accord à beaucoup d'égards. La rente (fermage) est l'effet du monopole dont jouit la terre , et doit hausser avec la valeur du pain et les difficultés qui se rencontrent à en obtenir davantage. Mais le dernier pain qui peut surmonter ces difficultés ne paie que peu ou point de rente au propriétaire, et sa valeur, aussi bien que celle de tous les autres pains, s'élève parce qu'une plus gi*ande partie de son utilité vient de travail et d'industrie, et une moindre partie, d'agens naturels. Yqus dites que l'offre et la demande règlent le prix dju pain : c'est bien vrai; mais qu'est-ce qui
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règle lu quantité offerte? Les frais de produd* tion^ la quantité d'utilité communiquée àù pain par Tinduslrie (i). La rente ( fermage) est un effet du haut prix et n'en est pas la came. Bans le prfaL de certains pains/ il entre peu de i*ente^ peut-être pas du tout.
Vous dites que le prix du pain est déter<^ miné par les senrices productifs : Sfns doute ; mais dans un pain de 5 shillings^ les services, productifs peuvent être répartis ainsi t
Pour la rente (fermage). . «^ j
Pour l'intérêt du capital. • . i | 5 shillings.
Pour le travail ou l'industrie, a )
Tandis que dans un autre pain de la même grosseur et de la même valeur, les services productifs seront répartis ainsi :
Pour la rente rien \
Pour rintâ*êt ...... i \S shillings.
Pour le travail 4 ;
Je n'aimé pas a mettre ainsi les frais de pro«* duction en un bloc. J'ai besoin de savoir quelle
(i) Je crois qae Ricardo est ici dans Ferrear , et son eipli« cation ultérieure suffit pour le prouver. Quand les besoins de la société sont deveous plus pressans; le pain rendiérit ; mais ce n'est pas le travail du cultivateur qui en élève le prix , c'est le besoin du consommateur , et il en résulte un plus gros gain pour le propriétaire du terrain ; car il est ici question d'effets permanens.
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inflacnee a chtciiii d'an pour domiar de k leur an pun.
A le dernière lévucm de nolie dok této* nomîe politique, f û fai Totre lettre^ el fai élé chargé par ÏWÊCwMhe de toos en adreater remerdmens. Cette société a de fsii tes prétentioBS, etna point songé à s'ac^oindre des assoG^ étrangers. Mais die a adopté li résdution d'admettre des étrangers eomaw membres honorairea. et tous ayei été reea en cette qualité à l'iinanimité. Noua espérons, ayec le temps , pouvoir élever notre existence , comme club, à la dignité d'une académie , et devenir un corps «avant de plus en pfao» Bombreux. .
Jai reçu , par M. Francis Place, la second^ . édition de votre Catéchisme dt économie poBti" que, dont je vous remercie bien. Je n'ai encore examiné que les deux premiers chapitres, et je me promets beaucoup de plaisir et d'mstruction à la lecture du reste.
Je demeure, mon cher Monsieur, avec la plus grande estime , votre dévoué
DAvm RIGARDO.
d'économie POLITIQOE. i3i
J.-B. SAY A David RICARDO.
Paris, i«'raai 1823.
Mon cher Monsieur,
Votre lettre du 5 mars renferme des développemens pleins de justesse et de clarté, et qui contribueront à réduire c[uelques questions fondamentales en économie politique, à leur plus simple expression. Je me range à votre avis sur plusieurs points ; mais sur d'autres , je prends la liberté de réclamer un nouvel examen de votre part-
Ilya,fen conviens, une apparente contradiction dans ce cpie je dis dans mon Catéchhme, qui , n'étant que l'expression la plus commune et la plus populaire des plus importantes vérités, n'en doit être que plus irréprochable sous le rapport de la clarté et de la rectitude des pensées. J'ai dit (page a de la seconde édition) que Ton estime la richesse d'une personne par la valeur des choses qu'elle possède, et non pftr Irar ^«ntilé; et }e dîi un peu plus l<fih
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que Ton estime la valeur de ces choses par la ^antité des choses que Ton peut acquérir par leur moyen. Vous en concluez que je ne veux pas , dans le premier cas , que Ton mesure la richesse sur la quantité des choses que l'on peut obtenir par son moyen ; et que , dans le second cas, je yeux qu'on la mesure ainsi; ce qui m'expose de TOtre part au reproche de contradiction.
Mais cette prétendue contradiction est expliquée dans la même page , par les exemples dont je me sers. ]N'est-il pas constant quie deux aunes de drap, valant cent francs, sont une richesse supérieure à dix aunes de toile commune, valant 20 francs? Quand ensuite je dis qu'un cheval qui peut se vendre 20 pièces d'or , est une richesse double d'un cheval dont il est impossible de tirer plus de 10 pièces d'or , le nombre des pièces n'est-il pa6 une mesure de la portion de richesse qui résult^ile la possession de ces chevaux? M'est-ôl pas évident qu'une quantité de choses die différentes valeur , comme le drap et la toile , n'est pas une mesure des richesses ; mais que le nombre comparé de choses d'égale valeur est un bon moyen de comparer deux richesses ?
Au surplus , puisque vous m'avez mal compris; il faut bien que je me sois mal exprimé;
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je comgeitd cette logomachie; et, en attendant, je vous remercie de votre critique.
Vous me dites ensuite : « Supposons qu'un « procédé plus économique baisse de moitié la (c valeur de l'or, des souliers , des chapeaux et t< de toutes les autres choses : une livre d'or « achètera tout autant de chapeaux, de sou- *
« liers et de linge qu'auparavant. Je vous de- « mande si , dans ce cas , un homme qui pos- « sède une livre d'or est aussi riche qu'aupac< ravant? D'abord, vous me répondez non, « parce qu'il ne possède pas une marchandise « de valeur pareille , etc »
Je vous demande bien pardon ; je ne réponds pas ]SON : je réponds OUI; car dans cette supposition , une livre d'or , en baissant de prix , peut néanmoins acheter une quantité pareille de choses semblables.
Vous me faites un reproche du même genre relativ(naaent à un passage de mes Lettres à MalthuSf^etje crois que vous ne l'auriez pas fait , si gavais eu le talent de faire bien comprendre fimportante théorie de la production, que je considère toujours comme un grand échange que nous faisons de nos services productifs contre les produits. Certes, si, au moyen des mêmes services > nous acquérons plus de produits , nos services valent davantage ; nous
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iMMntn^g plus ricbcSf puisone noiik mjoi plus de choses.
Cette esplicatioo, dont toutes les f sont susceptibles, je crois, d^niie déasoi tiùu rigoureuse, s'accorde fort bien ai prf^>ositioD qui établit que deux portk ricbesse sont entre elles comme les qui d'un même produit que l'on pourrait ao par leur moyen.
Du reste, je ne pense pas que nous d avoir la prétention de donner des défit abstraites , noiaounent de la richesse ; à-dire une définition oii nous ferions ab tion du possesseur et de la chose pos Cétait ainsi que procédaient les disputai moyen âge; et c'était , je crois , la raison laquelle ils ne s'entendaient jamais. Une nition trop générale et qui n'entre pas di particularités qui distinguent chaque n'apprend rien. Ne vaut-il pas mieux $ûr naître un objet à mesure que l'on pool 1 pliquer les caractères qui le distingifea lecteur alors en conçoit nettement l'idéf
Savez-vouB bien , mon cher monaieui votre letti-e contient un aveu précieux < regarde conune un hommage rendu à la i C'est quand vous dites que vous n'aùtKZ mettre en un bloc Ut frais de pistductio», \
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vous a9,ej^ besoin de sas^oir dans (ju^e firopoi^m, tion chacun d'eUfX do^na de 1^ vahur à ^1 produit. Û m'avaii seiqUé tffxe, ji^squ'içi voi^ n'accordiez ce privilège q,u!au travfddLoiiàrii^ 4ustriç; et que vous le refusiez, jaw fiprmagç.e^ à l'intérêt du capital, Eu parlai^t aii^si 4^,d^r> féreus frais de production , vou^ apf royiTez iog^ pliciteuifsi^t r^palys^ et r^|ii|i|i^po que j^ai .ff^^ $ayé d'^ faû*^. t
Jq suis fprt rf^^naksafld: 4e l'aGcueil qu» }^ Société économico-poiUfîq^iG^.aibiei^ ¥(wlu IQA fair£ , et je lui en témoigne ma gratitude dans une \e%\re ;qae j'adresse à son secrétaire^ M. Cowell junior. Je soumets en même temps aux méditations de la Société deux ou trois questions dont la solution me semble importante.
Notre nation , absorbée par les affaires , par les plaisirs , par les querelles politiques , donne bien peu d'attention aux questions économiques ; aussi les progrès de son instruction en ce genre sont-ilg bien lents. Je développe deux fois par semaine quelques principes élémentaires entièrement d'application , dans un trèsjoli amphithéâtre que le gouvernement a fait construire au Conservatoire des Arts et Métiers; et j'observe y à la honte de notre nation^ que la moitié de mon auditoire se compose d'étran-
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gers, Anglais 9 Russes, Polonais, AOemands, Espagnols , Portugais et Grecs. Le prince liéréclitaii*e de Danemarck , qui va bientôt partir pour Londres , ne pouvant suivre cet enseignement f m'a prié de l'initier en particulier aux principes de l'économie politique qu'il m'a paru saisir fort bien ; ce qui est d'un bon augure pour les peuples qu'il aura à gouremer.
Veuilles, mon cher monsieur, demeurer toujours persuadé de ma haute estime et de mon constant attachement.
J.'-B. SA
m—^^mm^mK
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A M. Charles Robert PRINSEP , M. A,
Paris, mai i8ai.
Monsieur ,
Je suis reconnaissant , cœnme je dois l'être , des obligeantes expressions de votre lettre et vous remercie de l'exemplaire qu'elle accom-^ pagnait de votre traduction de mon Traité d'Économie politique. Cet ouvrage a trouvé en vous^ Monsieur, uil élégant interprète, et l'honneur que vous lui faites doit me parattre d'autant plus précieux que l'anglais est la seule langue européenne dans laquelle il n'eût pas encore été imprimé.
J'avais déjà lu votre lettre au comte de liverpool, pubUée en 1816, sur l'avantage qu'il y aurait eu à réduire Fargent de la Uvre stei^ling à la quantité de métal que l'on pouvait obtenir pour une livre sterling en papiermonnaie déprécié; en d'autres termes, à rendre légale cette dépréciation déjà opérée en fait. Je fus très-frappé de vos raisons , et de*^ . puis je les ai d'autant phis approuvées que j'y ai
pfaiâ rcAédiL Cétah iine lMM|Qarimie y poisqiK rÉtat De payait plus k» ciciiiirifc ^*avec vmt nBomiaîe qui aTaôt perdn le qoait de sa ▼alenr primitife; nwîf céiaût mie hÊmpgxoak^ déjà opérée depuis plnsienrs «mecs; die arait produit tous les mainrais effets qu elle pouvait aroir , et fl nV avait qœ du mal à attendre de la réintfgratioii de la valeur ongiuaire de la livre steiiiiiç.
Em effet, la va|fnr totale de lageiii de la circalation, au taux oh il était tnmhé , sétoit proportioiiBée aipi heioins de la cjimlatîwi^ Les valeivs de tous leshteas, mfnMei dii»* iveoUes, s'étaîmt prqpqrtMHWiées |i ce twy; le nonsfare dfs» ^MHlés vppfJéait à kn^ «soin^ire valçor, etyolEfideniièfe]^psl|iti<ms earédw-; samt U qomtité d^ hilleU dç banque , i^ipe||4«L ^ inûiuiaie trop W9ç^ : oa a commis des îastjfBH^ tices dans un sens opposé à oellfs 4pi|l k VRIHI^ Ytf^ effet ^t^ pas^.
1^ effietjK TPM« gP^^ernemeqtx 9^ P^ sei4 COUBf ? angfient^ de 3a pour ioq }fi, HjQiptunt ^ Ufff^^ Ifis çMA^^ffU^fW» , ^ gros éqp<4l|r vo^^, des peuspfMiiSy 4^ si^çcuref^ ^ dft tous l^ al^us qni p^s^ sur la^ siatîqit smgliuûse i; toi|« ^ GirfWçioir^ de^ BJiT^ywWers c^t été injustç.nt^it ^y^ifi^ aiv^ dq^ oi^t^
^wy^ la yettfi TOiblitfnp inr son ^nm^mn nîed. sans
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profit pour ceux qui avaient vendu ou acheté des fonds publics depuis la déprécîatiiQn ; taudis que la nation était libérée d'un quart de cette énorme dette ; enfin les prix 4e tout^ choses, et, par conséquent, des irais de prpduotion, étant payés en une monnaie plus précieuse , le prix de vos produits s'est trouvé ^ dans l'étranger, hors de proportion ay^c 1^ prix des nations rivales. Dans l'intérieur, Ufi ont excédé les feeultés de beaucoup de cqht sommateurs. Vous ^yez donc bîeu r^on de voir dans cette erreur d'ëq^noniiç politiq^ç^ )fl cause de la détresse éprouvée en Ângletejrj^e^^ depuis six années.
Je vous avoue ^ue j^ u^'appi^puye p^^ dff même votre proposition 4'un pf^pi^r^^^^c^pâpjb^ qui serait invariablement £^é à là ns^iioyç, sofUr me , ou qui n'aurait pouT: rég^g^JAteur^ ig^ Vcw torité publique. Qn pou^r^iJi , 4 14 yéri^., s9;Vûir fort bien le nonibre det j^§s, unités., ip^ l^U^ valeur serait expo^é^A Yf^rii^ be^uçpup. Ovi^w) la somine des écbéai»(Mf$ V çQn<;Jljiw:^i vi^f^d^ augmenter^ la v^tew d'uu<^ nw)n^aiiç p^s dltir mandée bausi^ertûi. £Jl|(e, b.aisseraijl;» d^niil^^^ contraire» Dèsrlors -toutes le^ obUgatiQps çoxfr tractées augm^ti^itieiM: ou. 4ÀU!tirmei294ep|;* i§ préfère î'exp^difsUi pi3C^a4 pai^. Ric«p:4ftt 51»
pouvait r«ttè(»ij iic Y%toMgi ffe^J^ n^oonwfe 4fcM^
lament iiiTariable , il ùit dn moins qu'elle ne Twie qu'autant qu'un même poids de métal d'argent. Dans Fétat des relations entre tontes les parties du monde civilisé y pour qœ la valeur d'une once d'argent varie dans un paya en particnfier, il faut qu'elle varie partout; les variations de hauteur s'effiMxnt sur un si vaste niveau. D faut des siècles pour qu'elles devioH nent sensibles. Cest peut-être autant qu'il en fimt à nos institutions humaines.
Vencms à votre traduction , Monsieur ; elle m'a paru fidte en conscience et avec un sincfere désir de propager les ccmnaissances éccuKmuH qnes. J'aurais désiré que vous y eussiez joint le Discours préUnUnaire qui conunence l'our vrage et XÉpUome qui le termine. Je ne sais sur quel motif vous avez supposé qu'un préan^ bule qui détermine l'objet de l'Econcmiie pditiqne , et qui répond aux objections qu'on oppose à ce genre de connaissances ^ qui montre les avantages que les hommes en retirent , rt donne une histoire abrégée de ses progrès , fût sans intérêt pour les lecteurs d'un livre écrit sur cette matière. Les professeurs qui ont fidt de ce livre le texte de leur enseignement en Italie, en Allemagne, en Pologne, en Russie, en Suède, en Hollande, n'ont point partagé cette opinion. Ceux de vos compatriotes méme>
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qui ont traité de cette science, M. Fryme, M. Senior, M. Mac GuUoch, ont mis à contribution cette partie de l'ouvrage.
L'Épitome était nécessaire pour définir leâ termes; car je ne pouvais employer que des mots déjà faits , et mal faits , parce qu'on a nommé les choses avant d'en connaître là nature (comme lorsqu'on a fait le miot intérêt de V argent) ; il était donc bien nécessaire d'en déterminer le sens. Plusieurs lettres m'avaient demandé ce tableau ramassé dont les cdmmençans et même quelques adeptes m'ont avoué avoir profité. Si les libraires qui ont fait l'entreprise de votre publication ont e^igé ces suppressions , pour épargner les frais de quelques feuilles d'impression , comment n'ont-ils pas senti qu'ils encouraient, d'un autre côté, le reproche de n'offrir au public anglais qu'un ouvrage incomplet, et que la traduction ne dispensait pas , dès-lors, les personnes jalouses de s'instruire , de la nécessité d'avoir recours à l'original français. Je n'en apprécie pas moins. Monsieur, le mérite de votre travail , et l'habileté avec laquelle vous avez rendu un trèsgrand nombre de morceaux. Ce mérite a été senti par M. Biddle, de Philadelphie, qui a publié le même ouvrage aux Etats-Unis , et a fait son profit de votre traduction.
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Je voas dois aussi mes remerdmens pour les notes crîti<pies dont tous avez souvent aôcompagné le texte. Vos critiques sont fondées à quelques égards , et j'cti profiterai qnatid je publierai de nouvelles éditions; mais^ p«r^ mettei-moi de vous le dire, vous me fidtés aussi des reproches qui me semblent injustes ; et je vous prie de n'être pas (kehé si j'en rôtfete ici quelques-^uns dans l'intérêt de la science.
JTai dit , dans mon Traité , que u la valeur If que les hommes attachent aux choses a son m premier fondement dans l'usage qu'ils en
(V peuvent faire ; qu'ils ne mettent aucun
« prix à ce qui n'est bon à rien. » Sur quw vous faites une note ainsi conçue :
c( L'utilité n'est pas le seul ingrédient de la (c valeur. Dire qu'un objet a de la valeur, est fr affirmer la présence de deux circonstances , « l'utilité d'abord et la difficulté de parvenir à
« la possession {difficultjr of nttainment)
c( A moins qu'il n'y ait quelque difficulté à suri< monter, nul désir n'est excité dans l'âme hucv maine , aucun motif de se donner de la peine, c< de faire aucun sacrifice , etc. » Tome I , page 4 de l'anglais.
Or ^ monsieur , ce que vous dites là , je le dis moi-même un peu plus loin; car, apt*ës avoir caractérisé m qii'â* ftàt eiiténdM fot
D'iCOKOmS POUTIQTIB. i43
l'utilité des produits, et ayoir esquissé les dif^ férens genres de servites qiid les hommes peu^ vent en attendre , j'ajoute : h Nous jouissoni^ « des Uens que la nature nous accorde graa tuitement , de l'air, de l'eau , et dans certàirii (c cas de la lumière, sans être obligés de les ce- produire. Ces choses n'ont poilit de valeur cr échangealée , parce que les séutres hommés> « les possédant de leur côté , ne sont obligés à i< aucun effort pour les acquérir. . • Mais il est « beaucoup d'autres choses > non moins essén^ a tielles à notre e»fltence et à notre bônhéui^, a dont l'homme ne jouirait jamais si son indùs^ i< trie ne provoq[nait , ne secondait, n'achevait i< les opérations de la nature. » (Liv. i, diap. 2.) Je montre ensuite que ces travaux db Fih^* dustrie secondée par tes instrumens qu'elle emploie, constituent des frais de production; et que les gens qui ont fait ces frais n'en cèdent les produits qu'autant qu'on leur donne en échange d'autres produits qui oht coAté dei frais équii^alens , c'est-à-dire les mêmes diffi^ culties iffattainment. Voilà, dis-je, ce qui constitue la valeur échangeable , la seule qui entré dans les considérations de Téconomie poUtiqtte, within the proQtnùe éf politicàl èconomy; ce sont lés propres mdtsde vMre traduction. Gomment
dèi4oMi ^ire»*VMi nfft t«ê|M«oher de n» pDhki
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faire mention de ces difficultés ^ de ces fraià dont je parle durant tout le cours de Vomrag/e sous le nom de se f vices productifs f défiais de production » que vous traduises vous - niiême par les mots productive agency , cosi of pro^ duction?
Cest donc bien inutilement , monsieur, que chaque fois que je parle de Futilité donnée à une chose ^ «t de la valeur qui résulte de Faction de Findustrie, vous prenez la peine de me corriger et que vous surchargez votre traduction de notes pour me reprocher de ne point faire mention de thé difficuUjr of aUmnment j comme si cette difficulté n'était pas une chose convenue et même positivement exprimée chaque fois qu'il est question de déterminer le prix-courant des produits qui ne saurait^ d'une manière suivie y tomber au-dessous des frais de production , cost of production ^ lesquels ne sont autre chose que le prix qu'il faut payer pour vaincre la difficulté d'obteliir, the difficultj of atiainment.
Je vais plus loin , et je crois que strictement je n'en devais parier que dans ces cas-là. Les frais de production ne sont pas le fondement du prix ; ce fondement se trouve uniquement dans le besoin que les hommes éprouvent de faire usage du produit. Us ne consentent à
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payer les peines ( the toils ) ou le prix que le produit. coûte 9 qu'en raison de Futilité qu'il a. Si cette utilité est assez grande pour que le consommateur consente à y mettre le pri^ auquel il revient ^ on le fabrique ou bien on l'Acquiert de ceux qui l'ont fabriqué; si son utilité ne parait pas suffisante pour valoir cette' dépense y on ne le crée pas , ou on ne l'achète pas si quelqu'un a eu la sottise de le fabriquer. J'ai besoin d'une aune de drap d'une certaine qua-: lité ; ce besoin me détermine à y employer 20 shillings ; si ses frais de production , ou ce que voift appelez dùfficuUy of aitainment j ne permettent pas qu'on la produise à moins de 2^5 shillings y je n'en veux plus; je me servirai d'une autre étoffe; la difiGiculté qui accompagne la possession de la première ne contribue pas à en élever le prix; elle n'est donc point un élément nécessaire de sa valeur, et quand vous me reprochez dans vingt endroits de ne l'avoir pas exprimé ainsi, vous me reprochez de n'avoir pas soutenu une doctrine essentiellement fausse. Ce qui me semble incontestable est seulement que l'utilité des choses est là cause du prix que nous y mettons ; mais que ce prix ne saurait tomber au-dessous des frais de production. Quand vous présentez un, vase au devant
d'une fontaine, ce ne sont pas les bords du
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n^ ^ SfiitÀëtt r«àii ddttt il se fëtaiiplit;àîfe& eé édbt lèh bb^ au tàsè qtii émtâKsl^t Ib Aivfeénb dà liqoidè éfe bidûer aii-deiibui ffûàk céKaSîi^ hAufcilt*.
lé (MÉMé paiHJftUntfi beàticôup d'âtitres vlStèk ÀiM fe«()ttdléi Tcmil tté Aontiét, un {Hni ttèj^ nttjjpitti^fenièttt peàt-éM, A» iMonU; ^ tt liAlilKl^ dont j'aérais d& traiter moii siifëh (Vôyéft ratiout lèà Véleà de la page 4^8 Ah tMlë I et de» j^gëè ib, 7e et Bg dix tôhië it); Bt f|tielft sont led ai^mens dont tdus a^^û^^ V«s côn^k? lie plus ^ÂTieiit ife se ^@Àdi^^ à ceci : ic Vous dites ouif moi je dis non/ ëi rt vcmft ayeis ittdabilablenietit tort, piîhie ^jtt6 (I fiÂ raison. » H tue sêii&ble qu'avaM ^e tiâéttte tûtté mdfiièiie ifëtiviMiger faf^ ^estlMè d'écdif omie poKtiqcMft & la placé de la niièilàé; et dé les décider d'autorité , il fallait |Milvèr aft lecteur qae vous étiee jHub Tienx que tHiAi, et que tous auriez plii>s réfléchi en Msaitt tbttfè traduction , qtfte rMteùr lorsqu'il à écrit tiii Unt qui lui fl eoAfé vingt années de tràtidil.
Ce qu'il y à dé filt5hettx , c'est qUe tous pà^ raissez tellemétit satisfait dé ttGld {Propres ebfi- <xf»tion& , que yùm aVéê ei*u inutile dé diét^ cher à oompféildré lèâ îniénnés ; cela se fSit surtout dans lés piCélâiérs diapin*es âb fivrë tt que; Je k (K6àri^g;i«t> vMBft'ayêt pâfi^fMÉ
D'éCOHOAtlfi POLITIQUE.' ' ï!(,y
eiitendfls^ faute de vous être placé dans le même ^oint de vue que Fauteur. G)mment lés Anglais pourront-ils comprendre un interprété qui , de son aveii , n'a pas compris son original?
Ce qui potirrait faire supposer que yos notes ont été écrites avec un peu de légèreté^ ce n^est p>as seulement votre promptitude à condamner a^ànt d'avoir suffisamment réfléchi , mais à affirmer des faits dont la fausseté était facile à constater; comme lorsque vous m'attribuez (tome u, page :i) la traduction française de Touvrajgfe de M. Ricardo^ quoique cette traduction ne soit pas de moi et porte eti toutes lettres le nom de son auteur^ M. Constanciè.
La niême légèreté ne se fait pas moins remarquer dans la note de la page 25g du premier volume^ où vous supposez que je traite rtapôlédh sévèrement parce que j'en ai reçu quelque pros^ocation. Je vous déclare ^ motisiéur^ que personnellement je n'ai jamais reçu de lui aucune provocation quelconque. Il m'a même appelé k des fonctions publiques lucratives y et c'est moi qui lui envoyai ma démission au moment oii il se fit empereur^ ne voulant pas entrer en partage avec lui desdépouiDe^ dé là France.
royez-rc^Ùâ ddjiè i^'on ne pxiisse être j^9ê
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dans les reproches qu'on fait à un gouyernement que par des motifs personnels ? Voulezvous savoir quelles sont les provocations que j*ai reçues de Napoléon ? les voici :
Investi d'un pouvoir sans bornes, au lieu de remployer pour le bien de l'humanité , Bonaparte ne s'en est servi que pour l'opprimer. La France , au prix de beaucoup de malheurs sans doute, jouissait de l'inestimable avantage d'être débari*assée de tous les abus d'un régime suranné ; l'homme qui pouvait , s'il l'eût voulu , être rhomme du siècle, agissait sur ce que nous appelons une table rase. Toutes les institutions étaient à faire , elles pouvaient être le résultat des lumières de notre époque, nul obstaclq, nul danger, n'étaient à redouter pour Napoléon; il n'avait même aucune peine à prendre, il ne {allait que protéger ce qui était bon et honorable, et du reste jouir en paix. La gloire ni la puissance, rien ne lui était disputé. Dès l'année .1802 , personne n'aurait osé attaquer le premier un lion devenu pacifique. Sans guerres, sans intrigues diplomatiques, l'exemple seul de la France exerçait une salutaire influence sur le reste de l'Europe. Les hommes de mérite du monde entier apportaient à Bonapaite le tribut de leurs talens et lui en laissaient le profit. Us pardonnaient même ce qu'il
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y avait eu d'illégal et de violent dans sou usurpation ; ils lui faisaient l'honneur d'ajouter foi à ses promesses , lorsqu'il leur disait : Pensezvous, que je sois assez fou pour recommencer au dix'-neuvième siècle le rôle de César ou celui de CromwellP
Hé bien ! il a recommencé ce qu'il y a eu de pire dans l'histoire de l'un et de l'autre.
Il a rétabli pièce a pièce^ avec un art et une patience vraiment diaboliques^ tous les abus et tous les ridicules de l'ancien régime : il a successivement détruit tout ce qui pouvait consolider le nouveau.
Avant son usurpation , les prêtres n'étaient plus persécutés , mais chaque culte payait les siens : il a rétabli l'influence sacei^dotale et l'intervention du pape y et pourquoi? pour satisfaire la puérile vanité d'être couronné par lui.
Toutes les places de l'insti^uction publique étaient données au concours et confiée» k des hommes mariés ^ intéressés à former des citoyens reeommandables et éclairés. Napoléon s'est réservé le privilège exclusif de plier la jeunesse à son joug : toute espace d'ensejlgn^ ment, même dans les écoles particulièi*e8>> a été placé pai* lui sous l'autorité d'un gî'and-
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maître de l'université (i) ^ choisi parmi ^ p]^ plats courtisans.
La classe si importante des sciences morfUeà et poétiques existait dans llnstitut : il a sup^ primé cette classe et l'a remplacée par XÀca^ âémie des Inscriptions et BeUes^LeÙres y mstituée par Louis XIV pour chercher des dcrfuès & la louange du prince.
n a enlevé à la nation française TélectiOÉL de ses représentans (2)^ de ses juges ^ et jusqu'à celle de ses magistrats municipaux.
A la place des administrations provincialeft , il a institué des préfets j espèces dé procduStib étrangers aux départemens qu'oti leur dii^litè k gouverner, richement payés par eux , eëfeortés de gendarmes et foulant le peujde au liiqi de le servir. En s'attribiiant la nomination ide tous les fonctionnaires civils , judiciaires et a0clésiastiques y il en a fait des espèces d'agûSs de police, d'espions plus empressés de satisféilis le gouvernement de qui ils tiennent I^igr pou-
(i) Anjonrdlnii nommé mim^^re de rinstmèikmpûtO^jég» (a) On a depuis reoda au peuple T/îlectioa de la ClMptN|e des Députés ; mais on a rendu la députation onéreuse ^ pn* ▼ant les Députés de l'indemnité que réclament les frais de lèôr voyage et de léor séjour dans la cajMtale. Oii léèn iiiH|l4r là dans la nécessité de dier^er les CmhirsJiQ pwvoir pk^t
voir, que 4e protéger le« simp.ld9 oi$«y«ift de
qui ils n'ont rien à attendre •
Ge que Bonaparte 4 appelé 1^ vq^'^ 4^ ^ justice n'a été qu'un moyen d'itifluer mif iâs déoiaions des tribuuau:s;. £a 9'attij^u^ h ait rection des procédures , ravaucement ^ j^98s et le choix des jurés , il a mis les pv^yeu^^ k fe merci de l'autorité.
A son avéuement, les impâtfl tee plu* vexitoires étaient supprimés : il a réta^i Im àreîts d'entrée à la porte des villes^ les drojita réi|nU(t) et une foule d'autres , parmi lesqueb flgute cette ignoble loterie impériale et roydb^ ififi soutire l'argent du pauvre par une combinaison infernale 9 et oceasionç, chaque tnnie., en communauté avec les mbisons de jettx , esSr Tiron deux cents suicides à Paiis seulement (2).
(i) fie que les 'An^s tpimllent excUe ; qae l'oo a cpnservéApfpèS'la râsUnr^rtbii niis le ndm de co^iDibuiUmsmA'
(1) GeUe loterie fat anppmiiée avep k monardiiej et veiidii^ pli» dÈÊ&Êtmuae tous Feàipirei Aoùsefois 6a ça ianih ^gi$Ai toute la France que vingt-cinq tirages par an. Bom^^Hite'ët établir trois tirages jpar mois ; dans dnMMint des m pritiG^les vUles de France, un ûiit .tr9is ^afilB ton^ Ifif çibis/'à iUfférens joiirs de là seniaiiie ; <fe Ipû pipea^éein ocni séiièhl^^ par année , poor la^^ «» dêiniè^des IbUbIi dfalt tttd^lKs bureaux d« fppaariè^ét j^MriipfU psli«^ ' ' -
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Il a plus que doublé k somme des contribua tions que payait la France ayant qu'il parvint au pouvoir ; et, à Taide d'un vigoureux sy^tëime militaire y il les a fait rentrer avec une rigueiar inconnue jusqu'à lui. (Test ce que ses flatteur^ ont appelé : avoir remis de tordre dans lesfi^ nonces (i). . ^
Il a offert des primes sans nombre à la cupidité , en multipliant les places , les pensions , les cumuls ; et^ par la création des titres , des croix ^ des plaques et des cordons ^ il a fourni des hochets à la vanité et des récompenses à là bassesse.
Il a perfectionné ce fléau des familles, la conscription , trop fidèlement imitée par tous les potentats de l'Europe (2).
Il a déserté cinq fois les plus braves et lès plus nombreuses armées (3) qu'un seul homme
(i) Avant lui , le budget annuel ne s'élevait qu'a 600 miiilions de francs ; sooi sa domination , il s'est élevé jiisqQfà i3oo millions^ dont 900 millions en principal et 400 million* de dépenses départementales, indépendamment des contributions de guerre imposées au:u}euple8 vaincus , et du casuel levé pur le clergé.
(3) Conservée en France sous le nom de recrutement, (3) En Egypte, en Espagne, en Russie, à Ldpzick et à W^aterloo. On ne compte pas ici l'armée de Moceau dont il redoutait les principa républicains , et qu'il condamna à oae desU'nQti^iia totale en renvo^rant à Sain^ûoningne. ......
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eût commandées jusqu'à nos jours ^ après les avoir^ par sa folie et son imprudence ^ vouées à une destruction inévitable (i).
La nation française voulait être l'amie de tous les peuples^ il lui a suscité leur inimitié; elle était une des plus puissantes de l'Europe ^ il en a fait une des plus faibles et des plus dominées.
Vous devez concevoir maintenant quels sont les reproches que je suis autorisé à adresser à Napoléon; vous voyez ce qu'il pouvait faire pour le monde et pour lui-même : le malheureux ne l'a pas voulu ^ il a préféré aller mourir
de chagrin a Sainte-Hélëne ! Et ce n'est pas ,.
( I ) On a pu lire dans les Mémoires de Foudié , son ministre de la police' , publiés depuis que cette lettre a été écrite, celte phrase sur le renouvellement de la guerre avec l'Angleterre , qui eut lieu eu 1 8o5 :
« Dès-lors il résolut de noas priver de tous rapports avec « un peuple libre. Il rallama donc la guerre ; mais sans perdre ce la popolartté que la paix lui avait acqaise. n donna à sa « haine pour la liberté les couleurs du patriotisme ; il se prête posait , disait-il , de détraire Tindustrie anglaise pour que A rindustrie française restât sans rivale : et cette absurdité <c exerçait une influence d'autant plus grande qae la censure « n'aurait pas permis la publication d^ane idée juste en éco- (c nomie politique. »
Cette révélation du ministre de la police de Bonaparte est bien confirmée par tons les Mémoires partis de Sainte-Hélène^; et notamment par ceux df Las-Cases.
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çoiQp]^ l'ont pré^endti- d'ave^içlç? ff P^r l'effet de ûmples revers de fortune sons rigoureuses , de défection? imj ç*est par une sijite ftçcçasaire 4*vviÇ \ ftroitf et personnelle. Quand qd t^ maître du monde entier» on a |e mo^5 pour ennemi. Quelles chances f\w 4 pouvaient soutenir Bonaparte dexix ou nées de plu»; mais, en dépit dfi ï9 \9ff f^té, par la nature nxéipc des çhp^ç ^ ^evaU arriver, et elle devait être affrei l^î comme pour npu^.
Si ce 9f ^nt pas là des ci>mes , ifi je ne m'y connais pas , et s'ils n'e^c^, votre indignation , je vous plains.
Je n'ese, apr^ dt: s> grawffc intçr^i parler encore de mon ouvrage et d^ vi ïhiËtïon, et je Vbtis prie d'agl^éer, etc.
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i> ■«.i.if f.i
J.-B. SA Y A M. MALTHUS
PREMIÈRE LETTRE (i).
Monsieur,
Tous ceux cpii cultivent cfstte Jbelle ^t Qgiiyelle science de réconomie politique yon* (Iront lire Fouvrag^je dont vous vene^^ de rcnrichir. Vous nête^ poii|t de ce3 9^|:e^];s qui adressent la parcde au public ^^s dypfr rien k lui apprendre ; et , lorsqu'à Igi célçbr^ de l'écrivain se joint Tin^Qrtfince .4u 3çgct, lorsqu'il ne s'agit de rien fngips fqjir }^s lonimes en société que de ^vo^r çii nqifi eurs moyens d'exister et d^ J^W^ OU ci)]}^ çoit que la curiçsité des lecteurs dpit â^e doi^ileinent excitée.
jje n'entreprendrai point, mpomew*^ âfi
(f ) Les dnq lettres qui suivent ont déjà été publiées , en 1 8^0, é(ms oë tttrè : Lettres à 7ff. Malthui sur tSgffViiiiAs iî^Stt êiiçf^rumde pçUUguef notmkmen^ sur les esatset ai ftc'f W|r-
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joindre mon suffrage à ceux da public, en faisant remarquer tout ce qu'il y a d'ingénieux k la fois et de juste dans yotre livre : j'aurais trop k faire. Je n'entreprendrai pas non plus d'entrer en discussion ayec vcnis sur quelques points auxquels vous me sentblez attacher une importance qu'ils ne méritent guère : je ne veux ennuyer ici le public ni vous y monsieur y par de lourdes controverses. Mais, je le dis avec douleur, il se rencontre dans votre doctrine quelques principes fondamentaux, qui, s'ils étaient admis sur une autorité aussi imposante que la vôtre, pourraient faire rétrograder une science dont vous êtes si digne d'aider les progrès par vos vastes connaissances et par vos talens.
Et d'abord , ce qui fixe mon attention , parce que tous les intérêts du moment y sont attachés, d'oii vient cet encombrement général de tous les marchés de l'univers , où Ton porte incessamment des marchandises qui se vendent a perte? D'oii vient que dans Fintérieur de chaque État, avec un besoin d'action propre a tous les développemens de l'industrie, d'oîi vient, dis -je, cette difficulté universelle qu'on éprouve a trouver des occupations lucratives? Et, la cause de cette maladie chronique une fois connue,' qûHs
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moyens de la faire cesser ! Yoilà des question&x d'où dépendent le repos et le bonheur des nations. Je n'ai donc pu croire indigne de votre attention et de celle du public éclairé ^ , une discussion qui tend k les éclaircir • ,
Tous ceux qui depuis Adam Smith se sont occupés d'économie politique conviennent, que nous n'achetons pas, daïis la- réalité , les objets de notre consommation avec le numéraire^ avec'l'argent de la circulation , au moyen duquel nous les payons. Il faut qu'au* paravant nous ayons acheté ce numéraire lui-même par la vente de nos produits. Four . un entrepreneur de mines ^ l'argent est un, produit dont il achète ce qui lui est nécessaire ; pour tous ceux entre les mains de qui cet argent passe ensuite , il n'est que le prix ■ des produits qu'ils ont créés eux-mêmes par le moyen de leurs fonds de terres , de leurs, capitaux y de leur industrie. En les vendant, ils échangent d'abord leurs produits contre ^ de Targent; ils échangent ensuite cet argent ^ contre des objets de consommation. C'est donc bien réellement avec leurs produits ; qu'ils font leurs achats; il leur est donc im- i possible d'acheter y de quelque objet que ce puisse être, pour une valeur plus considérable que celle qu'ils ont produit^, i^oit. pa^,^
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eux-mêmes, soit par le moyen de leun pitaux et de leurs terres.
De ees prémisses j*avais tiré mie concfiision qui me semble évidente, mais dont lés conséquences paraissent tous aymr efi«|e. Jairais dit : puisque chacun de nous ne peut acheter les prodbiits des autres qu'avec ses pktypres ptidnits ; puisque la valeur que nous pùaraoB acheter est égale a la valeur que nous pouvons produire, les hommes achèteront d'autant plus qu'ils produiront davantage. De là cette autre conclusion que viras refusez d'admettre, que si certaines nuo^ chandises ne se vendent pas , c'est parce que Vautres ne se produisent pas ; et que c'est là
production seule qui ouvre des débouchés aux produits.
Je sais que cette proposition a une physionomie paradoxale qui prévient contre eQe ; je sais qu'on doit beaucoup plutôt s'attendre à étrie soutenu par les préjugés vulgaires , lorsqu'on maintient qu'il n'y a trop de produits qtie parce que tout le monde se mêle d'eu faire ; qu'au lieu de produire toujours , on devrait multiplier les consommations stériles, et manger ses anciens capitaux au lieu d'en accumuler de nouveaux. Cette doctrine en eilbt a pou* éÙb TappareuÈe; elle peut étire
appuyée par des caîsDânémetia^} ^tt? pi^it i^jt^iw prêter les £lit8 es M fàyeur. Msâ» ^ miMsiièv^^f quand £k^mîc et Galilée ensdgàibreilt poiyr la premièhs ^is qiie le soleil ^ qupî^uQ iioif 9 )#, TO]^oBs dmqne piatîâ seleter à FOrieiiti mQUr ter fOHi^eÛBeipeBt ab^rdédsw de 9^ ti^§§ % liiidî ^ et âe précipita kf 4>ir yers VQ0cidipii| Bé boiige cependaiit; pas daw place, il^ at/iît^n* aui^i ccHltre etix fe préjugé jbuiiyersiçl , ïf^gimo^ 4e Intijpiité^ Ifi léflBioigBiige dis^s : dlipfPl-' ils lîfiaiimoîiis reftoneer -^lix. déraonstraiïîmi tirées d'une saiiie jibys^què^ le vc/ùb ftraÂ in^ ju^e de donter de votre réponse.
Au mopfaM f qdaBÎd j'aydnce «que 1^ flcHlf l^S produits qui ouvrent Un éoeûleaiént wk pro^ duits^ qiie les moyens de Findnstrie^ qittls qu'ils soient y alëudonnés à eux-^ménuss , ae^ potrtent toujours vers les objets les pllis né^ oàssaires aux nations ^ et que ces oby^ts nér cessaireé créeiit à la fins > «f; de noi^vellei po^ pulaiîoiis^ et de ùouvdles joéisÉbncés pùw ces popukitîons > toutes ks apparences ne staoft pas GUnÉre nun. Reportètts<-n0és aeulsmwt à di^tx cçAtt ans eb arrière^ et supppsoi^ qu'm ttégodàni eût cènélët , sav Femphteeiti^tt oii s'élèvejiilr diaintenant les viHœ de J^ew-Yorck et de yhîhidf4piâe , une riche eargassou : ¥m»ir rait-il vendue? Sttjff^mufuf Jpm^i
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TÎctime des naturels ^ il fût pttnrena à y fonder un établissement d'agriculture ou de manafiMture : y aurait-il vendu un seul de ses produits? non , sans doute. H aurait £dlu qu'il les caysommât tous lui-même. Pourquoi ▼oyooftHMms le contraire aujourd'hui ? Pourquoi , lorsqa'oa porte y lorsqu'on fabrique une marchandiae à iniiladelphie , à New-Yorck , est-on assuré de la vendre au cours ? Il me paraît évident que c^est parce que les cultivateurs, les négbcûuis, et même à présent les manufacturiers de New- Yorck f de Philadelphie , et des provinces environnantes, y font naître y y font arriver des produits au moyen desquels ils acquièrent ceux qu'on leur offre d'un autre côté.
Ce qui est vrai d'un État nouveau, dira-t-on , ne lest pas d'un État ancien. Il y avait en Amérique de la place pour de nouveaux producteurs et de nouveaux consommateurs; mais dans un pays où il y a déjà plus de producteurs qu'il n'en faut, ce sont des consommateurs seuls qui Sont nécessaires. Permettez-moi de répondre que les seuls vrais consommateurs sont ceux qui produisent de leur côté, parce que seuls ils peuvent acheter les produits des. autres ; et que les consommateurs stériles ne peuvent rien acheter, si ce n'est ait moyen des valeurs crées par les producteurs.
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U est probable que , des le temps de la reine Elisabeth , oîi l'Angleterre n'avait pas la moitié de la population qu'elle renferme aujoui*dhui , on trouvait déjà qu'elle avait plus de bras que d'ouvrage ; je n'en veux pour preuve que cette loi même faite alors en faveur des pauvres , et dont les suites sont i^ne des plaies de l'Angleterre. Son principal objet est de fournir de l'ouvrage aux malheureux qui ne trouvent pas d'emploi. Us n'avaient pas d'emploi dans un pays qui depuis a pu en fournir à une quantité d'ouvriers double ou triple ! D'où vient , monsieur , d'où vient ^ quelque fâcheuse que soit la position de la Grande-Bretagne , qu'on y vend maintenant beaucoup plus d'objets divers qu'au temps d'Elisabeth? A quoi cela peut-il tenir, si ce n'est à ce qu'on y produit davantage ? L'un produit une chose qu'il échange avec une autre produite par son voisin. Ayant plus de quoi s'entretenir y la population s'est accrue; et, malgré cela , tout le monde a été mieux pourvu. C'est la faculté de produire qui fait la différence d'un pays à un désert; et un pays est d'autant plus avancé, d'autant plus peuplé, d'autant mieux approvisionné, qu'il produit davantage.
Cette observation , qui saute aux yeux , n'est probablement pas récusée par vous ; mais vous
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blâmez les conséquences que j'en tire. Tai avancé que ^ s'il y a un engorgement^ une siit^ abondance de plusieurs sortes de marchandises ^ c'est parce que d'autres marchandises ne sont pas produites en quantité suffisàilté jtour pouvoir être échangées avec les premi^ reé; que si leurs producteurs pouvaient ek jRdre davantage , pouvaient en faire d'autred , les premières alors troilveriîient l'écoulemeilé qiii leur manque ; en un mot , qu'il n'y a trô|t de produits en certains genres que pai*ce qu'il n'y en a pas assez dans d'autres ; et vous prétende^ qh'il peut y avoir une quantité surabondante dans tous les genres à la fois; et vous cites aussi des faits en votre faveur. Déjà M. de Sis^ nêondi s était élevé contre ma doctrine ; et Je suis bien aise de rapporter ici ses plus totteâ expressions , afin dé ne vous priver^ monAeur^ â aucuns de vos avantages , et pour que mes réponses servent à tous deux.
« L'Europe , dit cet ingénieux auteur, est arrivée au point d'avoir^ dans toutes ses parties , une industrie et une fabrication supérieures à ses besoins » U ajoute que rêii-
eombrement qui en résulte commencé à gagxïer le reste du monde. « Que Ton parcoure les tàp^ points du commerce , les journaux , led reèits des voyageurs ; partout on véirrtt les preiivtt
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dé Cette surabondance de production qiii passe la consommation ; de cette fabrication qui se proportionne , non point à la demande , mais aul capitaux qu'on veut employer ; de cette activité des marchands qui les porte à se jeter en foule dans chaque nouveau débouché ^ et qui les expose tour à tour à des pertes ruitieuses dans chaque commerce dont ils attendaient des profits. Nous avons vu les marchandises de tout genre , mais surtout celles de FÂngleterre^ la grande puissance manufacturière , abonder sur tous les marchés de lltalie dfths une proportion tellement supérieure aiix demandes , que les marchands , pour rentrer dans une partie de leurs fonds , ont été obligés de les céder avec un quart ou un tiers de perte, au lieu de bénéfice./Le torrent du commerce , repoussé de l'Italie , s'est jeté sur l'Allemagne , sur la Russie , sur le Brésil , et y a bientôt rencontré les mêmes obstacles.
« Les derniers journaux nous annoncent des pertes semblables dans de nouveaux pays. Au mois d'août 1818, on se plaignait, au cap de Bonne-Espérance , que tous les magasins étaient remplis de marchandises européennes , qu'on offrait à plus bas prix qu'en Europe , sans pouvoit les vendre. Au mois de juin, à Calcutta , les plaintes dit c^sUtthëtce étàiéht dé m^me
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nature. On avait tu d*abord un phénomène étrange , FAngleterre envoyant dans Flnde des tissus de eoton , et réussissant par conséquent a travailler à meilleur marché que les hafaiiaiis demi-nus de Tlndoustan , en réduisant ses oifryriers à une existence plus misérable encore ! Mais cette direction bizarre donnée au oomr merce n a pas duré long-temps ; aujourdlmi les produits anglais sont à meilleur mardié aux Indes qu*cn Angleterre même. Au mois de mai y on était obligé de réexporter de la Noavelle-HolIande les marchandises européennes qu on y avait portées en trop grande abondance. Buenos- Ayrcs^ la NouveUe- Grenade , le Chili y regorgent de même déjà de marchandises.
cr LfC voyage de M. Fearon dans les Etats- Unis , terminé seulement au printemps de 1818, présente d'une manière plus frappante encore ce spectacle. D'une extrémité à l'autre de ce vaste continent si prospérant , il n'y a pas une ville 9 pas une bourgade^ où la quantité de marchandises offertes en vente ne soit infiniment supérieure aux moyens des acheteurs^ quoique les marchands s'efforcent de les séduire par de très-longs crédits et des facilités de tous genres pour les paiemens, qu'ils reçoivent à terme et en denrées de toute espèce.
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« Aucun fait ne se présente à nous^ en plus de lieux , sous plus de faces , que la disproportion des moyens de consommation avec ceux de production , que l'impossibilité oii sont les producteurs de renoncer à une industrie parce qu'elle décline ', et que la certitude que leurs rangs ne sont jamais éclaircis que par des faillites. Comment se fait-il que des philosophes ne veuillent pas voir ce qui de toutes parts saute aux yeuK du vulgaire ?
u L'erreur dans laquelle ils sont tombés tient tout entière à ce faux principe, c'est que la production est la même chose que le revenu. M. Ricardo, d'après M. Saj^ le répète et l'affirme : « M. iSaj* a prouvé de la manière la plus (( satisfaisante , dit-il, qu'il n'y a point de ca- « pital , quelque considérable qu'il soit , qui « ne puisse être employé , parce que la de- « mande des produits n'est bornée que par la « production. Personne ne produit que dans « l'intention de consommer ou de vendre la « chose produite ; et l'on ne vend jamais que « pour racheter quelque autre produit qui « puisse être d'une utilité immédiate , ou con- « tribuer a la production à venir. Le produc- (( teur devient donc consommateur de ses pro- « près produits , ou acheteur et consommateur « des produit||^e quelque autre personne. >»
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^vec ce principe , continue M. de Sùmçmlif il devient absolument impossible de comprendoe ou d'expliquer le fait le plus démontré de tout dans l'histoire du commerce , c'est l'engori^o^ nient des marchés (i). »
Je ferai d'abord observer aux personnes ^ q[ui les faits dont M. de Sismondi s'afiSige avec raison paraîtraient concluans ^ qu'ils sont oonduans en effet ^ mais qu'ils le sont contre lui* même. U y a trop de marchandises ang^aifes offertes en Italie et ailleurs , parce qu'il n'y a pas assez de marchandises italiennes qui puissent convenir à l'Angleterre. Un pays n'achète que ce qu'il peut payer ; car^ s'il ne payait paf , on se lasserait bien vite de lui vendre. Or, aYCC quoi les Italiens paient-ils les Anglais? Avee des huiles, avec des soies, avec des raisins sec3 ; et , passé ces articles - là et quelques au- ^es , s'ils voulaient acquérir plus de prodaits ftnglais , avec quoi les paieraient-ils ? avec de l'argent ! mais il faudrait acquérir l'argent luimême dont ils paieraient les produits anglais. Vous voyez bien , mQ^^ieur, que pour ao^éw des produits , il faut qu'une nation , comQie
(i) Nouveaux Principes d'Économie politique, de Sis* inonçU, tç§a. i , pag. SSyet soiv. ^
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un particulier^ ait recours à ses propres pror ductions.
On dit que les Anglais vendent à perte dans les lieux qu'ils inondent de leurs mar-^ chandises. Je le crois bien : ils multiplient la marchandise offerte y ce qui l'avilit ; et îls« ne demandent ^ autant qu'ils peuvent y que de l'argent y ce qui le rend plus rare^^ plus précieux par conséquent. Devenu plus précieux 9 on le donne en moins grande quantité dans chaque échange; voilà pourquoi l'on eat obligé de vendi^e à perte. Mais supposez pour un instant que les Italiens eussent plus de ei^ pitaux y qu'ils tirassent un meilleur parti tle leurs terres et de leurs facultés industrielles j qu'ils produisissent davantage, en unxiaot; et supposez en même temps que les lois anglais ses f au lieu d'avoir été modelées d'après les a)^ surdités de la balance du commerce » eussent admis à des conditions modérées tout ce que les Italiens auraient été capables de fournir 011 paiement des produits anglais y pouvez-vous douter qu'alors les marchandises anglaises qui encombrent les ports d'Italie , et bien d'autres marchandises encore, ne trouvassent facile* ment à se placer ?
Le Brésil, pays vaste et favorisé de la pat|:ire, pourrait absorber cent fois les I09rcjlfll4>ff^
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anglaises qui s'y engorgent et ne s'^ yetÈdent pas; mais il faudrait que le Brésil produisit tout ce qu'il peut produire; et comment ce pauvre Brésil y réussirait-il? Tous les efforts des citoyens y sont paralysés par l'administration. Une branche d'industrie promet-elle des bénéfices , le pouvoir s'en empare et la tue. Quelqu'un trouve-t-il une pierre précieuse , un la lui pi*end. .Le bel encouragement pour en chercher d'autres , et s'en servir à acheter les marchandises d'Europe (i)!
De son côté^ le gouvernement anglais repousse , par le moyen de ses douanes et de ses droits d'entrée^ les produits que les Anglais pourraient rapporter de leurs échanges avec l'étranger^ même les denrées alimentaires dont leurs fabriques ont tant de besoin ; et cela parce qu'il faut que les fermiers anglais puissent vendre leurs blés au-dessus de quatre-vingts shillings le qiiarter, afin d'être en état d'acqutter des contributions exagérées. Toutes ces na-
(i) Gela hït voir combien c'est une fausse et étroite politiqoe que celle da cabinet anglais , lorsqu'il va protégeant partout le despotisme et les préjugés qui nuisent aux développemeus des nations. Il emploie l'argent du peuple anglais à mettre les autres peuples bors d'état de devenir d'utiles pratiques pour l'Angleterre.
d'écoiïomib politique. 169
lions se plaignent d'un état de souffrance où elles se sont, mises par leur propre faute. Je crois XHttr des malades qui se fâchent contre leurs maux y et qui ne veulent pas se corriger des excès qui en sont la première cause.
Je sais qu'on ne déracine pas un chêne aussi facilement qu'on arrache une mauvaise herbe ; je sais qu'on ne renversé pas de vieilles barrières y toutes pourries qu'eUes sont ,' lorsqu'elles se trouvent appuyées par les immondices qui se sont amoncelées sous leur abri; je sais que certains gouvememens^ corrompus et corrupteurs y ont besoin des monopoles et de l'argent dies douanes pour payer le vote des honorables majorités qui prétendent représenter les nations; je ne suis point assez injuste pour vouloir que l'on gouverne dans le sens de l'intérêt général^ afin d'obtenir toutes
les voix sans les payer Mais eiH même temps
pourquoi serais-je surpris que tant de systèmes vicieux aient des suites déploraMes ?
Vous conviendrez aisément avec môi^ monsieur^ du moins je le présume y du mal que se font mutuellement les nations par leurs jalousies y par l'intérêt sordide ou par l'impéritie de ceux qui se donnent pour leurs organes ; mais vous soutenez que^ même en leur supposant de plus libérales institutions , les marcbaodUes
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produites peuvent excéder les besoins des eon* sommateurâ. Eh bien^ monsieur, je conseils li me défendre sur ce terrain. Laissons de cM la guerre que les nations se font ayec lemn douaniers ; considérons chaque peuple dans ses relations avec lui-même; et sachons Bne fois pour toutes , si l'on est hors d'état de cofr sommer ce qu'on est en état de produire.
(f Af . Saj f M. Miïl et M. Ricardo , dites* (c vous f les principaux auteurs de la nouvelle (( doctrine des profits , me paraissent être tomfc Ij^B dans des erreurs fondamentales à ee sor n jet. En premier lieu , ils ont considéré les ir marchandises comme si elles étaient des sh- «r gnes algébriques au lieu d'être des aritides •r de consommation , qui nécessairement doiif vent se rapporter au nombre des consonuoair teurs et à la nature de leurs besoins (i)* »
Je ne sais , monsieur, au moins pour œ qui me concerne , sur quoi vous fondez cef te Accusation. J'ai reproduit sous toutes les fbmies cette idée , que la valeur des choses ( seule qualité qui en fasse des richesses ) est fiwdée sur Içur utilité , sur l'aptitude qu'elles ont pour
(i) Principes d^Économie politique , de ]M[alt|iii9> g- 554. ( Je cite sur Féditioii anglaise , n'ayant pas encqice va de M*
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satisfaire nos besoins. « Le besoin qu'on a 4eA choses^ ai-je dit (i) , dlépend de la nature physique et morale de Thonime , du climat qu'il babite , des mœurs et de la législation d^^ son pays. U a des besoins du corps , des besoins 4p l'esprit et de Tâme, des besoins pour lui-mêoie^ d'autres pour sa famille^ d'autres encore conuuia membre de la société. Une peau d'ours ^t 119 renne sont des objets de première nécfiAsiié pour un Lapon ; tandis que le nom iiQiéme ea est inconnu au lazzarone de Naples. Celui-ci , de son côté^ peut se passer de tout pourvu qu'il ait du macaroni. De même )es cours de ju^ dicature , en Europe , sont considérées comme un des plus forts liens du corps social ; tandis que les indigènes de l'Amérique , les Ârabi^S f
les Tprtares , s'en passent fort bien
(( De ces besoins les uns sont s^tisfaiA^ par l'usage que nous faisops de certaines cho^s qps ]fi nature iious fournit gratuitement , tdUfi^ que l'air^ l'eau^ la lumière du soleil. I^ous pouvons nginmer ces choses de^ richesses n^tu^ relies, pflircç que la nature seule en fftit U^ frais. Gomme elle les donne indifféremHMWj^
NOT
(i) Traite' d'Économie politique, ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment kt ndiAiies ; 4* éditimi , tom. n , pag. ï.
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à tous, personne n'est obligé de les acquérir an prix d'un sacrifice qoeloonqne. Elles n'ont donc point de Yaleur échangeable.
« D'autres besoins ne peuvent être aatidait» que par l'usage que nous faisons de cfartaînes choses auxquelles on n'a pu dmuier FuliKlé qu'elles ont, sans leur avoir fait subir une modification y sans avoir opéré un cbannemeat dans leur état ; sans avoir^ pour cet effet, snrmonté une difficulté quelconque. Tels sont ks biens que nous n'obtenons que par les pitioédés de l'agrioulture , du commerce ou des arts. Ce sont les seuls qui aient une valeur édiangeable. La raison en est évidente : ils s<mt par le fiiit seul de leur production le résultat d'un échange dans lequel le producteur a donné ses services productifs pour recevoir ce produit. On ne peut dèsrlors les obtenir de lui qu'en vertu d'un autre échange ^ en lui donnant un autre produit qu'il puisse estimer autant que le ûen.
ce Ces choses peuvent être nommées richesses sociales ^ parce qu'aucun échange n'est po^sible sans qu'il y ait une relation sociale, et parce que c'est seulement dans l'état de société que le droit de posséder exclusivement ce qu'on a obtenu par la production ou par l'échauige peut être garanti. »
J'ajoute : c< Observons eii même temps que
les richesses sociales sont ^ en tant que richesses^ les seules qui puissent devenir l'objet d'une étude scientifique^ i^ parce que ce sont les seules qui soient appréciables^ ou du moins les seules dont l'appréciation ne soit pas arbitraire ; s"* parce qu'elles seules se forment ^ se distribuent^ et se détruisent suivant des lois que nous puissions assigner. »
Est-ce la considérer les produits comme des signes algébriques ^ en faisant abstraction du nombre des consommateurs et de la nature de leurs besoins F Cette doctrine n'établit-elle pas, au contraire , que nos besoins seuls nous engagent a faire les sacrifices au moyen desquels nous obtenons les produits ? Ces sacrifices sont le prix que nous payons pour les avoir ; vous appelez ^ d'après Smith , ces sacrifices, du nom de travail {labour) y expression insuffisante, car ils conojpiçfrjlnent le concours des terres et des capitaux. ^Jes nomme services productifs. Us ont partout yn prix courant. Lorsque ce prix excède la valeur de la chose produite , il en résulte un échange désavantageux , dans lequel on a consommé plus de valeur qu'on n'en a créé. Lorsqu'on a créé un produit qui vaut les services, les services sont payés par le pro-^ duit, dont la valeur^ se distribuant entre le& producteurs, fenif^fei^ra revenus. Vous voyez
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"bien que ces revenus n'existent qa'antanf qw le produit a une valeur échangeable , et qtfH me peut avoir une telle valeur qu'en verta àà besoin qu'on en a dans l'état actuel de k iociété. Je ne fais donc pas abstraction de ee Ikeaoin , et je ne lui donne pas une appréciÉttn arbitraire : je le prends pour ce qu'il est, ^oW* ce que les consonunateurs veulent qu'A adil. J'aurais pu vous citer au besoin la totalité de mon liv. III ^ qui détaille les diJflTérentes oianières de consommer^ leurs motifs et leun résultats ; mais je ne veux point abuser de votre attention^ ni de vos momens : avançons. Vous dites : « Il n'est nullement vrai, en or fait^ que les marchandises s'échangent UMr m jours contre des marchandises. La plus forte u partie des marchandises est directement i< échangée contre du travail, productif ou non ce productif; et il est évident que cette masse u de marchandises tout entière , comparée an fc travail contre lequel elle doit être éétHàiÈQèe, ce peut tomber de valeur par sa surabondance, ce tout aussi bien qu'une seule marchandise c< en particulier peut^ par sa surabondance, ce tomber de valeur par rapport au travail on ^ff à la monnaie (i). »
(i) Principes, etc. , de MaKhi», )Nig. S53.
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Permettez -moi de remarquer ^ en premief lieu y que je n'ai. pas dit que les marchandises ( commodities ) s'échangeassent toujours contre des marchandises ^ mais bien que les produits ne s'achètent qv^a^ec des produits.
En second lieu, que ceux mêmes qui admettraient cette expression de marchandises pourraient vous répondre que^ lorsqu'on donne des niarchandises pour payer du travail , on échange en réalité ces marchandises colitre d'autres marchandises, c'est-à-dire contre celles qui résultent du travail qu'on a acheté. Maif cette réponse est insuffisante pour ceux qui embrassent d'une vue plus étendue et plus c6m« plète le phénomène de la production de nos richesses. Permettez-moi de le remettre sotu vos yeux par une image frappante. Le ptiblie qui nous juge ^ y trouvera ^ j'éspëre^ de gréndei facilités pour bien saisir la valeur de vos objections et de mes réponses.
Pour voir agir Tindustrie y les capitaux et les teri*es dans l'œuvre de la production^ je les personniÛè ; et je découvre que chacun de ces personnages vend ses services , que j'appelle services productifs ^ à uli entrepreneur qui est un commerçant ^ un manufactmîer^ ou bien lUi fermier. Cet entrepreneur ^ ayant achet||,les s^hrkës d'un fmdi i|e terre > en payant un
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La Talenr dn produit, ponim qn( égale anx frais de prodoction, Ci prix qnil a fidln ayancer pour tons les prodnctifs, suflit ponr payer les préBUM dm tam ceux qui ont oonoonm , directement ou indirectement 9 à cette producti(m. Le panfit de Fentrepreneur au compte duquel Fopératîon a été faite , en fusant abstraction de Fintérét du capital qu'il peut y aroir employé, représente le salaire de son temps et de son talent, c'està-dire ses propres services productib k luimême. Si sa capacité a été grande et ses calculs bien £ûts^ son profit est considérable. Si, au lieu de talent, il a mis de rimpéritie dans son afiaire, il a pu ne rien gagner, ilapu perdre. (Test Tentrepreneur que tous les risques atteignent ; mais c'est lui , par contre , qui |niofite de toutes les chances favorables.
Tous les produits qui frappent journellement nos yeux, tous ceux que notre imagination
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peut concevoir ont été formés par des opérations qui , totttés ', rentrent dans celles que je viens d'indiquer^ mais combinées d'une infinité de maniëi*es différentes. Ce que des entrepreneurs font d'un côté pour un produit^ d'autres le font d'un autre côté pour d'autres pt*oduits. Or y ce sont ces divers produits qui, s'écliangeant entre eux^ offrent réciproquement un débouché l'un a l'autre. Le besoin plus ou moins grand qu'on a d'un de ces pro*duits comparé aux aWres , détermine à donner pour l'avoir un prix plus ou moins grand, c'est-a-dire une quantité plus ou moins grande de tout autre produit. Le numéraire n'est là- \ dedans qu'un agent passager qui , une fois l'échange ^complété ^ n'y est plus de rien , et court s'employer à d'autres échanges.
C'est avec le fermage , les intérêts , les salaires, qui forment les profits résultant de cette production , que les producteurs achètent les objets de leur consommation. Les producteurs sont en même temps consommateurs ; et la nature de leurs besoins , influant à différens degrés sur la demande des diflS&i^ens produits , favorise toujours, quand la liberté existe , la production la plus nécessaire , parce qu'étant la plus demandée , c'est dès-lors celle qui donne k ses entrepreneurs le plus de profits. .
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J'ai dit que pour mieux voir comment Tindustrie , les capitaux et les terres agissent dans les opérations productives , je les personnifiais et les observais dans les services qu'ils rendent. Mais ce n'est point ici une fiction gratuite :.oe sont des faits. L'industrie est représentée par les industrieux de tous les ordres ; les capitaux ^ par les capitalistes; et les terres y par leurs propriétaires. Ce sont ces trois ordres de pei> sonnes qui vendent l'action productive de leur instrument , et qui stipulent ses intérêts. On peut blâmer mes expressions; mais alors il faut en présenter de meilleui*es , car on ne peut nier que les choses se passent ainsi que je l'ai dit. J'ai peint des faits. On peut critiquer la manière du peintre ; mais qu'on ne se flatte pas d'ébranler les faits : ils sont là ^ et sauront se défendre.
Reprenons maintenant votre accusation.
Vous dites ^ monsieur ^ que beaucoup de marchandises doivent être achetées avec du jtnr vail; et moi je vais plus loin que vousHOiêfne : je dis qu'elles doivent toutes être achetées ainsi ^ en étendant cette expression de tnaçail au service que rendent les capitatix et les terres (i). Je dis qu'elles ne peuvent être achetées
analiiîfi
qu'ainsi ; que c est toujours par de tels services qu'on donne de l'utilité et de la valeur aux choses ; et qu'ensuite deux partis se présentent à nous : celui de consommer nous-mêmes l'utilité et^ par conséquent , la valeur que nous avons produite ; ou bien de nous en servii* pour acheter l'utilité et la valeur produites par d'autres ; que dans les deux cas nous achetons des marchandises avec des services productifs , et que nous pouvons en acheter d'autant plus que nous mettons dehors plus de services productifs.
Vous prétendez qu'il n'y a point de produits immatériels {i) : eh, monsieur, originairement il n'y en a point d'autres. Un champ lui-même ne fournit a la production que son service, qui est un produit immatériel. Il sert comme un creuset dans lequel vous mettez du minérai, et d'où il sort du métal et des scories. Y a-t-il quelques parcelles du creuset dans ces produits ? Non ; le creuset sert a une nouvelle opération productive. Y a-t-il quelques por^ tions du champ dans la moisson qui en est sor-
qu'ils oonfbiident , à ^exemple de Smitb, sous le nom de travail {îahour) , les services rendus par les hommes , par les capitaux et par les terres.
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tic? Je i-éponds de même , non ; cet n on fbndb de terre s^asait , il finirait , au boot d'un certain nombre d'années , par être oonsominé tout entier; un fonds de terre ne rend qœ ce qvToB y met, mais le rend après une âaboratioii qae j'appelle le service productif du cbamp. On pourra me chicaner sur le mot ; je ne cnins pas les chicanes que l'on pourrait me frire sur la chose , parce que la chose est , qa*dk sera , et que partout oii l'on étudiera FéGonomie politique, on reconnaîtra le fait, qod que soit le nom qu'on juge à propos de Jni donner.
Le service que rend un capital dans une entreprise quelconque , commerciale , agricole , ou manufacturière, est, de même, vol produit immatériel. Celui qui consomme improductivement un capital détruit le capital lui-même; celui qui le consomme reproductivement , consomme le capital matériel , et , de plus, le service de ce capital , qui est un produit immortériel. Lorsqu'un teinturier met pour looo fir. d'indigo dans sa chaudière , il consomme pour lOOO francs d'indigo y produit matériel; et, de plus y il consomme le temps de ce capital, son intérêt. La teinture qu'il en retire lui rend la valeur du capital matéi*icl qu'il a employé , et.
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de plus , la valeur du service immatériel de ce même capital.
Le service de l'ouvrier est encore un produit immatériel. L'ouvrier sort de sa manufacture^ le soir ^ avec ses dix do^s , comme il y est entré le matin. Il n'a rien laissé de matériel dans ses ateliers. C'est donc un service immatériel qu'il a fourni à l'opération productive. Ce service est le produit journalier^ annuel , d'un fonds que j'appelle ^es facultés industriel'^ les y et qui compose sa richesse : pauvre richesse ! surtout en Angleterre ; et j'en sais la raison.
Tout cela forme des produits immatériels que Ton appellera comme on voudra ^ et qui n'en seront pas moins des produits immatériels qui s'échangeront entre eux , qui s'échangeront contre des produits matériels ^ et qui ^ dans tous ces échanges ^ chercheront leurs prix courans^ fondés^ comme tous les prix courans du monde ^ sur la proportion entre l'offre et la demande.
Tous ces services de l'industrie , des capitaux et des terrés , qui sont des produits indépendahs de toute matière ^ forment les /*e- \renus de tous tant que nous sommes. •• Quoi ! tous nos revenus sont immatériels ! ! ! — Oui , monsieur^ TOUS : autrement il faudrait que la
l8a MÉLAIIGES ET GORBESPONDAHCB
masse des matières qui composent le globe augmentât chaque année ; ille faudrait pour que chaque année nous eussions de nouveaux revenus matériels. Nous ne créons , nous ne détruisons pas un seul atome. Nous nous bornons à en changer les combinaisons ; et tout ce que nous y mettons est immatériel; c^cst delà VALEUR; et c'est cette valeur, immatérielle aussi y que nous consommons journellement , annuellement, et qui nous fait vivre; caria consommation est un changement de forme donnée à la matière , ou, si vous aimez mieux, un dérangement de forme , comme la prodnc* tion en est l'arrangement. Si vous trouvez une physionomie de paradoxe à toutes ces propositions, voyez les choses qu'elles expriment^ et j'ose croire qu'elles vous paraîtront fort simples et fort raisonnables.
Sans cette analyse , je vous défie d'expliquer la totalité des faits ; d'expliquer, par exemple , comment le même capital est consommé deux fois : productivement par un entrepreneur, et improduclivement par son ouvrier. Au moyen de l'analyse qui précède, on s'aperçoit que l'ouvrier apporte son travail , fruit de sa capacité ; il le vend à l'entrepreneur, rapporte chez lui son salaire qui formé son revenu y et le consomme improductivement. De son côté Fen-
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Irepreneur, qui à acheté le travail de l'ouvrier en y consacrant une part de son capital ^ le consomme reproductivement'^ de même que le teinturier consomme reprôductivement l'indigo qu'il a jeté dans sa chaudière. Ces valeurs^ ayant été détruites reproductivement ^ reparaissent dans le produit qui sort des mains de rentrepreneur. Ce n'est point le capital de l'entrepreneur qui forme le revenu de l'ouvrier, ainsi que le prétend M. de Sismondi^ C'est dans les ateliers y et non dans le ménage de l'ouvrier, que se consomme le capital de l'entrepreneur. La valeur consommée chez l'ouvrier a une autre source : elle est le produit de ses facultés industrielles. L'entrepreneur consacre à l'achat de ce travail une partie de son capital. L'ayant acheté, il le consomme; et l'ouvrier consomme de son côté la valeur qu'il a obtenue en échange de son travail. Partout oii il y a échange, il y a deux valeurs créées et troquées l'une contre l'autre ; et partout oii il y a deux valeurs créées, il peut y avoir, et il y a en effet, deux consommations (i).
(i) Ua domestique produit des serrices personnels qai sont en totalité consommés improdnctivemeiit par son maître aussitôt que produits. Le service du fonctionnaire public est de inême consommé en totalité par le public , à mesure qu'il est
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n cneside méoKds par le capital. Le capitaliste qâ 1q le senriny le tfaTail de aoB iBrtmansBtj lA^>â journalier oa annari qa'oB eatrepro^nr !■ en paie se nomme miérA, Les deux
prodvil. ^oitt powvraoi ces
Le
cxpliqiié es détail dans bob Trmiié dEcomomûe 4* êdhkm, ton. i , poç. 124. On ne ooaçoît pas. coBHBciit M. Mmitlmts a pu împrraier, page 35, q«e « Tm, c Bcpcotc»piiqBerle<progfèmiiei*ETOpea c tCBps fléodasz, si l'on considère les « comme aussi prodoctifs que le traTail des mardn^ds di « mana&ctoriers. > Il en est de ces services coaime ém ▼afl dn jardinier qoi a cnhiTé des adadcs on des tnisB. La ffîrlrssr de TEoropc ne vient certainement pas des Macs qoi ont été prodnîtes, parce qu'elles ont dn, ainsi qnTmia»- ▼ioe personnel , être toutes consommées împrodndîiaBcnt à mesure qu'elles mnrissûent , [quoique moins proHpIeBseDt que des senrices penonneb.
Je nomme id des fraises comme iu pradnit fcrt |ien durable ; mais ce n'est pas pane qu'un produit c«t dbnUs, qu'il facilite davantsge les aocnmubtîons. Cest parce ^"B cii consommé de manière à reproduire sa Taleur dans un antre objet. Car , doraUe on non , tout produit est Toné à b sommation , et ne sert à une fin quelconque que psr m sommation (cette fin est, soit de satisfrire un besoin, soit de reproduire une nonvdle valeor ). I^orsqu'on se mdle dfécrire sur l'économie politique , il iant préalaUcBMnt ttre sortir de sa tête qu'un produit dorabk s'aocamnle mieox quWm pn^ duU- -
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de réchânçfé sont^ d'une part^ le sei^ice du capital ^ ' d'une autre paii; l'intérêt. L'entre-* pr ^eur^ ^n même temps qu'il consomme re-* prodi^«^vement le capital , consomme repro^ ductf ^emeht aussi le service du capital. De sdn côtéJL? prêteur^ qui a vendu le service du capital f en consomme improductivement Tinté* rêt , qui est une valeur matérielle donnée en échange du service immatériel du capital. Faut-il s'étonner qu'il y ait double eonsomnoiation , celle de l'entrepreneur pour foire ses produits^ et celle du capitaliste pour satisfoire ses besoins , puisqu'il y a les deux termes d'un échange , deux valeurs sorties de deux fonds différensy troquées et consommables l'une et l'autre ?
Vous dites , monsieur^ que la distinction du travail productif et du travail improductif est la pierre angulaire de l'ouvrage S Adam Smith; que c'est le renverser de fond en comble que de reconnaître ^ ainsi que je le fais , conime productifs , des travaux qui ne sont fixés dans aucun objet matériel (i). Non , mon-* sieur^ ce n'est point là la pierre angulaire de l'ouvrage de Smith ^ puisque ^ cette pierre
I * ■ ■ I »! I II II
(i) Principes d Économie poUtit/ue , ée M. Mahinif ,
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élinmlée , rédifioe est iinpufiûft niu ètare iBoiiu s/ciiêe; ee qui soutieiidni cimicikmc&ft cet ocUent lÎTre, cest qaoD y proclame k les pages que la ^valeur échafÊgeaile des ert le fondement de toute ncîiesse. Cest depvis lors que Téconomie politique est dcYeme une science positive ; car le prix courant de diaqne chose est une quantité déterminée dont on peut analyser les élémens, assigner les causes , étudier les rapports , et préyoir les ▼icissitndes. En écartant de la définition des richesses ce caractère essentiel, permettes-moi de TOUS le dire, monsieur, on replonge la sdence dans le vague ; on la (ait reculer.
Loin d^ébranler les célèbres Becherches sur la ricliesse des nations , je les appuie dans ce qu'elles ont d'essentiel ; mais , en même temps , je crois qu'Adam Smith a méconnu des Taleurs échangeables très-réelles, en méconnaissant cdles qui sont attadiées à des services productifs qui ne laissât aucune trace parce qu'on les consomme en totalité ; je crois qu'il a méconnu les services très-réels également , qui même laissent des traces dans des produits matériels : tels sont les services des capitaux , consommés indépendamment de la consommation du capital lui-même; je crois qu^il s'est jeté dans des obscurités infinies , faute d'avpijr
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distingué , pendant la production , la consommation des services industriels d'un entrepreneur, des services de son capital; distinction tellement réelle, cependant , qu'il n'est presque pas de société de commerce qui ne contienne de clauses qu'il faut y rapporter.
Je révëre Adam Smith : il est mon maître. Lorsque je fis les premiers pas dans l'économie politique , et lorsque, chancelant encore, poussé d'un côté par les docteurs de la balance du commerce , et de l'autre par les docteurs du produit net, je bronchais k chaque pas, il me montra la bonne route. Appuyé sur ss. Richesse des Nations, qui nous découvre en même temps la richesse de son génie , j'appris à marcher seul. Maintenant je ne suis plus d'aucune école , et ne partagerai pas le ridicule des révérends pères jésuites qui traduisirent, avec des commentaires , les élémens dé Newton. Ils sentaient que les lois de la physique ne cadraient pas trèsbien avec celles de Loyola; aussi eurent -ils soin de prévenir le public, dans un avertissement, que, quoiqu'en apparence ils eussent démontré le mouvement de la terre pour compléter le développement de la physique céleste , ils prévenaient qu'ils n'en demeuraieiit pas moins soumis aux décrets du pape qui n'admettait pas ce mouvement. Je ut stds sou-
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mis qu'aux décrets de réternelle iraisou , et ne crains pas de le dire : Adam Smith n a pas embrassé l'ensemble du phénomène de la production et de la consommation des richesses ; nuds il a tant fait , que nous devons être pénétrés pour lui de reconnaissance. Grâce à lui, la plus vague ^ la plus obscure des sciences , deviendra bientôt la plus précise^ et celle de toutes qui laissera le moins de faits inexpliqués. Représentons - nous donc les producteurs ( et par ce nom je désigne aussi bien les possesseurs des capitaux et des fonds de terre i que les possesseui*s des facultés industiiellea)^ représentons-nous-les s'avançant au devant les uns des autres avec leurs services productifi , ou ViUilité qui en est résultée ( qualité immatérielle). Cette utilité^ c'est leur produit. Tantôt il est fixé dans un objet matériel y qui se transmet avec le produit immatériel ^ mais qui , en lui-même^ n'est d'aucune importance, n'est rien y en économie politique ; car de la nuitière dépourvue de valeur n'est pas de la richesse. Tantôt il se transmet, se vend par l'un, et s'achète par l'autre , sans être fixé dans aucune matière : c'est le conseil du médecin, celui de l'avocat y le service du militaire , du fonctionnaire public. Tous échangent l'utilité qu'ils produisent contre celle qui est produite
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par d'autres; et, dans tous ceux de ces échanges qui sont livrés à une libre concurrencé , selon que l'utilité offerte par Paul est plus ou moins demandée que l'utilité offerte par Jacques ^ elle se vend plus ou moins cher, c'est-à-dire qu'elle obtient en échange plus ou moins de l'utilité produite par ce dernier. Cest en ce sens qu'il faut entendre l'influence de la quan-tité demandée et de la quantité offerte (i).
Ceci, monsieur, n'est point une doctrine faite après coup pour ia circonstance ; eHe est consignée en différens endroits de mon Traité d^ Economie politique (2) ; et, au moyen de mon Épitome , sa concordance avec tous les autres principes de la science et avec tous les faits qui lui servent de base est solidement établie. Elle est déjà professée dans plusieurs parties de TEurope; mai^ je désire ardemment qu'elle entraine votré'isimviction et vous paraisse mériter de s'introduire dans la chaire que vous remplissez avec tani d'éclat.
Après ces éclaircissemens nécessaires , vous
(i) Ce que les Anglais appellent Want andSupply, (2) Quatrième édition f liv« I , ch. i5; liv. II, cb. 1 , 2 , 3 et 5. Voyez aussi l'Épitome placé à la fin du même oavrage, snrtont aux mots : Services productifs ,Jrais de production , revenus , utilité, valeur.
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ne m'accuserez pas de vaines gnbtiKtA ai je m'appuie sur des lois que j'ai moBteéea étoe fondées sur la nature des choses et sur les finis qui en découlent.
Les marchandises, ditea-voas, ne s^érhia gent pas seulement contre des marchandiaes : elles s'échangent aussi contre du trayaiL Si ce travail est un produit que les uns vendent, que les autres achètent, et que ces demiefs consomment , il m'en coûtera peu de l'appeler une marcliandise , et il ne vous en coûtera pat beaucoup plus d'assimiler les autres Tnarrjian> dises à celle-là, car elles sont des produits aussi. Les confondant alors les unes et les autres sous le nom générique de produits , lAus pomTez convenir peut-être qu'on n'achète des produits qu'avec des produits.
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DEUXIEME LETTRE
A M. MALTHUS
Monsieur ,
Je crois avoir prouvé^ dans ma première lettre y que les proâirîts ne peuvent s'acheter que par des produits ; je lie vois donc point encore de motifs d'abandonner la doctrine y que c'est la production qui ouvre des débouchés à la production. 11 est vrai que j'ai regardé comme des produits tous les services qui sortent de nos capacités personnelles, de nos capitaux, de nos fonds de terre ; ce qui m'a obligé d'esquis* ser de nouveau et en d'autres termes la doctrine de la production que Snïith évidemment n'a pas conçue , et n'a pas décrite en son entier.
Cependant, monsieur, je sens, en relisant la 5« section de votre chapitre VII (i), qu-ileêt
(i) Principes ttÉèonomiû politique , de M» Malthn» / page 35i.
encore un point dont toqs ne Tondres point oonTenir avec moi. \ous m*aooorderes peutêtre que Ton n'acheté les produits qa*avee d*antres produits; mais tous persisteres a soutenir que les honunes peuvent , de tons les produits ensemble , cféer une quantité supérieure a leurs besoins , et qu'une partie , en conséquence y de ces produits peut ne pas trouver d'emploi ; qu'il peut y avoir surabondance et engorgement dans tous les genres à la fois. Pour présenter votre objection dans toute sa force , je la transformerai en une image sensible , et je dirai : M. Malthus conviendra volontiers , que cent sacs de blé adii^ tent cent pièces d*étofie dans une société qui a besoin , pour se vêtir et se nourrir, de cette quantité d étoffe et de cette quantité de blé; mais si la même société vient à produire deux cents sacs de blé et deux cents pièces d'étoffe , ces deux marchandises auront beau pouvoir s échanger l'une contre l'autre , il soutiendra qu'une partie d'entre elles pourra ne pas trouver d'acheteurs. 11 faut dcmc , monsieur, que je prouve en premier lieu que, quelle que soit la quantité produite et la dépression des prix qui en résulte , une quantité produite en un genre suffit toujours pour metli*e ses auteurs en état d'acquérir la qnan-
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tité produite en un autre genre; et^ après avoir prouvé que la possibilité d'acquérir existe , je devrai chercher commient des produits qui surabondent font naître les besoins de les consommer.
L'entrepreneur qui produit du blé^ ou le fer-^ mier, après avoir acheté les services productifs du fonds de terre et du fonds capital qu'il occupe f après avoir acheté les services productifs de ses serviteurs > et y avoir ajouté ses propres travaux , a consommé toutes se» valem*s pour en faire des sacs de blé ; et chaque sac , ses propres travaux^ c'est-à-dire ses bénéfices^ compris f lui revient par supposition à 5o francs. De son côté^ l'entrepreneur qui produit des étoffes de lin , de laine ou de coton , peu m'importe f le fabricant , en un mot , après avoir consommé de même les services de son capital^ les services de ses ouvriers et les siens , a fait des pièces d'étoffes dont chacune lui revient à 3o francs également. Si même vous me permettez d'arriver d'un saut au centre de la question f je vous avouerai que mon marchand d'étoffes représente^ dans ma pensée^ les produc** teurs de tous les produits manufacturés; et que mon marchand de blé représeate tous les producteurs de denrées aliniÇQtaires et de produits bruts. U s'agil dq «aygir sil^Ur^^^ux produits ^
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eh qitelqiie ^entité qti^otr le^ mtifliJfiIië , et qitïènè ^e soit la dépf ès^on ^ili eh résaltéVâ daiisr les ]^rk ^ ptibttotit èttè Sclléiéi ènf tofidBCé par lèut-s producteurs, qui Miit êti inèinè tèû^ leurs consommateurs ; et comment les bètfoi^ s'élëtèAf toujours eh ràitoh de la quahtiiè pMdaite.
Noos examinerons d'aboM ce qui ^ pà^sé dans rhyfiotbëse duhei liberté j^arfoitè, qtà perrrtét de ihultiplièr indéflnihieUt idits lès pfio^ dttîtè ; et nous examinel*bnâ pliiS tard les dbÀtàclés que la hâture dès cfaosed ou l'infi^èrféèticil des sociétés opposent a cette liberté ihdiUÎÉlië' de produire ; mais vous remarquerez qtte Ffa^pothèse de la production indéfifiie est plus favorable h voti*e cause , parce qu'il est bien pbVs difficile de placer des produits ilHihités que dès produits restreints ; et que Thy^jothëse deft prb^ duits restreints tantôt fiar une catife , tàiftàt par Une autre , est plus fdvorable à la hûtietiiie , qui établit que ce sont ces restrictions nièttiès qui y en empêchant de certaines pfoductioils, nuisent à Facbat que l'on pourrait faire. de^ seuls produits qu'on peut multiplier indéfiniment.
DéËM rbypothëse dé la Uberté (iMkite , lé productcfur de frôméiit mritè stlr le marcher aveo un sac qui hii rerieiit , ntû béÉiéfloe méé»*
pris p k 5o francff ) et le producteur d'étôflPes avec uÉie pîède ^i lui fuient au itiëînè prix, et cotiséqaemtnent avec déiaeiL pt^ôdûitk ijiii s^é^ change&*ofat au psii^(i)i. Gekii des deul iqtii é^ vehdràit aii-^delii dt.sM ùmÉ éë pr6diid(i6ll' attimfàil Tel?» sa prottiiôéiiM llb« plii4lë 'dîè producteiini qui B'oêcttpfeiît Aè Y^iàîté^ jtièqi^ ce que kft lelTtAes îiHiéùk;ti<à thëàent éghlenittii pkjâs 4aiiB i W rt l'du^l^ gfèfir« : è'ëèi ttti ëffêf dobt oii coQVfetit ^fiéi^léi^^éMI^.
Il est hétt de j^emahqtiêi' ^ë , éàtïf^ tettô li^i: potbèse ^ kis produi^léurd d« la pikàè d'éttffflé ; tous eiiBcidUe^ ont gagné de quoi ràbkéid' lU pièce tcnit ehtière, ou tcint ttMrè ^hkltiit d%^ gale vmleiir . Si cAUs i*evieiit , {mf ieièrUf^le ; S So francs tout coiiipris » mèftue le ^Mifil iM tUàr^ nufacturier au taux oii la &%é là coiii^trehëel cette somme s'est troui^e diisfribilëe èiit^e tdus les ptrodticlèitrs dts la pièce A'èbiffé; maiii eû parts inégales > sniTatit l'espèôe et la quotité des services rendus pôttr en opétier k plrôèw:^ tiouw Sft k pibee a dix auttcft ^ lldUi qtii a gagtié
(i) Un fermier ^ T«»â j^ flic <ls frooMat 3o H^. «C l)il
achète un^ pi^ct^ de. «alicot /d» 9^ lîrù , fo'éclHn^ge4^l fkig §&à sac contre l'étoffe? et le fabricant qui adiàte qii jftatt'<M Ml 5o fr. 9 dupmde3apî^4*'^MB^Sf •îétiUin#e'^fe->ili3ii^
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6 francs peut en acheter deux aunes ; celui qui a gagné trente sous peut en acheter seulement une demi-aune; mais il demeure constant que la totalité d'entre eux peut acheter la totalité de la pièce. Que si, au lieu d'acheter Fétoffe, ils veulent acheter le blé , ils sont en état de l'acquérir en totalité aussi , puisqu'il ne vaut que 3o francs comme Tétoffe ; tout comme ils peuvent acheter, suivant leurs besoins indiMi^ remment , ou une portion de la pièce d'étoffe, ou une portion équivalente du sac de blé. Celui qui a gagné , dans l'une ou l'autre de ces productions, six francs, peut employer trois francs à un dixième de la pièce, et trois francs à un dixième du blé ; toujours est-il ynd que tous les producteurs ensemble peuvent acquérir la totalité des produits.
C'est ici , monsieur, que se placent vos objections. Si les produits augmentent, ditesvous , ou si les besoins diminuent , les produits tomberont ^ trop bas prix pour pouvoir payer les travaux nécessaii*es à leur confection (i).
(i) Pour qu'on ne m'accuse pas d'avoir dénaturé le sens de Feslimablte professeur , en dierchant à le resserrer et à le rendre plus clair y je crois devoir donner en note la- tradoctioii exacte de ses passages.
« Si les mardiandises ne devaient être comparées et échan- <c gées que les unes avec les autres, il sendt alors vrai que,
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Avant de vons répondre^ monsieur , je vous préviens que, si^ par condescendance^ j'emploie votre mot traitait qui, d'après les explications données dans ma précédente lettre , est incomplet , je comprendrai sous cette dénonûni^tion f non - seulement le service productif d'un ouvrier et d'un chef , mais encore les sër-
« ponnm qu'elles augmentassent saiTaut des proportions oott- « venables, elles pourraient, quelle que fut lear augmentation, « conserver la même valeur relative. Mais, si nous les compa- « rons, comme nous le devons , avec le nombre et avec léi « besoins des consommateurs ,' une grande augmentation Aa (c produits avec un nombre stationnaire de consommateurs tl ce des besoins réduits par la parcimonie occasioneront de « toute nécessité une grande chute dans la valeur des pro- <c duits estimée en travail , tellement que le même.produit qui « aura coûte' le même travail qu'auparavant ne pourra plus « en acheter la même quantité. » Page 355.
« On avance qu'une demande effective n'est antre chose que a l'offre effective que l'on fait d'une mardiandise en échange « d'une autre. Mais est-ce bien là tout ce qui est nécessaire « pour ime demande effective? Quoique chacune des mar- (c chandises puisse avoir coûté , pour sa production , la même « quantité de travail et de capital, et qu'elles puissent équi- <c valoir l'une à l'autre, cependant elles peuvent, toutes les A deux, être abondantes au pointée ne pouvoir acheter plus «c de travail qu'elles n'en ont conté, on du moins de n'en « pouvoir adieter que très-peu au-delà de ce qu'dles en ont <( coûté. Dans ce cas , U demande serait-dle effective ? Soffi- <c rait-elle pour engager à continuer la prodaction? Indubi- ^ tabtement NON. » ïbidi
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vices productifs rendue p^r h ç^pit»} «t par le fonds de terre ^ ^ervipe^ qui ont ^^up* prô^ aussi bien quis le travail pprspnu^ , ^t i|n pjru jbelleipent réel que le cyipitaliste et Ici proprîé^ tid^'e foncier ^n yiv^t.
Çfi point en|:enduf j$ VQm réppnila «v^nt tout qu^ les prpduifas» » en baiofiwt de prsx , ne meibtent point les producteurs hors d'état d'acheter le travail qui les a crées ^ ou tout autre travail équivalent. Danjs notre hypothèse , les producteurs de blé , p^* de pli^s ba))U§s pivM^édfis , béeront double quantité de bié , et les producteurs d'étoffes double quantité d'étofijes j et le blé comme les étoffes jb^sserpiit 4^ ipo||ié. Qu'est-ce que ceia? Les producteurs de blé, pour leurs services qui seront les mêmes ^ auront deux sacs qui ensemble vajidront fif q^nin 3eul valaiit ; et l^s produGteuii*s d'étofies auront deux pièces qui ensemble vaudront ce qu'une seule valait. Dans l'échange appelé pro{fuction, les mêmes services auront obtenu , «ba^j^p de leur côté , double quantité de produits ; mais ces deux quantités doubles pourront s'acquérir l'une par Taiiti^e comme auparav^t, i^t aussi facilement qu'auparavant ^ de manière que , sans dépenser davantage en services productifs, une nation oii cette faculté product^v^
yiendrs|i(; à s^c ^épjbyejiv Wrsjl^ WÇ fpi.s p]j|s d'objets k consommer^ soit en Jflé^ ^ji^ ^ pt^" fes, çpî^ en ^wJt , pf^i^i)^ i?<VJ? ?flPW^ fi^^^yea^^ ^ r^pf é^e^l^' jiyeç 4lii Jilé ^ ^es |é|pfffis toii](tes les <e^es dont Te^pi^ce j{pi;^^g(j^^e {i^]if t ayqif l^^p^i pour j»'iç»tretepir, jLe? ]pji'c4uM^ f dai^s i^u tel édwige, #01?/: ^i» ^ ffPPPWiw^
d^ v48ur ay^ IfBi^ wr^iç^^ P^od*<^j or,
comme (en toM^t écji*p®e , ji'lW 4?^ 4eu* tfiètm^ vaMt d'aut^^it plus qu iJpbJtJQpt up0 yil^f gr#i]^de quantité de l'autre , il r^ulte qu^ ij^^ §^i'Y¥^^ <prod}ioti{8 valent d'autant [du3 que les produits sont plus multipliés, et i {dus b^s j^rit (i)* Voilà pourquoi la baisse des produits , /e^ augmentant la valeur des fonds productifs /d'une nation et des revenus qui en émanent , augmente les richesses nationales. £lc^e démonstration, qui se trouve en détail au chap. 3 du liv. 2 de mon Traité d^ Économie politique ( 4'' édition ), a rendu, ce me semble, quelques services à la science, en expliquant ce ijùi, jusque-là, avîvit été SjçjiJti $ans être expjiqué } c'est que, bien xpie la lûc^e^se soit une vsJieyur Âoh^ngeable , la richesse générale est accrue par le
(i) Suivant rexpression anglaise : When they do not cornmand the same quantity oflahçur as b^pre.
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bas prix des marchandises et de toute espèce de produits (i). - -^
Jamais probablement une augmentation du double dans la puissance productive du trà^aii n'a eu lieu tout à coup et pour tous les produits à la fois ; mais il est indubitable qu'elle a eu lieu graduellement pour beaucoup de produits et dans des proportions fort diverses. Un manteau de pourpi*e chez les anciens^ à égalité de finesse et de grandeur^ a égalité de solidité et d'édàt dans la teinture^ coûtait sans doute au-'delà du double de ce qu'il coûterait chez nous ; et jie ne doute pas que le blé payé en travafl n^Mt baissé de moitié tout au moins à l'époque ignorée de l'invention de la charrue. Tous ces produits , coûtant moins de travail , ont été , en raison de la concurrence y donnés pour ce qu'ils
(i) Cette démonstration , pour le dire en passant , mine complètement une assertion de M. Malthus , que le ban marelle est toujours aux dépens des profits ( page 370 ) , et raîne^ par conséquent , tons les raisonnemens qu'il fonde sor cette base. La même démonstration est^ même fiitale à tonte cette partie de la doctrine de M. Bicardo, où 11 se flatte d'établir que ce sont les firais de production, et non la proportion de Voffre avec la demande, qai '*^1e le prix des produits. Il identifie lesyrai5 de production avec les produits y tandis qu'ils sont en opposition , et que les premiers sont d^iautâbt moindres , que les seconds sont plus abondansi
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ont coûté f sans que personne y ait perdu ; et tout le monde y a gagné dans ses revenus.
Mais il faut revenir sur la première partie de votre objection : Les producteurs de blé et les producteurs d'étoffes produiront alors plus de blé et d'étoffes que les uns et les autres n'en pourront consommer. Ah I monsieur^ après avoir prouvé que , malgré une Inûssc de moitié datls la valeur des produits ^ le même travail pouvait les acheter en totalité et se procurer par là une fois plus de moyens d'exister et de jouir^ serai-je réduit à prouver à l'auteur justement célèbre de \ Essai sur la Population , que tout ce qui peut se produire peut trouver des consommateurs , et que , parmi les jouissances que procure la quantité des produits dont les hommes peuvent disposer^ ils ne mettent point au dernier rang les douceurs du ménage et la multiplication des enfans? Après avoir écrit trois volumes justement admirés , pour prou^ ver que la population s'élève toujours au niveau dtes Bloyens d'existence^ avez -vous pu, ; admettre lé cas d'une grande augmentation de \ produits, avec un nomblrè stationnaire de con^ j \ sommateurs et des besoins réduits par la pareil \ \ monie ? ( Page 355. ) j '
Il fiiùt que ce soit l'auteur de Y Essai sur la Popidation qui ait turt^ cm hwa que ee smt
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celui do^ Principes 4^ Économie politique. Mais tou]: II0U3 prouve que c^ p'^at point odui de ï Essai. sur la Population qui est dans IVerreur. L'expérience, conupe le raisojau^eraent, démonlive qu'un produit , uue c^^e nécessaire ou ogréabh k rbpmme , n est dédaigne q9ie 1<H^ qu'pu flanque d^^ moyens d^ T^cKeter. £es
ippyen^ dVcfoster agpt préclBéin^njt ep qiû èb^
bUt Ja deoia^de du produit , jce qui W domie «u pri]^. NVypir pa§ l^esQÎn d'up^ cbpM utile, £ jest 1^ pouvoir pa^ la payer. Ë^ cQmoKQt est- QU dans rimpuissauce de la payer? f^^s% lor«qu'on est dépourvu de ce qui fait |a riehaafle , dépourvu d'indMStrie , ou de teiTes , ou de capitaux.
Une fpi# pourvus de^ moyens da pro^uii^y J^s hopoupes {9ippropriexit leurs pi*oductîoiis à leurs Lie#pifîs , c^r }a production .elle-mâme est 149 éçhajogç où l'oyi ifffrfi ^ iupy»f tpfpodiieti£s et pii }'pu 4^nian4e ^ iiptpu^^ ]^ nhp^e dont |ç b^QÎp fi# fait 1^ plus 6(çntir • jCtréor u|ii^ c^ose 4oQt ]fd besoin ne s^ fer.ait pa^ ^/sntir, |iç WlPnait créer une chose sans valeur : ce ue ^fiaj^ pas produire. Or, du moment quelle a une valeur , spn producteur peut trpuv.er à l'échanger contre celles qu'il veut se procurer.
Cette faculté des échanges , parjtipujjlère à jt'j^c^me eul^e tous jles apip^ujL , apipcopiie
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tous les produits k tous Ifs besoins ^ et lui perrm^t d§ \/i^mr l^ompte, pour son existanoe^ noa de r^pèc§ Au produit ( il l'iich^gera dfis qu'il yoifdr* ? »'il a de 1^ T^M^r ) f WW 4e sj. Ffir
1^ ^if&cnhéf diri^Z'Voxi^ , est 4? €fvéfar de^ produit^ q^i yM^Ç* leurs frais 4^ pfqdM^<H^-
jç 1^ §3fp bjwj et, 4»p^ m J^ftn^ wyw*^^
vous verre^ ç6 (jue j'p^ pe^e, M^is d^ng l'jbij:pothëse oii nous sommes encore dl$ la Ubprjtp d'industrie , vogs ipe p/ermettrez de ypus faire remarquer qi^e l'on Réprouve de la difficulté à créer des produits qui vaillent leurs frais de production qu'en raison des prétentions élevées des marchands de services productîfe. .Or, le haut prix des services productifs dénote que ce qu'on cherche existe ; c'est-h-dîre qu'il y a des emplois dont les produits euffiseiit pour rembourser ce qu'ils coûtent.
Vous reprochez à c^ux qui partagent mon opinion de « n'avoir 9ucun égaiil k riiifluence (' si générale et si importante de cette disposi^ u tion de Thomme k l'indcdence et k l-oisiveté c< (page $59)..» Vous supposez le cas où des homnaes , ^iprës avoir produit de quoi saftisfiiire à leurs bes^ns de première nécessité/ aime-' ront mieux ne Aea faire au-^delà , l'amour du repM l'emportant 4hbs i«ar ^spfît suv Mi«i àfis
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jouissances. Cette supposition, permettes-moi de TOUS le dire , prouve pour moi contre vous. Eh! que dis-je autre chose, sinon qu'on ne vend qu'à ceux qui produisent? Pourquoi ne vend-on point d'objets de luxe à un fermier qui veut mener une vie grossière ? c'est parce qu'il aime mieux rester oisif que de produire de quoi acheter des objets de luxe. Quelle que soit la cause qui borne la production , que ce soit le défaut de capitaux ou de population, ou de diligence, ou de liberté, l'effet, selon moi , est le même : on ne vend pas les objets qui s'offrent d'un côté, parce qu'on produit trop peu de l'autre.
Vous regardez l'indolence qui ne veut pas produire conune directement contraire aux débouchés, et je suis bien de votre avis. Mais, alors, comment pouvez-vous regarder, «insi que vous le faites ( chap. vu, sect. g ) ^ Tindo* lence de ce que vous appelez des consomêÊMr teurs improductifs , comme favorable à ces mêmes débouchés? « Il est absolument nécessaire, ce dites-vous ( page 4^3 ) 9 qu'ijn pays qui a de ce grands moyens de production possède un a corps nombreux de consommateurs impro- « ductifs. » Comment se peut-il que l'indolence qui refuse de produire soit ccmtraire aux dé-
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bouchés dans le premier cas^ et leur soit favorable dans le second ?
S'il faut parler net , cette indolence leur est contraire dans les deux cas. Qui désignez*vous par ce corps nombreux de consommateurs improductifs j si nécessaire , selon vous , aux producteurs ? Sont - ce les propriétaii*es de terres et de capitaux ? Sans doute , ils ne prtH duisent pas directement; mais leur instru-^ ment produit pour eux. Ds consomment la valeur à la création de laquelle ont concouru leurs terres et leurs capitaux. Ils concourent donc à la production , et ne peuvent acheter ce qu'ils achètent qu'en raison de ce concours; S'ils y contribuent en outre par leurs travaux , et joignent à leurs profits comme propriétaires et capitalistes d'autres profits comme travailleurs y produisant davantage y ils peuvent consommer dailntage ; mais ce n'est point en leur qualité de non-producteurs qu'ils augmentent les débouchés des producteurs.
Dédignez-vpus les fonctionnaires publics , les militaires, et les rentiers de rÉtat? ce n'est pas non plus en leur qualité de non-producteurs qu'ils favorisent les débouchés. Je suis loin de contester 4a légitimité des émoluméns qu'ils reçoivent ; mais je ne puis croire que lés contribuables fussent trës-embairassés de
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leur argent dans le cas où les receveurs des contributions ne viendraient pas à letir lë* cours : ou leurs besoins seraienl plila âtilplement satisfaits » ou bien ils eniploitoiviëafe me même argent dune manière reproduelifa Dans Tun et l'autre cas, Tàrgent sArftît ds« pensé, et favoriserait la vente de pfroduiti quelconques égaux en valeur à oe qu'âc^hëfeent maintenant ceux que vous appelez consomiàa^ leurs improductifs • Convenez donc ^ monsieiH*^ que ce n'est paft à cduse des consodiihateiiis improductifs que la vente eat fevoritée , mais bien à cause de la production de ceux qui fom»nissent à leur dépense ; et que , datis le cm oà Içs consommateurs improductifs viendraient k disparaiti'e , ce qu'à Dieu ne plaise , il n'y mh^ rait pas pour un sou de débouchés fermés.
Je ne sais pbs mieux sur quel fondement vous décidez (page 356) que la {«oductioa ne peut se continuer si la valeur des mnrAan dises ne paie que peu de travail au-delà dd ce qu'elles ont coûté. Il n'est nullement Éécessaire que le produit vaille, au-delà du ses frais de productiou , pour que les produoteuia soient en état de continuer. .Lorsqu'une entreprise commence avec un capital de cent VKXLé francs, il suffit que le produit qui en sort vaille cent mille francs ^ pour qu'elle piÛM
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lecomniencef se» Ofléràliotis. Et Dii sont , dites-vous i le» {irofils defif prodladteurs ? Le eapitàl tdat èiltter ft servi à k» |)syei- (i) ; et c'est le prix qui eh 8 été psif é > q«i a fbrmé Iks 1 evetius de toiis led produotettrs. Si le prôdint qui eh est résulté VflUt Seulement cent miOe francs , vpilS lé niéme capital rétabH y el tcms les prodiïétëurs sont payés (3)1
Je n'ai done pas |^eut* de rendre votre objection plus forte que toub ne lavez faiié ^ en l'exprimant ainsi : u Quoique bhàcune defs marn chandised puisse avdir coûté tk)ur sa pro-
( I ) Quelques personnes s'imaginent que • lorsqu'on emploie un capital dans une entreprise , la portion ae ce capital qui est employée i i'âctiàt Âëè inkttèrés phèmières h'éit pajf èfciplèr^éë à l'achat dé servibetf jMaaeiifi. C'eit une éttétJc, La inàtièr« première elle-mêihe est un produit qui n'a d'autre valeur que celle qui précédemment 7 a été répandue par les services productifsy qai en ont fait un produit, une valeiir. Quand la matière prémièfe est de huile tàleur, elle ti'ëin})!0ie àiicune partie du capital i quand il fàtit là pajef^ tô pàielliCtot n'est qde le remboursement dès services prodootifi» qui lui ont donné de la valeur.
(2) Les profits que fait un entrepreneur dans son enlrëfjiris^ sont lë Salaire dd tj^avàil et dés taténSr i^\\ à iMs dans t6i(( affaire. Il ne continue la même entreprise qu'aussi l6iig«>tei|i|^ que ce salaire est tel , ^'il n'en pourrait pas. espérer wi meilleur dans une autre entreprise. Il est un des producteur^ n# cessaires, et ses profits foiit partie des frais néGeisiireé de H
produCtlciU. ' f- ' . i ,r. ;
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Cl duction la même quantité de travail et de «r capital , et qu'elles puissent équivaloir Tune N à Tautre , cependant elles peuvent toutes la If deux être abondantes au point de ne poavoir u acheter plus de travail qu'elles n'en ont coûté. cf Dans ce cas la production pourrait -elle le a continuer ? indubitablement NON. h
Non ? Et pourquoi , je vous prie ? Pourquoi des fermiers et des manufacturiers qui feraient ensemble pour soixante francs de valeurs en froment et en étoffes , qui^ je l'ai dém<mtré, seraient en état d'acheter tout .entière œtte quantité de marchandises, suffisante pour leurs besoins , ne pourraient - ils pas recommencer après l'avoir achetée et consommée? Us auraient les mêmes* terres , les mêmes capitaux , la même industrie qu'auparavant ; ils seraient précisément au même point oii ils étaient en commençant; et ils auraient vécu, et ils se seraient entretenus de leurs revenus^ de la vente de leurs services productif. Que &util de plus pour la conservation dé la société ? Ce grand phénomène de la production , analysé f exposé sous ses véritables traits , explique tout.
Après la crainte que vous manifestes , mcmsieui*, que les produits de la société ne dépas« sent en quantité ce qu'elle peut et veut en
consommer^ il est naturel que vous voyiez avec terreur ses capitaux s'accroître par Fépargne ; car les capitaux qui cherchent à s'employer procurent une augmentation de produits > de nouveaux moyens d accumulation y d'où naiâ«sent de nouvelles productions : enfin vous me paraissez craindre qu'on ne soit étouffé sous l'amas des richesses; et cette crainte^ je vous l'avoue^ ne me tourmente pas du tout.
Était - G^ à vous , monsieur, de reproduire ici les préjugés populaires contre ceux qui ne dépensent pas leurs revenus en objets de luxe? Vous convenez (page 55 1 ) qu^ aucune augmenrtation permanente de richesse ne peut avoir lieu sans une augmentation préalable du capital; vous convenez (page 352) que les travailleurs sont consommateurs aussi bien que les consom^ mateurs oisifs; et cependant vous craignez que, si l'on accuixiule toujours , on ne puisse con^ sommer la quantité toujours croissante de ses marchandises produites par ces nouveaux tra*^ bailleurs (page 355) •
Il faut détruire vos vaines terreurs ; mais auparavant permettez - moi une réflexion sur l'objet de l'économie politique moderne. Elle est de nature à nous guider dans notre marche.
Qu'est-ce qui nous distingue des économistes de l'école de Quesnay ? C'est le soin que nous
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mettons à observer renchatiienient des faits qui ont rapport aux richesses ; c'est la rigoureuse exactitude que nous nous imposons dans leur description. Or^ pour bien voir et pour bien décrire , il faut^ autant qu'on peut, demeurer spectateur impassible. Non que nous ne puissions f que nous ne devions même quelquefoû gémir de ces opérations grosses de fâcheuses conséquences , dont nous sommes trop souvent les tristes et impuissans témoins : interdit-on a lliistorien philanthrope les douloureuses réflexions que lui arrachent parfois les iniquités de la politique ? Mais un rapprochem^oit , une pensée , un conseil , ne sont pas de rhistœre, et f j'ose le dire , ne sont pas de l'économie politique. Ce que nous devons au public , c'est de lui dire comment et pourquoi tel fait est la conséquence de tel autre. S'il chérit la conséquence , ou s'il la i*edoute , cela lui suffit ; il sait ce qu'il a à faire ; mais point d'exhortations.
Il me semble en conséquence que nous ne devrions nullement , moi , d'après AdamSmiihf prêcher l'épargne; vous, monsieur; d'après milord Lauderdale j vanter la dissipation. Bornons-nous donc à noter comment les choses se succèdent et s'enchaînent dans l'accumulation des capitaux.
v>^çQmmE poutiqii^. %h
Je remarque 4'al>pi*d que U plupart des accumulations sQiit pécessairement lentes. Toi^t le mood^ , quelque revenu qu'on ait^ 4oit vivre avant que d'amasser ; et ce que j'appelle ici la vie, est^ en général ^ d'autant plus dispendieux qu'on est plus riche. Dans là plupart des cas et des professions, l^ntretien d'une famille et son établissement emportent la totalité des revenus et bien souvent des capitaux ; et quand il y a des épargnes annuellement faites , elles sont presque toujours dans une faible proportion avec les capitaux actuellement employés. Un entrepreneur qui a cent mille francs et une industrie , gagne , dans les cas ordi*naires , et en terme moyen , douze \ quii^ze niille francs. Or, avec un tel capital et upe industrie qui vaut autant^ c'est -a -dire une fortune de deux cent mille francs , il est économe s'il n'-en dépense que dix mille; il u'épargne donc annuellement que cinq mille fr., ou la vingtième partie de son capital.
Si vous partagez , comme c'est bien souvent le cas , cette fortune entre des personnes dont l'unç fournit l'industrie, l'autre le capital, l'épargne est bien moindre encore , parce qu'alors deux familles, au lieu d'une, doivent vivre des profits réunis du capital j^jl; dp
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l'industrie (i). De toutes maniëres il n'y a que les très - grandes fortunes qui puissoit &ire de grandes épargnes ; et les trës-grandes fortunes sont rares en tous les pays. Les capitaux ne peuvent donc pas s'augmenter avec une rapidité capable de produire des bouleyersemens dans l'industrie.
Je ne saurais partager les craintes qui Ycnis ont fait dire ( page Z5j ) : « Qu'un pays est tourc jours exposé à un accroissement plus rapide (c du fonds destiné à l'entretien de Ja classe « laborieuse , que de la classe laborieuse elle- « même. » Je ne suis pas effrayé davantage de Téuoi'me surcroît de produits qui peut résulter d'une augmentation de capital si lente de sa nature. Je vois ^ au contraire^ ces nouveaux capitaux et les revenus qui en sortent , se distribuer de la manière la plus favorable parmi les producteurs. D'abord le capitaliste ^ augmentant son capital , voit s'augmenter son revenu ; ce qui Finvite a plus de jouissances. Un capital augmenté dans Tannée achète l'année suivante
(i) Ce cas est bien plus fréqaent en France qu'en Angleterre , où le taux des profits industriels et de Tintérêi des capitaui est trop bas pour que , dans les industries ordiuaireiy les premiers suffisent à Tentretieu d'une famille dé|)Ourvue dé capitaux.
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un peu plus de services industriels. Ces services , étant plus demandés , sont un peu plus payés; un plus grand nombre d'industrieux trouvent l'emploi et la récompense de leurs facultés. Us travaillent et consomment improductivement lest produits de leur travail ; de façon que , s'il y a plus de produits créés en vertu de cet accroissement de capital , il y a aussi plus de produits consommés. Or, qu'estce que cela , si ce n'est pas un accroissement de prospérité?
Vous ditei^ (p^g^s 352 et 56o) que, si les épargnes n'ont d'autre objet que d'augmenter les capitaux, si les capitalistes n'augmentent point leurs jouissances en augmentant leur revenu, ils n'ont point de motif suffisant pour épargner ; car les bommes n'épargnent pas uniquement par pbilanthropie et pour faire pros* pérer l'industrie. C'est vrai; mais qu'en vour lez-vous conclure? S'ils épargnent, je dis qu'ils favorisent l'industrie et la production , et que cet accroissement de produits se distribue d'une manière très-favorable au public. S'ils n'épargnent pas, je ne saurais qu'y faii*e; mtis vous ne pouvez pas en conclure que les producteurs s'en trouvent mieux , car ce que les capitalistes auraient épargné se serait trouvé dépensé tout de mèm^* Eq Ifi ^épe^fug^t ioiTi
2l4 MÉLANGES ET GÛBMàtoNDÀNGE
producti vement ^ on n'a pas rendu là> dépense plus grande. Quant aux valeurs stccumulées san^ être consommées reproductivement , comme les sommes entassées dans les cofiïes de Favare , Smith , ni moi , ni personne , tLCti préna là défense , mais elles nous effraient peu : d'abord, parce qu'elles sont bien peu considérables f comparées aux capitaux prôducfifi d'une nation; et en second lieu, pàrœ ^e leur consommation n'est jamais que sîièpèn^ due. 11 n'y a point de trésors qui n'aîèht fitil par être dépensés , productivemeht ou non.
Je ne sais sur quel fondement voiis t*egéii*dëil les dépenses reproductives , celles ^'6éi &i^ , pour creuser deft canaux , élever dei h&tiiiiÈûi d'exploitatiôA , construire deà niachinèà, pà^èt des artistes et des artisans , cômhié iddililk favorables aux producteurs, que les âépêhùèÉ improductives , que celles qui n'ôiit pôUi? 6b]ët que la satisfaction personnelle du ()rôdigde. tt Aussi long-tem^s, dites -voUs (t)agè 565); « que les cultivateurs sont disposés k ôôtisoildiu mer les objets de luxe créés par léd niâftitiw facturiers, et les manufacturier* les ôbjéb (T de luxe créés par les cultivateurs, tout ta' (f bieu. Mais si l'une et l'autre classe étaièUt a ^sposées k économiser dans la vue d'ainétio- « ifèr leur sort et de pourvoir k l'él
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(c de leurs familles ^ ce serait tout différente >i (G'est-à-^*e apparemment que tout irait mal !) « Le fermier, au lieu de se permettre des ru- « bans , des dentelles et des velours , se con- (( tenterait des yètemens les plus simples ; mais « son économie ôterait au manufacturier la (c possibilité d'acheter une aussi forte quantité « de ses produits , et il ne trouverait plus de « débouchés pour les produits d'une terre où « rien n'aurait été épargné en travaux et en « améliorations. Si le manufacturier de ton ic côté, au lieu de gratifier ses goûts par des « consommations de sucre, de raisin (i)> de (C tabac , voulait épargner pour l'avenir, il n'y a pourrait réussir, grâce à la parcimonie du « fermier et a l'absence de demande des pt*o-» a duits des manufactures. »
Et un peu plus loin ( page 365 ) : « La popu- (c lation nécessaire pour fournir des vêtemens H à une semblable société, avec le secours lies i< machines , se réduirait à peu de chose , et « h'àbsorberait qu'iine faible jiartié dé l*exc^ « dant d'un territoire riche et bien cultive, « U y aurait évidemment un défaut généra} ce de demande, sôit de jproduits, soit dis pihi( pulation. Et tandis qu'il est certàih qti'iiiië
(i) En Angleterre les raisins sont un ol^el de tose.
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« passion convenable pour la consommation tf (improductive) conserverait une juste pro- « portion entre Toffre et la demande , quel que r< fût le pouvoir de la production , il ne parait (c pas moins assuré qu'une passion pour Té- Ci pargne doit inévitablement conduire à une « production de marchandises qui excéderait w ce que l'organisation et les habitudes d'une « semblable société lui permettraient de con- <r sommer. »
Vous allez jusqu'à demander ce que deriendraient les mai*chandises si toute espèce de consommation ^ le pain et l'eau exceptés « était suspendue pendant six mois seulement (i) ; et c'est à moi, nominativement , que vous adresses cette interpellation.
Dans ce passage et dans le précédent , vous
(i) « Quelle accumulation de produits ! Quels prodi|^îeax « débouchés , selon M. Say, dit M. Malthus y un pareil évé- « nement ouvrirait ! » Le savant professeur se méprend totalement ici sur le sens du mot accumulation : une accumulation n*est i^oint une non' consommation ; c'est la substitution d'une consommation reproductive à une consommation improductive. Je n'ai point dit, d'ailleurs , qu'un produit épargné était un débouché ouvert; j'ai dit qu'un produit creV était un débouché ouven pour un autre produit ; et cela est vrai , soit qu'on en dépense la valeur improductivement , soit qu'on la joigne à ses épargnes , c'est-à-dire aux dépenses reproductives que Ton se propose de faire.
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posez encore implicitement en fait , qu'un produit épargné est soustrait à toute espèce de consommation ; tandis que^ dans toutes ces discussions y dans tous les écrits que vous -attaquez, dans ceuic diAdam Smith y de M. Ri-cardof dans lesmiens^ dans les vôtres même(i)9 il est établi qu'un produit épargné est une vari leur que Ton soustrait à une consommation! improductive pour l'ajouter à son capital ^1 c'est-à-dire à ces valeurs que Ton consomme , ou que Ion fait consommer reproductivement. Que deviendraient les marchandises , si toute espèce de consommation ^ le pain et Veau excep^ tés , était suspendue pendant six mois ? Hé , monsieur, il s'en vendrait pour une valeur tout aussi grande ; car enfin ce qu'on ajouterait par là à la somme des capitaux , achèterait de la viande , de la bière , des habits , des chemises f des souliers , des meubles , à la classe des producteurs^ que les sommes épargnées mettraient à l'ouvrage. Mais si Pon se met^ tait au pain et à Veau pour ne point employer
(i) «t II faut convenir que les produits annuellemenl épargnés « sont aussi régulièrement consommés que ceux qui sont « annuellement dépensés, mais qu'ils sont consommés par (c d'autres personnes. » Principes d*Ècon, polit., de M. Mal^ thus , pag. 3i. ^ . ..
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ses épargnes ?... Cest-ànlire que tous supposez qu'on s'imposerait généralement un jeûne extravagant , par plaisir et sans dessein 1
Que répondriez-YOUs , monsieur^ à celui qui mettrait au nombre des dérangemens qui peur vent survenir dans la société , le cas où la lune viendrait à tomber sur la terre? • . • • Lé cas n'est pas physiquement impossible : il sufiEurait que la rencontre d'une comète suspeadit , on seulement ralentit la marche de cet astre daiis son orbite. Néanmoins je soupçonne que vous seriez tenté de trouver un peu d'impertinenee dans cette question ; et je vous avoue que voua me sëmbleriez excusable.
Je conviens que c'est une méthode q[ue ne désavoue pas la philosophie ^ que celle de pous-* ser les principes à leurs plus extrêmes conséquences , pour en exagérer et eti découvrir les erreurs ; mais bette exagération elle-ifaéme est une erreur quand la nature des choses toute seule présente des obstacles toujours croiasans à l'excès qu'on suppose , et rend ainsi la supposition inadmissible. Vous opposez à tous ceux qui pensent , avec Adam Smith , que l'épargne est un bieîi^ les infedhvénièiiÀ d'uhe épargne excessive ; mais ici l'excès porté, en lui son remède. Là où les capitaux deviennent trop abondans y l'intérêt qu'en tirent les csapi-*
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talistés devient trop faible pour balancer les privations qu'ils s'imposent par leurs épargnes. Les placemens solides deviennent difficile^ à trouver; oh fait des placemens dans l'étranger. Le simple cours de la nature arrête beaucoup d'accumulations. Une grande partie de celles qui ont lieu dans lès familles aisées s'arrêtent au moment où il faut pourvoir à l'établissement d«s enfans. Le revenu des pères se trou-^ vaut réduit par cette circonstance ^ ils perdent des moyens d'accumuler, en même temps iqu'ils perdent une partie des motifs qu'ils avaient de le faire. Beaucoup d'épargnes sont arrêtées par des décès. Une succession se partage edtre des héritiers et des légataires^ dont la position n'est plus h. même que celle du défunt , et qui dissipent souvent une partie de l'héritage au lieu de l'augmienter. La portion que s'en attribue le fisc est bien sûrement dissipée , car l'Etat ne la place pas reproductivement. La prodigalité, l'impéritie de beaucoup de particuliers qui perdent uiie partie de leurs capitaux dans des entreprises mal conçues , ont besoin d'être balancées par les épargnes de beaucoup d'autres. Tout sert à' nous convaincre que, dans ce qiii a rapport aux accumulations comme pour tout le reste ^ il y a beaucoup moins de dangers à laisser àUer les choses à leur pente
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naturelle , qu'à vouloir leur donner une direction forcée.
Vous dites ( page 49^ ) ^^ f ^i^ certains cas f il est <;ontraii*e aux principes d'une bonne économie politique de conseiller l'épargne. Bé, monsieur ^ une bonne économie politique , je le répète , conseille peu ; elle montre ce cju'iui capital judicieusement employé ajoute aa poit* voir de Findustrie y de même qu'une . bonne agriculture enseigne ce qu'une irrigatidn bien dirigée ajoute au pouvoir du sol : du reste elle livre aux hommes les vérités qu'elle démontre; c'est à eux de s'en servir selon leur intelligence et leur capacité.
Tout ce qu'on demande , monsieur , à un homme aussi éclairé que vous , c'est de ne pas propager Terreur populaire que la prodigalité est, plus que l'épargne , favorable aux producteurs (i). On n'est que trop porté à sacrifier
(i) a Quand il y a plus de capitaux qu'il n'en faot dans nn ft pays , recommander Tépargne est contraire à tons les prin- « cipes d'économie politique. C'est comme si l'on recomman- (c dait le mariage à un peuple qui meurt de fiûm. » Principles of polilical economyy pag. ^çS*
. Comment M. Malthus ne voit -il pas que le mariage fait naître des enfans et par conséquent de nouveaux besoins; tandis que les capitaux n'ont aucun besoin, et portent au csontraire en eux-mêmes les moyens d'en satisfaire?
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Favenir au présent ! Le principe de toute amélioration est au contraire le sacrifice des tentations du moment au bien-être de Tavenir? C'est le premier fondement de toute vertu comme de toute richesse. L'homme qui perd sa réputation en violant un dépôt ; celui qui ruine sa santé pour n'avoir pu résister à ses désirs; et celui qui dépense aujourd'hui ses moyens de gagner demain , manquent tous également d'économie; et c'est ce qui a fait dire avec toute raison que le vice n'est ^ au bout du compte^ qu'un mauvais calcul.
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TR0ISI1SME LETTRE
A M. MALTHUS
Monsieur^
Nous ayons raispuné dans l'hypothèse ^unB liberté indéfinie^ qui permettr^t à une nalijW de pousser aussi loin qu'elle voudrait toiu ^ genres de production ; et je crois avoir prouvé que si cette hypothèse se réalisait , cette nation pourrait acheter tout ce qu'elle produirait. De cette faculté et du désir naturel à l'homme d'améliorer continuellement son sort , naîtrait infailliblement une multiplication infinie d'individus et de jouissances.
Il n'en va pas ainsi. La nature d'une part, et de l'autre les vices de l'ordre social , ont mis des bornes à cette faculté indéfinie de produire ; et l'examen de ces obstacles , en nous ramenant dans le monde réel^ servira de preuve à la doctrine établie dans mon Traité d'écxinomie politique; que ce sont les obstacles à la production qui seuls empêchent l'écoulement , la vente des produits.
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Je n'ai pas la prétentioa de pouvoir signaler la totalité des QJbstacles qui s'opposent à la production. Beaucoup de ces obstacles sans doute se décQuyrii^Qnt k mesure que l'économie politique fera de nouveau:!: progrès ; d'autres peutêtre ne se découvriront jamais : mais on peut déjà en observer de très^-puissans^ soit dans l'ordre naturi^l , soit dans l'ordre politique.
Daps l'ordre naturel ^ la production des denrées alimentaires a des bornes plus sévèrement posées que la production des denrées meub}ai}tes et vê tissantes. En même temps que les hommes ont besoin , soit en poids , soit en valeur, de beaucoup plus de produits alimentaires que de tous le^ autres ensemble , on ne saurait tirer ce^ produits de fort loin , car ils sont d'un transport difficile et d'une garde dispendieuse. Quant à ceux qui peuvent croître sur le territoire d'i^fne i^ation , ils ont des limites, qu'une agriieultm*e plus perfectionnée et de plus vastes capitaux engagés dans les opé^ rations agricoles peuvent reculer sans doute (i),
(i) Les principaux obsUdes «nx améliorations agricoles en France , sont , d'abord , la résidence des riches prqpriélaires et des gros capitalistes dans les villes ^ et surtout dans une immense capitale : ils ne peuvent pas prendre connaissance des améliorations auxquelles ils fpourraient «mployer leurs
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mais qui doivent cependant se rencontrer quelque part. Arthur Young croit que la France ne pi*oduit guère que la moitié des denrées alimentaires qu'elle est capable de produire (i). Supposez qa Arthur YoUng dise vrai ; supposez même qu'avec une s^iculture plus perfectionnée la France recueillit deux fois autant de produits ruraux sans avoir plus d'agriculteurs (a) 9 alors elle aiu*ait 4^milUons d'habi-
fonds ; et ils ne peuTent pas en sarveiUer l'emploi de manièfe qu'il fut suivi d*une augmentation de revenu oorrespondantç. En second lieu, ce serait vainement que tel canton reculé dans les terres doublerait ses produits : il peut à peine se dé&ire de ce qu'il produit déjà , faute de chemins vicinaux bien entretenus et faute de villes industrieuses à portée. Les villes industrieuses consomment les produits ruraux et fiabriquent en échange des produits manufacturés qui^ renfermant plus de valeur sous un moindre volume , peuvent âe transporter plus loin. Cest là le principal obstacle aux accroissemens de Tagriculture française. Des canaux de navigation petits et multipliés, des chemins vicinaux bien entretenus, mettraient en valeur les produits ruraux. Mais il faut pour cela des administrations locales choisies par les habitans, et ne s*occupant que du bien du pays. La possibilité des débouchés existe , mais on ne fait pas ce qu'il faut pour en jouir. Les administrateurs , choisis dans l'intérêt de l'autorité centrale, deviennent presque tous des agens politiques ou fiscaux , ou , ce qui est encore pis , des agens de police.
(i) Voyage en France , tom. II , page 98 de Fédit. angl.
(a) Cette supposition est tiès-admissible, puisqu'on Angle-
tanâ qui pourraient àe éonsâôrei* a toute autre occupation qu'aux travaux agricoles. Ses produits manufacturés trouveraient plus de débouchés qu'a présent dans les campagnes, puisqu'elles seraient plus productives; et le surplus trouverait des débouchés dans la population manufacturière elle-même. On ne serait pas moins bien nourri qu'à présent, mais on serait généralement mieux pourvu d'objets manufacturés; on aurait de meilleurs logemens, plus de meubles, des vêtemens plus fins, et des objets d'utilité, d'instruction et d'agrément qui sont maintenant réservés à un bien petit nombre de pei'sonnes. Tout le reste de la population est encore grossier et barbare.
Toutefois, à mesure que la classe manufacturière croîtrait, les denrées alimentaires deviendraient plus recherchées et plus chères par rapport aux objets manufacturés. Ceux-ci procureraient des profits et des salaires plus restreints qui en décourageraient la production ; et l'on conçoit ainsi comment les bornes que
terre les trois quarts de la population habite les villes et par conséquent ne se livre point aux travaux champêtres. Un pays qui nourrirait soixante millions d'habitans pourrait donc être fort bien cultivé par quinze millions de cultivateurs ; nombre auquel on porte les cultivateurs delà France actuelle.
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la nature met aux productions agrieples^ en mettraient aussi aux produits manufacturés. Mais cet effet , comme tout ce qui arrive naturellement et par la force des choses , se préparerait de fort loin et serait accompagné de moins d'inconvéniens que toute autre combinaison possible.
En convenant de cette borne posée , par la nature elle-même^ à la production des -alimens, et indirectement à celle de tous les auti^s produits y on peut demander comment des pays très-industrieux y tels que TAngleterre^ oh. les capitaux abondent, oii les communications sont faciles , sont arrêtés dans l'écoulement de leurs marchandises, bien avant que leurs produits agricoles soient arrivés au terme qu'ils ne peuvent plus dépasser. Il y a donc un vice^ un mal caché qui les tourmente ? .... Il y en a plus d'un probablement , qui se découvriront successivement ; mais déjà j'en aperçois un , immense, funeste , et digne de la plus sérieuse attention.
S'il arrivait qu'auprès de chaque entreprise de commerce, de manufacture ou d'agriculture, un homme, un préposé du fisc, vînt à s'établir; et que cet homme, sans rien ajouter au mérite du produit, h son utilité, à la qualité qui fait qu'on le désire et qu'on l'acliète ,
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ajoutât néanmoins à ses frais de production , qu'en résulteràit-il, je vous le demande ?;Lc prix qu'on met à un produit , même lorsqu'on a les moyens de Tacquérir (i), dépend^de la jouissance qu'on en attend', de l'utilité dont il peut être. A mesure que son prix s'élève, il cesse pour plusieurs personnes de valoir la dépense qu'il occasione; et le nombre de ses aclieteur s diminue.
De plus , rimpôt n'augmentant les profits d'aucun producteur, et cependant augmentant le prix de la totalité des produits , les revenus des producteurs ne sont plus suffisans pour acheter les produits, du moment qu'un accident comme celui que je viens d'indiquer les fait rencliérir.
Représentons-nous cet effet par des nombres afin de le suivre dans ses dernières conséquences. Il vaut la peine qu'on s'en occupe, s'il peut
(i) Les moyens qn'on a d'acqaénr sont les profits que chacun tire de soa industrie , de ses capitaux et de ses terres. Les consommateurs qui n'ont ni industrie, ni capitaux, ni terres, dépensent ce qu'ils prélèvent sur les profits des premiers. Dans tons les cas chacun a un revenu qui a des hornes ; et , quoique les personnes qui ont un fort gros revenu puissent sacrifier beaucoup d'argent pour de fort minces jouissances , néanmoins on conçoit que, plus la jouissance est chère, et moins on y tient.
nous indiquer Une deâ principales caudes âû mal qui menace tous les pays industrieux du globe. Déjà l'Angleterre, par ses angoisses, avertit les autres nations des douleurs qui lear^ sont réservées. Elles seront d'autant plus cruelles p qu un tempérament robuste les provoque 'toutes plus ou moins à un ti*ès-grand développement d'industrie ; il en résultera de trèsheureux effets s'il n'est pas comprimé , et d'affreuses convulsions dans le cas contraire.
Si l'entrepreneur, producteur d'une pièce d'étoffe , en même temps qu'il distribue tant à lui-même qu'à ses confrères-producteurs une somme de 3o francs pour les services productifs qui ont concouru à la confection de la pièce , est obligé de payer en outre 6 francs au préposé du fisc , il faudra ou qu'il cesse de £ibriquer des étoffes, ou qu'il vende la pièce 36 francs (i). Mais la pièce étant à 36 francs , les producteurs , qui tous ensemble n*en ont touché que trente, ne peuvent plus acheter que les cinq sixièmes de cette même pièce qu'auparavant ils pouvaient acheter tout entière ; celui qui en achetait une aune ne pourra
(t) S'il la diminue en qualité , c'est comme s'il la fiditit payer plus cher.
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plus en consommer que cinq sixièmes d'aune; et ainsi des autres.
Le producteur de blé, qui, de son côté^ paie à un autre receveur une contribution de 6 fr. pour un sac qui coûte 3o francs de services productifs , est obligé de vendre son sac 36 fr. au lieu de trente. U en résulte que les producteurs de blé et les producteurs d'étofies^ soit qu ils aient besoin d'ctoiFes , soit qu'ils aient ^ besoin de blé , ne peuvent , avec le gain qu ils ont fait^ acquérir que les cinq sixièmes de leurs produits.
Cet effet, 'ayant lieu pour deux produits réciproquement, peut avoir lieu généralement pour tous les produits. Nous pouvons, sans changer l'état de la question, supposer que les producteurs, quelle que soit la production à laquelle ils sont voués , ont besoin successivement de boissons , de denrées équinoxiales , de logemens , de divertisscmens , d'objets de luxe ou de nécessité. Et toujours ils trouveront ces produits plus chers qu'ils ne peuvent les payer, avec leurs revenus tels qu'ils sont, suivant le rang qu'ils occupent parmi les producteurs. U y aura toujours, dans l'hypothèse qui nous sert d'exemple*, un sixième des produits qui demeurera invendu .
n est vrai que les six francs levés par le col-^
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lecteur vont a quelqu'un; et que ceux que le collecteur représente ( fonctionnaires publics , militaires , ou rentiers ) peuvent employer cet argent à faire Tacquisition au. sixième restant soit du sac de blé , soit de la pièce d^étoSe , soit de tout autre produit. (Test bien ainsi, en effets que la cbose se passe. Mais remar^ quez que cette consommation n'a lieu qu^aux dépens des producteurs ; et que le coUeôteûr, ou ses commettans , s'ils consomment tm sixième des produits , obligent par-là les producteurs à se nourrir, à se vêtir, k vivre enfin avec Tes cinq sixièmes de ce qu'ils produisent.
On en conviendra ; mais en même temps 6n dira qu'il est possible à chacun de vivre aVeb les cinq sixièmes de ce qu'il produit. Ten conviendrai moi-même si l'on veut ; mais je demanderai à mon tour si l'on croit que le producteur vécût aussi bien au cas que Ton ylnt k lui demander, au lieu d'un sixième , deux sixièmes, ouïe tiers de sa production? — Non, mais il vivrait encore. — Alors, je demande s'il vivrait encore au cas qu'on lui en ravît les deux
tiers puis les trois quarts mais je tn'â-
perçois qu'on ne répond plus rien. •
Maintenant , monsieur, je me flatte que Fon comprendra facilement ma réponse à' vos pîtfs pressantes objections, de ifnêibe *cju'k' cefles de
M. de Sismondi. S'il suffit de créer de nouveaux produits , dites-vous , pour pouvoir les consommer, ou les échanger contre ceusc qui surabondent , et procurer ainsi des débouchés aux uns comme aux autres, pourquoi n'en crée-t-on pas ? sont-ce les capitaux qui manquent? Us abondent : on cherche les entreprises auxquelles on peut en employer avec avantage : il est évident qu'il n'y en a point ^ dites-vous ( page 499 ) ; que tous les genres de commerce sont déjà obstrués de capitaux et de travailleurs , qui tous offrent leurs produits au rabais , dit M. de Sismondi (i).
Je ne prétends pas que ce soit encore un métier de dupe de se vouer aux arts utiles ; mais convenez, messieurs, que s'il devenait jamais tel , l'effet ne serait pas autre que celui> dont vous vous plaignez. Pour acheter les produits qui surabondent , il faudrait créer d'autres produits : mais si la condition des pro* ducteurs était trop désavantageuse; si, après avoir déployé des moyens de production suffisans pour produire un bœuf, on se trouvait n'avoir produit qu'un mouton, et avec ce mouton , si l'on ne pouvait obtenir, par un échangé
(1) Nouveaux principes, liv. IV, cliap. 4«
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contre tout autre produit , que la même quantité d'utilité que ce qui s'en trouve dans un mouton^ qui voudrait produite avec un tel désavantage? Ceux qui se seraient livrés à la production auraient fait un mauvais marché; ils auraient fait une avance que Futilité de leur produit ne suffirait pas pour rembourser; quiconque aurait la sottise de créer un autre produit capable, d'acheter celui-là^ aurait à lutter contre les mêmes désavantages , et se mettrait dans le même embarras. Le parti qu'il pourrait tirer de son produit ne l'indemniserait pas de ses frais ; et ce qu'il pourrait acheter avec ce produit ne vaudrait pas davantage. C'est alors que l'ouvrier ne pourrait plus vivre de son travail , et retomberait à la charge de sa paroisse (i) ; c'est alors que l'entrepreneur, ne pouvant plus vivre de ses proGts, renoncerait à son industrie. Il achèterait des rentes ou bien irait dans l'étranger pour y chercher de
(i) L'ouvrier ne peut travailler d'une manière constante, que lorsque son travail paie sa subsistance -, et quand sa sub* sistançe est trop chère , il ne convient plus à aucun entreprc'* neur de l'employer. Alors on peut dire , en économie politique, que l'ouvrier vl offre plus son travail productif, quoiqu'il l'oÔre avec beaucoup d'instances ; mais celte offre n'est pas acceptable aux seules conditions durables auxquelles elle peut être faite.
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meilleures conditions^ un travail plus lucratif^ ou, ce qui revient exactement au même ^ une production accompagnée de moins de dépenses (i). S'il y rencontrait d'autres inconvéniens^ il chercherait un autre théâtre encore pour ses talens ; et l'on verrait les difierens pays se jeter à la tête et leurs capitaux et leurs travailleurs^ c'est-à-dire ce qui sufi^ pour porter au plus haut point la prospérité des sociétés humaines, quand elles connaissent leurs véritables intétérêts et les moyens de les faire prévaloir.
Je ne me permettrai pas de faire remarquer quels sont les traits de ce tableau qui convien-
(i) M. 7{i car<fo prétend qae , en dépit des impôts et autres entraves , il y a toujours autant, d'industrie que de capitaux employés , et que tous les capitaux épargnés sont toujours employés , parce qu'on n'en veut pas perdre l'intérêt. Il y a au contraire beaucoup d'épargnes qui ne se placent pas lorsque les emplois sont difficiles, ou qui, étant placées, se dissipent dans une production mal calculée. M. Ricardo d'ailleurs est bien démenti par ce qui nous arriva en i8i3, où les fautes du gouvernement ruinèrent tout commerce , et où l'intérêt de l'argent tomba fort bas, faute de bons emplois ; et par ce qui nous arrive en ce moment , où les capitaux dorment au fond des coffres des capitalistes. La banque de France seule a 2a5 millions en espèces dans ses caisses, somme plus que double de la somme de ses billets en circulation , et six fois plus considérable que celle que la prudence lui conseillerait de garder pour les remboursemens éventuels. w
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nent à votre pays , monsieur, ou à tout autre ; mais je le livre à votre examen^ a rexâmèil de tous les hommes de bonne foî^ dé totu ceux qui ont de bonnes intentions ^ et qui veulent fonder leur repos sur le bien - être de la partie intéressante ^ laborieuse et utile de l'espëce humaine.
Pourquoi les sauvais du Nouveau- Monde , dont la précaire subsistance repose sur le Ifiî^ sard d'une flèche, refusent -ils de bâtir des villages , d'enclore des terrains et de les cultiver ? c'est que ce genre de vie exige un travail trop assidu , trop pénible. Us ont tort ; ils calculent mal, car les privations qu'ils endurent sont pires de beaucoup que les gênes que la vie sociale bien entendue leur imposerait. Mais , si cette vie sociale était une galère où , en ramant à tour de bras pendant seize heures sur vingt-quatre , ils ne parvinssent à produire qu'un morceau de pain insufiSsant pour les nourrir, en vérité ils seraient excusables de ne pas aimer la vie sociale. Or tout ce qui rend plus pénible la situation du producteur , de rhomme essentiel des sociétés, tend k détruire le principe de vie du corps social; à rapprocher un peuple civilisé d'un peuple sauvage; à amener un ordre de choses où l'on produit moins et où l'on consonime moins; à détruire
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la civilisation, qui est d'autant plus grande que l'on produit et consomme davantage. Vous remarquez en plusieurs endroits que l'homme est naturellement indolent, et que c'est mal le connaître que « de supposer qu'il voudra tou- « jours consommer tout ce qu'il sera capable « de produire (page 5o3). n Vous avez bien raison ; mais je ne tiens pas un autre langage, | lorsque je dis que l'utilité des produits ne vaut \\ plus le travail au prix duquel on est obligé de les payer. '
Vous-même semblez être convenu de cette vérité , lorsque vous avez dit dans une autre occasion (page 342) : a Un impôt peut mettre « un terme k la production d'une marchan- « dise , si personne dans la société ne peut con- « sentir à mettre à cette marcbandise un prix «conforme aux nouvelles difficultés de sapro- « duction. « Et ce vice interne (d'avoir coûté plus de frais de production qu'elle ne vaut ) , la marchandise le transporte au bout de l'univers. Partout elle est trop chère pour valoir ce qu'elle coûte , parce que partout on est obligé de la payer par des services productifs égaux à ceux qu'elle a coûtés.
Une considération qui n'est pas non plus à dédaigner, c'est que les frais de production né sont. pas senîchicnt llécrtispttr léa droits nitft*-
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tipliés , par la cherté de tout , mais encore par les usages qui résultent d'un ordre politique vicieux. Si les progrès du luxe et des gros émolumens; si la facilité d^obtenir des gains illégitimes , par la faveur, dans les fournitures , dans les opérations de finance , forcent le manufacturier, le commerçant y le producteur véritable , pour conserver son rang dans la société , à réclamer des profits disproportionnés avec les services qu^ils rendent à la production , alors CCS autres abus tendent à élever par d'autres causes les frais de production , et par conséquent les prix des produits, au-dessous de leur utilité réelle. La consommation en est d'autant plus restreinte ; il faut , pour les acquérir donner trop de services productifs à la création d'un autre produit, se jeter dans des frais de production trop considérables. Jugez par-là , monsieur, du mal qu on fait en encourageant les dépenses inutiles , et en multipliant les consommateurs improductifs !
Ce qui prouve combien les frais de production sont robstaclc réel qui s'oppose à la vente , c'est le rapide débit d'un objet qu'un moyen expéditif de production met à bon marché. S'il baisse d'un quart de son prix, la quantité de ce qu'on peut en vendre augmente du double. C'est que tout le monde alors l'acquiert
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âvéô moiDâ de travail y moins de frais ^uel-> conques de production. Lorsque , par le système continental , il fallut payer pour avoir une livre de sucre y cinq francs y appliqués soit a la production du sucre même/ soit à celle de toute autre marchandise qu'on échangeait contre du sucre, la France n'était en état d'en acheter que quatorze millions de livres (i). Maintenant que le sucre est à bon marché , nous en consommons quatre-vingts millions de livres par an ; ce qui fait environ trois livres par personne. A Cuba , oîi le sucre est encore a meilleur marché , on en consomme au-delà de trente livres par personne libre (2).
Sachons donc convenir d'une vérité qui nous presse de tous les côtés : lever des impôts exagérés , avec ou saiis la participation d'une représentation nationale, ou avec une représentation dérisoire , peu m'importe , c'est augmenter les frais de production, sans accroître l'utilité des produits, sans rien cjouter h la satisfaction que le consommateur peut en tirer ; c'est mettre une amende sur la produc-
(i) Yoyez le rapport sur la situation de la France , fait en i8i3 par le ministre de rintériear de cette époque. Il avait intérêt à déguiser cette diminution du commerce.
(a) Humbolt : Essai sur la nous^. Esp, , t 3, p. i85.
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comme parmi les producteurs , les uns sont mieux placés que les autres pour rejeter sur leurs co-producteurs le fardeau des circonstances y elles pèsent sur certaines classes plus que sur d'autres. Un capitaliste peut souvent j-etirer son capital d'un emploi , pour le consacrer à un autre ; il peut Fenyoyer dans l'étranger. L'entrepreneur d'une industrie a souyent assez de fortune pour suspendre ses travaux pendant un temps. Aussi , tandis que le capitaliste et l'entrepreneur restent mattres des conditions y Fourrier est obligé de travailler constamment et à tout prix , même lorsque la production ne lui donne plus de quoi vivre. Cest ainsi y monsieur^ que les firais excessifs de production réduisent plusieurs classes de certaines nations à ne consonuner que ce qu'il y a de plus indispensable à leur existence , et les dernières classes à périr de besoin. Or, n'estce pas ^ d'après vous-même (i) , de tous les moyens de réduire le nombre des hommes y le plus funeste et le plus barbare (2) ?
(1) Yoyez X Essai sur la population de Malthus, liv. Il, diap. Il de la tradaction française, et chap. i5 de la 5* cditkm aDglaise.
(2) ^U Malihns , toujours convaincu «{u'il y a des classes
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Ici se présente l'objection la p|i|s forte peutêtre , parce qu'elle est appuyée (J'un exemple imposant. Dans les Etats-Unis , les entraves à la production sont peu multipliées^ les impôts^ sont légers ; et la ^ comme ailleurs , les marchandises surabondent y le commerce manque de débouchés, w Ces difficultés, dites-vous (i), « ne sauraient être attribuées à la culture d^s « mauvaises terres , aux gênes de l'industrie, K a l'énormité des impôts. Il faut donc , pour « que les richesses augmentent, quelque chose w encore indépendamment du pouvoir de pro- « duire. »
qui rendent service à la société par cela seul qu'elles consomment sans produire, regarderait comme un malhear que Ton parvînt à rembourser aux préteurs la totalité ou seulement une grande partie de la dette anglaise. Cette opération serait , au contraire , selon moi , fort désirable pour TAngleterre , parce qu'il en résulterait que les créanciers de l'État , étant remboursés, tireraient un revenu quelconque de leurs, capitaux; que les contribuables dépenseraient eux-mêmes les 4o millions sterling qu'ib paient maintenant aux créanciers de rÉtat; que l'impôt, étant diminué de io millions sterling, tous les produits seraient moins cbers ; que la consommation s'en étendrait considérablement'; qu'elle donnerait de l'ouvrage aux ouvriers , au lieu de coups de sabre qu'on leur distribue ; et j'avoue que ces résultats ne me semblent pas de nature à inquiéter les amis du bien public. (i) Page 498.
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Eh bien ! le croirez -vouâ^ monsieur? âelon itioi c'est encore le pouvoir de produire j du moins k l'instant même y qui manque aux États- Unis y pour que les Américains puissent disposer avantageusement des produits surabondans de leur commerce.
L'heureuse situation de ce peuple pendant une longue guerre où il a presque toujours joui des avantages de la neutralité y a tourné beaucoup trop son activité et ses capitaux vers le commerce extérieur et maritime. Les Américains sont entreprenans ; ils naviguent a bon marché ; ils ont introduit dans les voyages de longs cours des manœuvres expéditives qui les abrègent y les rendent moins dispendieux , et correspondent à ces perfectionnemens qui^ dans les arts y diminuent les frais de production; enfin les Américains ont attiré vers eux tout le commerce maritime que les Anglais n'ont pas pu faire; ce sont eux qui, pendant bien des années y ont servi d'intermédiaires entre toutes les puissances continentales de l'Europe et le reste du monde. Ils ont même obtenu plus de succès que les Anglais, partout oîi ils ont été en concurrence avec eux , comme a la Chine.
Qu'en est-il résulté? une abondance excessive de ces produits que procure l'industrie
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commerciale et maritime; et, lorsque la paix générale est venue ensuite libérer la route des mers y les navires français , hollandais , se sont lancés avec une sorte dlvresse au milieu d'une carrière qui venait de s'ouvrir; et, dans leur ignorance de l'état où se trouvaient les nations d'outre-mer, de leur agriculture, de leurs arts, de leur population , de leurs ressources pour acheter et consommer, ces navires , échappés à une longue détention , ont porté partout avec abondance les produits du continent de l'Europe , présumant que les autres contrées du globe, qui en étaient sevrées depuis lon'gr temps, en seraient avides.
Mais, pour pouvoir acheter ce supplément extraordinaire , il aurait fallu en même temps que ces autres contrées, de leur côté, eussent pu créer à l'instant des produits extraordinaires ; car , encore une fois , la difficulté n'est point de consommer à New- York , à Baltimore , à la Havane , à Rio-Janeiro , à Buenos-Ayres , des marchandises d'Europe. On les y consommerait volontiers si l'on pouvait les y payer. Les Européens demandaient en paiement des cotons, des tabacs , du sucre , du riz ; et cette demande même en faisait monter le prix : et comme , toutes chères qu'étaient ces marchandises, et l'argent qui est une marchandise
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apssi , il fallajt bien eq prendre , ou revenir 81^18 paiement , ce^ mêmes marchandis/cs , deyenoes plju$ rares aux lieux de leur origine ^ deyenai^Ql plus abondantes en Europe , et on^ fini par ^'être trop pour s'y bien vendre^ craoique la coQSonuination de l^urope ^it fort augmenté depuis la paix ; de là 1^ retours dés^- Tantaçeux que nous aypns vus. Mais supposons pour un ipstant que les produits accoles et manufacturés de FAmérique du non) et de f Amérique du sud fussent tout à coup deven^ trës-considérables lorsque la paix s*est faite, alors leurs populations , plus nombreuses jet {dus productives , auraient acheté facilement tout ce que les Européens y ont porjté^ et leur auraient fourni a bon compte des retours Taries.
Quant aux États-Unis , cet effet aura lieu , je n'en fais aucun doute , lorsqu'ils pourront joindre aux objets d'échange que leur commex*ce maritime nous fournit (i) une plus graijide quantité de leurs produits agricoles {2) , et
/i) Les produits commerciaux des États-Unis y qn'H^ noiu fournissent en échange , sont : du sacre de l'Inde , de la Oiioe et 4e la Havane, dn café, dn thé, des nankins, de }W>IP^ ^HLgiygflfJiire, <)e JI4 rbuharbe, de h caooette, de
£2) Les produits de leur sq) et de leurs m^is , qu'ils nooi
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pput-etre aussi quelques produits manufacturés. Lei^* culture , s étend , leurs manufactures se ii|^^l^|f)liçpt ; et , par ^ue suite naturçlle , leur population croît avec une étonnante r^pidit^. Encore quelqiies années, et l'enseinb^ de leur^ iîpdust];'ies fo;rmera une ma^p de produits P^r^i Içs^quels se rençontjperont plus d*^r^icle$ Ç!T.W>çes ^ fpHTOV des i:etoursi profitables , q^ , du moins , des prç[fits dont les Âinéi'icaips emploieront une pa^rtie à l'achat des marchandises d'Europe.
Oq portera £^U3( Éta^-ynis Tes marchandises que lesi E\;^ropéeus réussissent à faire k nipins de frai^ ; on rapportera celles que le sol et Tin- 4listrie des Apiéricains réussiront à créer à Inei^Q^l* marc]i^é que d'autres. La natijire 4ç^ dems^ndes déterminera la nature des productipix^ i chaquei nation s'occupera de préférence ^^^ prpdui^ts qu'elle fait avec le plus de succès, c'ç§t-à-diii'P ^vec Iç moips de frais (^e produç-. tion ; et il en résultera des échanges mutuellement avantageux , et avantageux d'une manière constante. Mais ces améliorations commçrciales ne peuvent avoir lieu qu'avec le
fournissent , sont : da coton , du tabac , de la potasse, du rii , du querdtron {quercus citrina)^ de Thnile de poisson , quelques bois de teinture.
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temps. Les talens et Texpérience que les arts exigent ne s'acquièrent pas en quelques mois; il y faut des années. Ce n*est qu'après plusieurs tentatives que les Américains sauront quels produits manufacturés ils peuvent créer avec succès (i). Alors on ne leur portera plus ces produits*là ; mais les profits qu'ils tireront de cette production leur procureront les moyens d'acheter d'autres produits européens.
D'un autre côté^ les entreprises agricoles, quelque rapide que soit leur extension, ne peu* vent que par degrés fort lents offrir, par leurs produits, des débouchés aux produits de l'Europe. A mesure que la culture et la civilisation s'étendent aunlela des monts Alleganys , dans le Kentucky et dans les territoires dlndîana et des niinois , les premiers gains sont employés à nourrir les colons à mesure qulls arrivent des Etats plus anciennement peuplés , à bâtir leurs habitations. Les profits qui excèdent ces
(i) Les travaux manufacturiers qu'un peuple nouveau peut exécuter avec plus d'avautage, sont, en général , ceux qui donnent des préparations aux matières de son crû ou d'un commerce peu coûteux. 11 n'est pas probable que les États- Unis fournissent jamais des draj^s à l'Europe; mais ils lui fourniront peut-être des tabacs manufacturés, des sucres raffinés; qui sait même s'ils ne parviendront pas à établir des ootoanades à meilleur compte que l'Angleterre?
premiers besoins servent à étendre leurs défrichemens ; les suivans ^ à fabriquer des produits manufacturés pour la consommation locale : et ce ne sont que les épargnes du quatrième ordre qui s'appliquent à manipuler et transformer les produits du sol pour la con-^ sommation lointaine. Cest alors seulement que les États nouveaux nous offrent^ à nous Euro* péens y quelques débouchés ; mais on voit que ce ne peut être dans leur enfance : il faut pour cela que leur population ait eu le temps de s'accroître y et que leurs produits agricoles soient devenus assez abondans pour qu'ils soient obligés d'en échanger la valeur au loin. Alors et par le progrès naturel des choses j au lieu de transporter des produits bruts , ils transportent des produits qui ont déjà reçu quelques façons^ et qui^ offrant^ par conséquent, plus de valeur sous un moindre volume , peuvent supporter les frais d'un long trajet. De tels produits arriveront en Europe par la Nouvelle- Orléans, ville destinée à devenir un des plus grands entrepôts du monde.
Nous n'en sommes pas encore à ce point ; faut-il donc s'étonner que les productions des États-Unis n'aient pas encore offert des débouchés analogues à l'élan commercial qui a suivi la paix ? Faut-il s'étonner même que les pro-
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daitâ UbttimeHîiàQx amedés pàt lëâ ÂihéHchliià eux-ihêmeâ daA6 leurs pôrts^ k k stUtk d'ùtt déyeloj^péhietit exagère de letlt iild(l6ltie hktttîquè , S'y trouvent en sul*abbhdàticé ?
Voua voyez ^ monsieur, qiië ce tUit n'ï l^bii que dé très-conforme k là dbctrinls ^rbiëSéêe par vbs antagonistes.
ReVenâilt à la situation péUiblë btt Se IhAlvent totis les genres dindtistrie en Ëttk*ô^ë, je pbùrraiâ ajouter aU déeotu-agemëUi: éjÛi tëkùÈé des frais de production tilûlti^Ués ft Tëic^, les désordres que de tels frais jettefat dâils h production , la distribution et la codâônlttlàfioa des Valeurs produites ; désordres i|ili ahiëhélit fréquemment sur le marché des qtiàhtltéâ àû^ périeureis aux besoins y en écâHant cèlteâ ^'bii y pourrait vendre et dont les vetidèUrâ emploieraient le prix à Facbat des prenliëi^es. tiertains producteurs chercbetit k récup^rei*, par la quantité de ce qu'ils produisent , ufie pàrttô de la valeur dévorée par le fisc. Certains services productifs ont pu se soustraire à Favldité des agens du fisc , comme il àrHvé souvent pour le service des capitaux , qui contihiiént dans bien des cas à toucher lès mêmes intérètâ^ tandis que les terres, les bàtihiëhs, M nldié:d'œiivre , se trouvèîit Surchargés, tfri ôUvihIël*' qui a âè U peitié k nàiitVit sa tfkiHîttù t*ft6fik«r
quelquefois t^ tiû mvtHl èktmïnéMs ^ûit de la «MM-cTo^ùTi^. Vë éoà^mp^îà âèÉéUtl^ ses qui dérangent Tordre naturel dé m pifàëitë^ tion y et tfiû f(M |irMl^iSe êkdê éémàé» ^éi^tes ratifia dé ee qu^dtt aUraift Mt, k lié émÉhliéi» qœ k» besoins des ct>àsc*ifiiia^«f s ? Lm ob^ de flos cbnsômmflttions^ ne haa» âodt jlàÈ nhm^
tié sd eènàommatidH JeUé /im réduit au qv»! | sa ooiiBOiimiatio& dé Titmde y on réunit à rien sa consommation de miétei H y a des oapitaiùl tellement en^géà dans ceHaifies enljre]^riserf ^ particulièrement dans les manufactures^ que leurs entrepreneurs consentent souvent à en perdre les int^èts, à sacrifier les profits dé leur propre industrie y et continuent à travailler uniquement pour soutenir l'entrçpriàe jusqu'à des temps plus favorable^^ et pdùr n'eh pas perdre le fonds : d'autres fois ils craignent de perdre de bons ouvriers que la ^pensiôii de I àuvragè forcerait à se disperser; ibunianitê seule <iés éntreprehèûi^s sixtËi , â&m ^ef- ^s éii'cdiiâtàhéé^, pbiii émûhaè* tiiïë fabH-^ cUiM k hqttèUé \eè hkàms hê têpatâtlni ^id; Dé K déà &€ioi^êè èHik hk itiaréAlè àë Ift pé^ duction et de la consommation, plus graves encore que ceux qui naissent de la barrière des dtfiiaiiëK et de là Viètsèltttdê dêA HAé^é,
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De là des productions inconsidérées , des recours à des moyens ruineux^ des commerces bouleversés.
Je remarquerai en même temps que , quoique le mal soit grand , il peut paraître encore plus grand qu'il n'est. Les marchandises qui surabondent dans les marchés de l'univers peuvent frapper les yeux par leur masse , effrayer le commerce par l'avilissement de leurs prix , et n'être pourtant qu'une fort petite partie des marchandises faites et consommées en chaque genre. Il n'y a pas de magasin qui ne se vidât en peu de temps , si toute espèce de production de la marchandise qu'il contient venait à cesser simultanément dans tous les lieux du monde. On a remarqué^ en outre ^ que le plus léger excès des envois par-dessus les besoins suffit pour altérer considérablement les prix . Cest une observation du Spectateur SÀddison ( n° 200 ) ^ que ^ lorsque la récolte des blés surpasse d'un dixième ce qu'on en consomme ordinairement^ le blé tombe à moitié prix. Dalrymple (i) fait une observation analogue. Il ne faut donc pas s'étonner
(i) Considérations on the policy of entails , pag. 14.
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qu'un léger excédant soit représenté souvent !: comme une surabondance excessive.
Cette surabondance ^ comme j'en ai déjà fait \ la remarque , tienTaussi à l'ignorance des pro- \ ducteurs ou des commercans sur la nature et l'étendue des besoins dans les lieux où l'on adresse des marchandises. Durant ces demiëres années ^ il y a eu un grand nombre de spéculations hasardées , parce qu'il y avait beaucoup de nouveaux rapports entre différentes nations. Partout on manquait des données qui doivent entrer dans un bon calcul; mais de ce qu'on a mal fait beaucoup d'affaires^ s'ensuit-il qu'il fût impossible , étant mieux in$truit , d'en faire de bonnes? JTose prédire qu'à mesure que les relations nouvelles deviendront anciennes , et que les besoins réciproques seront mieux appréciés , les engorgemens cesseront partout, et qu'il s'établira des relations constantes mutuellement profitables.
Mais en même temps il convient* d'atténuer graduellement, et autant que les circonstances de chaque état le permettront, les inconvéniens généraux et permanejis qui naissent d'une production trop dispendieuse. Il faut que l'on se persuade bien que chacun vendra d'autant plus aisément ses produits que les autres honunes gagneront davantage ; qu'il n'y a
qu'une seule voie pour gagner^ c'est de pro^-
duire > soit par son travail ^ soie par le Gravait
' des capitaux et des terres qu'on possède ; que
les èonsommateùi*s improductifs ne son£ qiïé
des nommes substitués aux consomihàféiirs
( productifs; que plus i) y a de producteurs^
>:, plus il y a de consonunateurs ; que , par la
': même raison^ chaque Kation est Intéressée a
: là prospérité dés aiitres^ et que toutes sont
intéressées a avoir ensemble les plus faciles
communications ^ car toute difficulté éqùîyàùt
à une augmentation de frais.
Tenè est la doctrine établie dans mes ^crîfs ^ et qui y je vous l'avoue, monsieur, île me piatôt pas av6ir encore été ébranlée. J'ai pris fà plùiâé pour la défendre, non parce qu'elle est miénné, (c|u'est-ce , auprès de ai grands intérêts , ^ù'ùli misérable amour-propre aauieUr ?) iniis parce qu'elle est éminemment sociale , qu'elle inôùiré aux hommes la source des vrais biené , et lëâ a.vertit du danger de la tarir. Le resté de cette doctrine n'est pas nloins. utile en ce qu'il notËS montre que les capitaux et les terrés nie soiit point productifitf à moins a être dèveàùs dès propriétés respectées ; que le pshivre lui-même est intéressé à défendre la propriété ou f icnë ; qu'il est intéressé , par conséquent, au maintiéÂ du bon ordi^ei plrce qu'une sùbVêî'i^iott qûîà'â
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pourrait jamais lui livrer qu'une proie passagère lui Siérait un revenu constant. Lorsqu'on étudie l'économie politique comme elle mérite d'être étudiée ; lb]ri<{u'oii slsàt une ibi^ aperçu ^ dans le cours de cette étude , que les plus utiles vérités reposeiit Ibk* lés pMnci|)^ les plus certains , on n'a rien tant à coeur que de mettre ces principes à la portée de toutes les intelligences. N'augmentons pas leurs dlmcultés naturelles par des abstractions inutiles; ne recommençons pas le ridicule des économistes dû (îix-niLilîèmê siècle , par d'intermin)u4^ discussions siir le produit net des terres ; cU-^ criVohs là iiianiëre dont les faits se passent , et mettons a nu là chaîne qiii les lie ; c'est alors qiie nos écrits acquerront uile grande utilité pratique , et que le public sera vraiment reaevâble sttix écrivains qui^ comme yohs^ nionsiëur^ oni tant de moyeds pour l'éclairer.
it\j ~* / f « ^i.«»
QUATRIEME LETTRE
A M. MALTHUS
Monsieur ,
J'ai cherché dans vos Principes d^ Économie politique ce qui pouvait fixer les opinions du public relativement aux machines , et en gé* néral relativement aux procédés expéditifs qui^ dans l(s arts ^ abrègent la main-d œuvre et multiplient les produits sans augmenter les frais de production. Je désirais y trouver de ces principes arrêtés , de ces formes rigoureuses de raisonnement qui commandent la conviction , et auxquelles votre Essai sur la po^ pulation a accoutumé le public; mais ce n'est point ici l'Essai sur la population.
Il me semble (car je suis réduit à employer quelquefois cette formule après avoir lu vos démonstrations), il me semble que tout l'avantage que vous reconnaissez dans les machines , et en général dans les moyens expéditifs de produire , se réduit à celui de multiplier les
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produits à tel point ^ 9[ue^ même lorsque leur valeur vénale a baissé ^ la somme de leur valeur totale surpasse encore ce qu'elle était avant le perfectionnement (i). L'avantage que vous signalez est incontestable ; et l'on avait déjà remarqué que la valeur totale des marchandises de coton , ainsi que le nombre des ouvriers occupés a cette industrie , s'étaient accrus singulièrement depuis l'introduction des moyens expéditifs. Une remarque analogue avait été faite relativement à la presse d'imprimerie , cette machine employée à la multiplication des livres^ produit qui occupe maintenant , sans compter les auteurs , un bien plus grand nombre d'industrieux qu'au
(i) ce Quand une machine est inventée, qui, en éparu gnant de la main-d'œuvre, fait revenir les marchandises à « meilleur marché, Teffet ordinaire est une augmentarion
(t de demande telle, que la valeur totale de la masse de
« marchandise ainsi faite , excède de heaucoup la valeur tore taie que la même marchandise avait auparavant , et que le « nombre des ouvriers employés à sa fabrication est accru « plutôt que diminué. »Malthu8, Pr//ic. d'Éc, poL, pag. 402.
« Mais nous devons convenir que le principal avantage n provenant de la substitution des machines au travail des « bras dépend de l'extension que prend le marché et de Tence couragement qui en résulte pour la consomn^ation , et que, « sans cela, l'avantage de cette substitution est à peu près « perdu. » Page4i3*
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temps où Ton copiait les livres à la V^^^^ % çt qui vaut bien plus en somme quç lorsiij^ç ^^ livres étaient plus chers.
Mais cet ayi^ta^e , très-réel ^ n'est qu'ni;^ ^ ceux que les na^ons ont reci^eillis ^e l'emjplpi^ des macl^nes. I^ n'a rapport qu'a cçrtains pr{H duîts dont la consommation était suscepti)i>lç d^ ft'étendre assez pour balancer la dimini^ti[on ^ç le^r pri^ ; tandis qu'il y a dans riiitrpdi:|CtiÎQ|;i des n^achines un avantage conwun à toi^s X(^^ procédés économiques et espéditif^ e^ général: avantage qui sqrait senti ^ mên^e lorsque la consommation du produit ne serait pas qe W;^ turc à prendre la moindre extension ; avantage ui devait être apprécié rigoui'cusemeiit dans es principes d'économie politique. Veuillez me pardonner si , pour me faire entendre , je sui^ obligé de revenir sur quelques notions élémentaires.
Les machines et les outils soDt^ les uasi et j^s. aiitres , 4^3 produits qui , aussitôt après leur production , se rangent dans la classe des capitaux^ et sont employés a confectionner d'autres produits. La seule différence qu'il y £(it ej(itre dç^ piacbii;iç$ et dçs putUs, ç'c^jl; que les premières sont des outik compliqués, et que les outils sont des machines fort simples. Comme il n'existe pas d'outils çy^ ^^ fnacl^ij^
dei
(jui engendrent dç Içi force, nous crevons encore les considéifer comme des moyens de transmettre une action , une force vive dont nouç disposons, vprs un objft qui doit en être modifié. Ainsi un martçau est un outil par le
»... .îl*^ ' li i
moyen duquel novis employons la force musculaire d'un l^omme pour aplatir, dans cer^tains cf^s, une feuille d'or; et les martinets d'unç gross^ forge sont 4c même des outils au moyen desquels nous en^ployqns upe chute d'eau à aplatir de§ barres de fèr.
L'emploi d'une force gratuite qui nous est fournie par la nature note pas à une machine SQL natu](*e d'outil. La pesanteur multipliée par la vitesse , qui fipiit fa puissance du ^arteau d'un bî^tteur d'or, n'est pas moins une puissance physique de la i^^ture que la pesanteur ^e l'eau qui tombe d'une montagne.
Qu'est-ce que notre industrie tout e^itière , sinon un emploi plus ou paoins hiçn entendu des lois de la natm*e? C^est en obéissant a la nal^urp , 4it i^acon , qu'on apprend à lui corn-' Xaander. Quelle différence voyez -vous entre des aiguilles a tricoter et un métiçr à faire des bas, si ce n'est que celui-ci est un outil plus coippliqué et plus puissai^t que les aiguilles , mais du reste employait avec p^us ou moins d'avantage les propriétés du métal , la puis-
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sance du levier, pour fabriquer les vétemens dont nous couvrons nos pieds et nos jambes ?
La question se réduit donc à ceci : est - il avantageux pour Thomme de mettre au bout de ses doigts un outil plus puissant ^ capable de faire beaucoup plus d'ouvrage, ou de le faire mieux , plutôt qu'un outil encore grossier, imparfait, avec lequel il travaille plus lentement , plus péniblement et pins mal ?
Je croirais faire injure à votre bon sens , à celui de nos lecteurs , si je doutais un instant de la réponse.
La perfection de nos outils , monsieur, est. liée à la perfection de notre espèce. Cest elle qui établit la différence qu'on observe entre nous et les sauvages des mers Australes , qui ont des haches de caillou , et des aiguilles à coudre faites avec des arêtes de poisson. II n'est plus permis à quiconque écrit sur l'économie politique, de vouloir borner l'introduction des moyens que le hasard ou le génie mettront entre nos mains ; et cela dans le but de conserver plus de travail à nos ouvriers : il s'exposerait à ce qu'on employât tous ses propres raisonnemcns à lui prouver que nous devrions , rétrogradant au lieu d'avancer dans la carrière de la civilisation, renoncer successivement aux découvertes que nous avons
d'économie POUTIQUE. tkSj
déjà faites , et rendre nos arts plus imparfaits, pour multiplier nos fatigues en dimi-^ nuant nos jouissances*
Sans doute il y a des inconvéniens à passer d'un ordre de choses à un autre , même d'un ordre imparfait à un ordre meilleur. Quelle personne sage voudrait renverser d'un coup les entraves qui gênent l'industrie , et les douanes qui séparent les nations , toutes préjudiciables qu'elles sont à leur prospérité ? Dans ces caslà, le devoir des personnes instruites ne consiste pas à fournir des motifs pour écarter et proscrire toute espèce de changement, sous prétexte des inconvéniens qu'il entraîne ; mais à apprécier ses inconvéniens , à indiquer les moyens praticables de les écarter autant que possible ou de les atténuer, afin de faciliter l'adoption d'une amélioration désirable.
L'inconvénient est ici un déplacement de revenu qui, lorsqu'il est brusque, est plus ou moins pénible pour la classa qui voit diminuer le sien. La substitution des machines diminuç ( quelquefois , mais pas. toujours) le revenu de la classe dont le fonds consiste en facultés corporelles et manuelles, ppui' augmenter le rçvenu de la classe dont le fonds cowisiB ^n facultés intellectuelles et en cblpileux V 3&(^ d'aujtrei, terïnie
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péditives , étant en générai plus compliquées , exif^nt des capitaux plus coasidéi^aUes. Elles obligent en conséquence Teiitrepreiiear qoi les emploie ^ à acheter plus de ce que nous avons nommé seivices productifs des ce^iiaucc f et moins de ce que nous appelons serçioes praductifs des ouvriers. En même temps ^ comme elles exigent dans leur directioii générale et particulière, peut*étre plus de combinaisous et une manutention d'affaires plus considérable y elles réclament plus de ce genre de services productifs d'oii natt le revenu des entrepreneurs. Une filature de coton au petit rouet, comme on en voyait dans beaucoup de ménages en Normandie, mérite à peine le nom d'entreprise, tandis qu'une filature de coton en grand est une entreprise majeure.
Mais Teffet le plus important , quoique peutêtre le moins aperçu , qui provient de l'emploi des machines et en général de tout procédé expéditif , est l'augmentation de revenu qui en résulte pour les consommateurs de leurs produits; augmentation qui ne coûte rien à personne, et qui mérite que nous entrions dans quelque détail.
Si le fixement se broyait chez nous comme ches les peuples de l'antiquité, à force de bi-as, j'estime qu'il faudi^t . vtng^ hommes pour
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moudre autant de farine qu'en peut moudre une pakHB de meules dans nos moulins. Cfeà vingt hommes , dans les environs de Paris , étant occupés constamment , coûteraient 4o ft*. par jour ; et à trois cents jours de travail data l'année, ils coûteraient par an. . . rti,ooo fr.
La macbine et les meules coûteraient par aperçu 20,000 francs, . ; dont l'intérêt annuel serait de. . . 1,000
11 ne se présenterait probablement pas d'entrepreneurs pour une semblable entreprise, à moins qu'elle ne leur rapportât par an environ. . 5,ooo
La façon de la farine qu'on peut obtenir d'une paire de meules dans une année , reviendrait donc par ce
moyen environ à 16,000 fr.
Au lieu de cela, un meunier peut de nos jours trouver à louer un moulin à un tour-» nant pour. 2,000 fr.
Il paie a son garçon meunier. . . . i,pod
Je suppose que lui-même gagne pour son intelligence et pour ses peines. 3,ooo
La même quantité de farine peut
40iaf):étri9 |iffoyéepDttr«;.< iLl^i. v.i.'^ . jâ^cnviri
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an lien de iG^ooofir.qu'eUe aurait coûté si nous tuiTioiis encore les procédés des anciens.
La même population peut être nourrie, puisque le moulin ne diminue pas la quantité de la fiurine broyée : les j^fits gagnés dans la société suffisent encore pour payer les iu>u- Tcaux produits; car, du moment qu'il y a pour 6,000 francs de firais de production payés, il y a pour 6,000 francs de profits gagnés: et la société jouit de cet avantage essentiel que les hommes qui la composent , queb que soient leurs moyens d'existence , leurs revenus , soit qu'ils vivent de leurs travaux , de leurs (Capitaux , ou de leurs fonds de terre , réduisent la portion de leur dépense consacrée à payer la façon de la farine , dans la proportion de seize à six ou des cinq huitièmes. Celui qui dépensait 8 francs par an pour sa nourriture , n'en dépense plus que 3 ^ ce qui équivaut exactement à une augmentation de revenu : car les 5 francs épargnés sur cet objet ont pu être employés à tout autre. Si un perfectionnement égal avait eu lieu sur tous les produits auxquels nous employons nos revenus , nos revenus se seraient véritablement accrus des cinq huitièmes, et un homme qui gagne 5,ooo francs, soit à faire de la farine , soit de toute autre maûère ^"«^serait réellement aussi riche que
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en avait huit et que les procédés perfectionnés n'eussent pas été trouvés*
C'est à quoi M. de Sismondi n'a pas fait attention lorsqu'il a écrit le passage suivant : « Toutes les fois^ dit-il (i)^ que la demande u pour la consommation surpasse les moyens « de produire de la population j toute décou- « verte nouvelle dans les mécaniques ou dans « les arts est un bienfait pour la société ^ parce « qu'elle donne le moyen de satisfaire des be- « soins existans. Toutes les fois, au contraire^ « que la production suffit pleinement à la con- « sommation , toute découverte semblable est ({ une calamité j puisqu'elle n'ajoute aux jouis- « sances des consommateurs que de les satis- « faire à meilleur marché , tandis qu'elle sup- (c prime la vie elle-même des producteurs. II « serait odieux de peser l'avantage du bon (c marché contre celui de l'existence. »
M. de Sismondif comme on le voit, n'apprécie pas suffisamment l'avantage du bon marché, et ne sent pas que ce qu'on dépense de moins sur un produit , peut être dépensé en plus pour un autre , en commençant par les plus indispensables.
(i) Nouveaux Principes f Économie politique , tom, 3, pag.Siy.
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Jusqu'à présent on ne peut apercevoir aucun inconvénient dans l'invention des moulins à farine ; et Ton y découvre l'avantage d'une diminution dans le prix du produit ^ qui équivaut à une augmentation de revenu pour tous ceux qui en font usage.
Mais cette augmentation de revenu procurée aux consommateurs est prise , dit-on , $ur les profits des dix-neuf malheureux que le moulin a laissés sans ouvrage. — C'est ce que je nie. Xjes dix -neuf travailleurs restent avec leur fonds de facultés industrielles , avec la q^ême force , la même capacité , les mêmes moyens de travail qu'auparavant. Le moulin n entraine pas pour eux la nécessité de rester sans occupation, mais seulement de choisir une autre occupation. Beaucoup de circonstances entraicent un inconvénient pareil , sans porter avec elles le même dédommagement. Une mod^ qui passe; une guerre qui ferme un débouché; un commerce qui change de cours , font cent fois plus de tort à la classe des ouvriers , que quelr que nouveau procédé que ce soit.
Je suppose qu on insiste, et qu'on dise que les dix-neuf ouvriers vacans, en supposant iinême qu'ils trouvassent à l'instant des capitaux pour se livrer à une nouvelle industrie., ne vendraient pas leurs produits, parce que landaise
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des produite de la société s^âit par là augmen** tée f sans que la sonifiie de ses revenus le ffttc — On a doue oublié que les i evenus de la s<h ciété sont augmentés par le fait rnéme de lu production des dîx*n€uf »ouve»iiii truvailleura? Le salaire même de lem* travail ert le revemi qui leur permet d'acquérir le produit de leur travail y ou de lechdB^r cai»tre tout autre produit équivaleiM^* Cest ce que mes précé^ dentela lettrea étabUsaent suffisamment.
U n^ r^ste d«»c, rigoureusement parlwt^ qui9 riu^QUvénient d'êlre obligé de chftngev d'otf^OupMiou . Or y, les pi^ogrjb qui se ibul dans uu^ genre eu particulier a^nt iarveraMear k Yinh du-stoi^ eu générid. L'augmentation de rereeu^ qui est résultée pour la société d'une épargne sur aes:dép«i>ses^^^ se porte vers d'autres objets* Une seube eccupatie» s'est li'ouYée interdite à dÂxrfiQHf booimcs qui jfusque*-là broyaient du graiu s cent autres Oi^eupalioo« nouvelles , ou eeut auti^ea extensions des o^upatiens aneîenr nés y )eur eut été ouvertes. J# n'en veux pour pleuve qpue Faugmeutatiou sujpvènue dans les Imvnux et la populatiou de toa« les lieux oii se se8it.peifectiouiiés les arts. La grande habitude ^piiker nous avena de voir let produits des arte Qouvesiuat ueua empéebe de lea remarquer ; «MM Mwbifiii M ihippemesÉ«-ib ftt loa
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ciens habitans de l'Europe ^ s'ils pouvaienl renaître parmi nous ! Représentons -nous pour un moment quelques-uns^ même des plus éclairés d'entre eux y tels que Plibé ou ÂrcUmède , venant se promener dans une de tios TUles modernes ; ils se croiraient enyironnéa de miracles. L'abondance de nos cristaux ^ de nos vitres y nos grands miroirs et leur mfaltiplicité y nos horloges y nos montres de poc^e y la variété de nos tissus y nos ponts de fer^ nos machines de guérie y nos bfttimens de nier^ les surprendraient au-delà de toute expressioa/ Et s'ils entraient dans nos ateliers y quelle foule d'occupations dont ils ne pouvaient pas avdur la moindre idée ! Se douteraient* ils. setilemexif que trente mille hommes travaillent en Europe toutes les nuits à imprimer des gazettes qu'on lit le matin en prenant du thé y du café y du chocolat ou d'autres alimens tout aussi nou-^ veaux pour eux que les papiers-nouvelles euxmêmes? N'en cloutons pas, monsieur ; si les arts se perfectionnent encore y comnie je me plais à le croire, c'est-à-dire produisent plus à moins de frais, de nouveaux milUons d'hommes dans quelques siècles produiront des choses qui exciteraient dans notre esprit, si noa|S pouvions renaître alors , une surprise non moins grai^de que celle qu'Ârdhîmèéei et JtVnfÊ^
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éprouveraient en reyenant parmi nous. Prenons-y garde y nous autres qui barbouillons du papier à la recherche de la vérité : si nos écrits parviennent à nos neveux , la terreur que nous inspirent des perfectionnemens qu'ils auront de beaucoup surpassés 9 pourra bien paraître risible. Et quant aux ouvriers de Votre pays^ si habiles à la fois et si misérables ^ nos descendans pourront bien les regarder comme des gens que Ton forçait ^ pour gagner leur vie y à danser sur la corde y avec des poids pendus k leurs pieds. Us liront dans l'histoire que chaque jour y pour qu'ils pussent continuer leur danse j on proposait quelque nouv^eau plan ^ ^ ^ sauf le seul qui eût été efficace : détacher les poids. Nos descendans alors ^ après s'être moqués de nous ^ pourront bien finir par nous plaindre.
J'ai dit qu'un perfectionnement heureux pouvait avoir des inconvéniens passagers. Ceux qui aceompagnent l'introduction des procédés expéditifs ^ sont heureusement mitigés par des circonstances qui ont été déjà remarquées ^ et par d'autres qui ne l'ont pas été. On a dit (et vous-même^ monsieur, regardez cette circonstance comme pouvant seule surpasser Fin-» coiivénient) , on a dit que le bon nsarché qui
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la consommatioo au point que la même {hto* duction occupe plus de monde qu'auparavuit, ainsi qu'on Va observé, dans la filature et le tiasage du coton* «Tafouterai qw'a mesare que les machines et ka moyens expéditifs se mul* tiplient f . il devient plus diffîctte d'en découvrir de nouveau:^ , surtout dam un art aneten et quia déjb ses ouvriers formés; Les naachnies les plus simidea se sont .préacnftées h^ pre^ mièi^es ; de phis compliquées son* remue» esr suite; maie à mesure qu'eUea sa compliipieuÉ > elles coàtent davantage k établir^ exigent .dans leur confection plus de travaux d'ouvriera, cpé dédoiiimage»! en part» bette classe des travaux ^*eile perd à Femploî d». non/veau pnn cédé. La complication et la cbërté d'une maebine sont des ohstades à une trop pronipte adoption. La machine à tondre les draps a(u moyen d'un mauvenaent de rotation a' co6té y dans ron^no ^ sS à Sa mille francs. Beaucoup de fabricans ne purent dès l'abord disposer d'une somme pareille ; d'aictres balancërent et balane«»t encore avant d'en faire l'aequisîtion; îb alïteudent un succès bien confirmé. Um telle lenteur dans l'introduction des nouvettes machiiies: en sauve à peu près tous bra îrm eonvéttieuB. Enfin je vou» a?voue que ji'aî vu pgc«|mÉ tosiymrs^ ^nur h prtrtnpir^ 1rs miidif ■
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nés nouvelles 6iire plus de peur que de mal. Quant au bien y il est constant et durable.
M. de Sismondi met en opposition ce qui arriverait dfDâ le cas où cmit mille tricoteuses avec leurs aiguilles , et mille ouvriers armés d'un métier à bas, fabriqueraient, chacun de leur côté , dix millions de paires de bas. Son résultat est que , dans ce dernier cas , les consommateurs 46 bas n'économiseraient que 5o centimes par paire, et cependant qu'une fabrication qui alimentait cent mille ouvriers n'en pourrait plus nourrir que douze cents. MajU il n'arrive à ce résultat. que par des suppositions qui ne sont pas admissibles.
Pour prouver que les consommateurs ne paieraient les bas que 5o Centimes de moins , il suppose que les frais de production sellaient, dans le premier cas , ainèi qu'il suit :
iQ(mil,lion&, pour ^cbat de la notatièpe prçmièjre;
4Q^Hi#JUoq<» , peur saliure de cent mîlb ouvriers, à 4<W f*'- P*** ^^\.e,.
Total 5o millions , doJoJt l^o distribués aux
ouvriers.
Ët^ dans le second casi, il établit les^ fmis atiiiiî qia/illMiiti
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1 o millions , pour les matiëres premières ;
3o millions y pour les intérêts du capital 6xe et les profits des entrepreneurs ;
2 millions , pour les intérêts du capital circulant ;
2 millions , pour le^ réparations et le renouvellement des machines ;
I million ^ pour le salaire de douze cents ouvriers.
Total 45 millions , dont i seulement pour
les ouvriers , au lieu de 40.
Or^ je vois dans cette dépense 5o millions pour intérêts du capital fixe et pour le profit des entrepreneurs y ce qui supposerait ^ pour des entreprises capables d'occuper douze cents ouvriers et de rendre i5 pour 100 de leurs capitaux y un capital total de deux cents millions y supposition véritablement extravagante.
Un ouvrier ne saurait travailler sur deux métiers à la fois ; mille ouvriers réclameraient donc l'emploi de mille métiers. Un bon métier à bas coûte 600 francs : les mille coûteraient y en conséquence ^ 600 mille francs. Ajoutons à ce capital un autre capital pareil
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pour les autres ustensiles^ les ateliers , etc., nous n'aurons encore besoin que d'un capital de douze cent mille francs. Nous admettons que les intérêts et les profits des entrepreneurs sur ce capital seraient de i5 pour loo; ce qui est bien honnête , car une industrie courante qui rapporterait davantage^ serait^ par la concurrence^ ramenée à ce taux. €ela étant ^ nous trouverons pour les intérêts et les profits des entrepreneurs^ i8o mille francs au lieu de trente millions ! ^
Même observation sur les deux millions pour frais d'entretien et de réparation ; car^quand au lieu de réparer les -métiers , on les renouvellerait en totalité chaque année , ils ne coûteraient encore que 600 mille francs.
Le capital circulant non plus ne coûterait pas deux miUions ; car de quoi se compose-t^il ^ toujours dans l'hypothèse de M. AeSismondi? De la matière première qu'il porte à 1 o millions y et des salaires qu'il porte à i million : ensemble 11. millions ^ dont l'intérêt ^ à 5 pour 100 9 est 55o mille francs. Mais comme dans cette industrie le produit peut être terminé et vendu en moins de six mois^ le capital payé pour l'année peut être employé deux fois et ne coûterait chaque fois que 275 mille francs > au lieu de dçux millions.
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Tous ces frais réunis ne font encore que la^oSSyOOO francs au lieu de 5o millions , €pttn admettant les bases de M. de Sismondi , eoû^ teraient les bas fiûts à f aiguSIe. Je suis loh de croire que l'économie pût être aussi fimrte, car si Fauteur a porté trop haut le capital des machines , il leur a attribué une efficacité trop grande en supposant que par leur moyen douze cents ouvriers feraient autant que cent mille ; mais je dis que si l'économie de cette production était telle , le bas prix des bas ou de tout autre vêtement qu'on pourrait faire à l'instar des bas, en favoriserait tellement là consommation , qu'au lieu de voir les dent mille ouvriers qu'on y suppose employés tomber à douze cents , on les verrait probablement s'élever à deux cent mille.
Et si la consommation de cet objet en particulier n'admettait pas cette multiplication excessive d'un même produit, la demande augmenterait relativement à plusieurs autres; car 9 faites attention qu'après l'introduction des machines , il se trouve toujours dans la société les mêmes revenus, c'est*-à-dire le même nombre de travailleurs , la même somme de capitaux , les mêmes fonds de terre* Or, si au lieu , de consacrer, sur cette niasse de revenus , 5o millions par an pour des bas , Oft n'est pliiâ'.
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au moyen des métiers, obligé d'en dépenser que 13, les 58 millions qui restent sont applicables à d'autres consommations, si ce n'est à l'extension de la même.
Voilà ce qu'enseignent les principes , et voilà ce que confii*me l'expérience. Les maux que ^ souffre la population de l'Angleterre, et que \ M. de Sismondi déplore avec l'accent d'un véri- , table philanthrope , tiennent à d'autres causes : I ils tiennent principalement à ses lois sur les pauvres ; et , ainsi que je l'ai insinué , à une masse d'impôts qui rendent la production trop dispendieuse ; tellement que , les pi*oduit8 terminés , une grande partie des consommateurs j ne gagne pas assez pour atteindre au prix qu'on \ est obligé d'en demander.
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CINQUIEME LETTRE
A M. MALTHUS
Monsieur ,
A la lecture de vos Principes d^Économie politique y l'objet qui le pi'emier a dû fixer mon attention , était cette grande maladie qui tourmente maintenant le genre humain et qui Tempêche de vivre de ses produits. Quoique , dans Tordre des idées j une discussion sur la nature des richesses dût précéder celle-^là ^ pour aider l'esprit à comprendre tous les phénomènes qui se rapportent à leur formation et k leur distribution , je n'ai pas cru devoir lui accorder la préséance , en ce qu'elle semble intéresser plus spécialement ceux qui cultivent l'économie politique comme science^ et sans aucune vue d'applications. Cependant je ne puis poser la plume sans vous dire ma pensée sur ce point. Vous m'y autorisez vous-même par la noble franchise avec laquelle vous provoquez des discussions qui puissent éclairer le public. « Il ce est a désirer, dites- vous (page 4)> que ceux
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i< que le public regarde comme juges compé- « tens , s'accordent sur les propositions princi- « pales. » On ne saurait donc trop les éclaircir.
Vous blâmez , comme trop vague , la définition que^milord Lauderdale donne de la richesse en disant que c'est tout ce que Vhomme désire comme pouvant lui être utile ou agréable; et y selon moi^ vous avez grande raison. Je cherche la définition que vous croyez devoir substituer à celle-là; et je trouve que vous donnez le nom de richesses à tous les objets matériels qui sont nécessaires , utiles y ou agréables à l'homme ( page 28 ) . La seule différence qu€ je remarque entre ces deux définitions > consiste dans le mot matériel que vous ajoutez à celle de vaAovà Lauderdale; et^ s'il faut que je vous l'avoue y ce mot me parait le contraire de la vérité.
Vous devez pressentir mes raisons. La grande découverte de l'économie politique » ce qui la rend précieuse à jamais y c'est d'avoir montré que l'on peut créer de toutes pièces les richesses. L'homme a pu dès -lors savoir comment il fallait s'y prendre pour posséder ces bienheureux moyens de satisfaire ses désirs. Mais y ainsi que j'ai déjà eu occasion d'en faire la remarque y il est au - dessus du pouvoir de
l'homme d'ajouter un atome à la masse des
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BMitiènres dont se compose le monde. S'il orée de k rtckesse^ la richesse n'est pas de h OMitièpe : il n'y a point de milien. Lliomme ne peut y au moyen de ses capitaux et de ses terfes y que changer les combinaisons de la matière fo^T hii donner de Futilité ; mais l'ufillté est une qualité immatérielle.
Ce n'est pas le tout , monsieur, je crains que Totre définition ne contienne pas le caractère essentiel de la richesse. Permettez - moi quel- ^les explications pour appuyer ma pensée*
Adam Smith , avec tout le monde , a remarqBé qu'un verre d'eau qui pouvait être une chose Ibrt précieuse quand on a soif, n'était point une richesse. C'est fM)urtant un objet matériel , il est nécessaire , utile , ou agréable à l'homme. Il remplit toutes les conditions de votre définition ; et ce n'est pas de la richesse. Ce n'est pas du moins de celle qui fait le sujet de nos études et la matière de votre livre. Que lui manque-t-il pour cela ? d'avoir de la valeur.
U y a donc des choses qui sont des richesses naturelles, fort précieuses pour l'homme; mais qui ne sont point celles dont il est donné à l'écûnomie politique de pouvoir s'occuper. Peutelle les accroître ? Peut - elle les consommer ? K«ui ; eUea suivent d'autres lois que les siennee.
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Utt Terre d'eau est seumisr âtt:s \oh ie h. physique f Vittaeliemént de liôs ami^ , notre réputation dans le monde dépendédt ^deâ Idiâ de là morale y et édiappent à eelles ée FécoifôtÉiSiB politique. Quelle» sont dène les Hthet^^ dû ressort de cette seienee? celles qui i$ôiit âil^ ceptibks de création et de destruetion> âèpàis et de moins; et eq plus f cemoém^ qi^est-eie encore une fois ? de 1» réÈBUÈti
Yous-même , monsieur, êtes forcé .d*en eMsvenir en plusieurs endit)tts^ Vous dite» ( ptf^ 540) : tf |1 paraît donc que l» jîefaesse d'me c< nation dépend ^ en partie ,. de la- quaMitàsdris (c produits obtenus par son trai^wl.{elle epiéh « pend tout -a- fait])} et çn partie dctTédapto^ « tîon de son travail aux besoins et aux moynts i€ de la population, à l'efiet de donner de ki à vàïéiir à ses produits. » Et à la page suivai^te totCâ êtes encore plus positif. Après être entré plus Uvant'dans îa question , vc^s avouez que cr if '€!&t évident que, dans Fétat actuel das (t cfiôséis, la valeur des marchandises..... peut ft être regardée comme la seule Causé de Texifr- <c tence d(e la richesse. ». Comment se peut- il dffes-lors qu'une condition aussi essentielle que ta valeur manque à votre définition ?
Mat9 eela ne suffit pas : nous ne connaîtrions ftt'iHBq^aifiNleaiettt ht twtui*e des richesses , si
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nous ne parvenions à préciser ce mot ^valeur. Nous suffit -il pour posséder de grandes richesses d'évaluer trës-haùt les biens que nous possédons ? Si j'ai fait construire une maiscm que je trouve charmante, et s'il me plait de l'évaluer cent mille francs , suis-je réellement riche de cent mille francs à raison de cette maison ? Nous recevons un présent d'une personne qui nous est chère ; ce présent est inestimable à nos yeux : s'ensuit-il qu'il nous rende immensément riches ? Vous ne pouvez le penser. Pour qu'une valeur soit une richesse, il faut donc que ce soit une valeur reconnue , non par le possesseur, mais par une autre personne. Or, queUe preuve irrécusable peut-on donner qu'une valeur est reconnue^ si ce n'est lorsque, pour l'avoir, d'autres hommes consentent à donner en échange une certaine quantité d'autres choses pourvues de valeur? Malgré l'estimation de cent mille francs que j'aurai faite de ma maison , s'il m'est impossible de trouver quelqu'un qui^ pour l'avoir, veuille sacrifier au-delà de cinquante mille de ces pièces que nous appelons un franc , je ne puis pas dire qu'elle vaille cent mille fran^: elle n'en vaut réellement que cinquante miBe; elle ne me rend riche que de cinq^nte mille francs
D ECONOMIE POLITIQUE. aj^
et de tout ce qu'on peut avoir pour cinquante mille francs.
Aussi Jdam Smith (i) , immédiatement après avoir observé qu'il y a deux sortes de valeurs , et avoir nommé y assez improprement à mon avis , l'une valeur en usage , et l'autre valeur en échange y abandonne-t-il complètement là première , et s'occupe-t-ildans tout le cours de son ouvrage de la valeur échangeable uniquement. C'est ce que vous avez fait vous-même , monsieur (2); c'est ce qu'a £|it M. Ricardo; ce que j'ai fait ; ce que nous avons tous fait , par la raison qu'il n'y a pas d'autre valeur en économie politique ; que celle-là seule est sujette a des lois fixes , qu'elle seule se forme ^ se distribue et se détioiit suivant des règles invariables^ et qui peuvent devenir l'objet d'une étude scientifique. Par une suite nécessaire , le prix de chaque chose étant sa valeur échangeable estimée en monnaie , il n'y a que des prix courans en économie politique : ce que Smith appelle prix naturel y n'a rien de plus
(i) Liy. I, cil. 4- '
(2) a II est donc évident que la valeur des marchandises , « c'est-à-dire le sacrifice en travail, ou en tout autre artL « de, que les gens consentent à faire pour les obtenir « en échange, etc. » MaHhas : Principes d^ Économie poli ti* que f page 34 1 de rédition anglaise».
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naturel que tout le reste : ce sont les frais de production; c'est le prix courant des services productifs.
Je ne prétends point le dissimuler : vous avez, monsieur, dans M. Ricardo^ un puissant et respectable auxiliaire. U était contre vous dans la question des débouchés; il combat avec vous dans la question des valeurs ; mais , malgré mes relations avec lui et Testime réciproque dont nous faisons profession Fun pour Fautre y je n ai pas craint de combattre déjà ses raisons (i); notre première passion à Fun et à Fautre , et j'ose dire la vôtre , monsieur, n'est*elle pas Famour du bien public et de la vérité ?
Voici les paroles de M. Ricardo: w La valeur ({ diffère essentiellement des richesses ; car la n valeur ne dépend pas de Fabondance (des « choses nécessaires ou agréables) , mais de la « difficulté ou de la facilité Je leur production. « Le travail manufacturier d'un million de perce sonnes produira toujours la même valeur, « mais ne produira pas toujours la même rite cliesse. Par des machines plus parfaites , une
(i) Voyez les note» que j*ai ajoutées à la traduction française q«e M. Constancio a donnée des Prùicipjes d'Économe politique de M. Ricardo,
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ti habileté plus exercée , un travail mieux di-* « visé; par Touverture de nouveaux débouchés « donnant lieu à des échanges plus avantageux, « un million de personnes peuvent produire « deux fois, trois fois autant de choses néces-' « saires ou agréables ^ quelles en pourrûeat H produire dans une autre situation sociale; et (( pourtant elles n'ajouteront rien à la sDmatfe « des valeurs (r)î^i>r—^
Cet argument, fondé sur des faits qui ne sont point contestés, paraît convenir parâûte* ment au sens que vous soutenez. Il s'agît de savoir comment ces faits confirment , au lieu de Finfirmer, la doctrine de^ valeurs, la doctrine qui établit que les richesses se Cpmposeul de la valeur des choses que l'on possède , ei|< réservant ce mot de valeur aux seules valeurs reconnues et échangeables.
Qu'est-ce , en effet, que la valeur, que cette qualité susceptible d'appréciation » susceptible de plus et de moins , qui réside dans les cbosea que l'on possède? Cest la qualité qui bous permet d'obtenir, en échange des choses que nous avons , les choses dont nous avons besoin. Cette valeur est d'autant plus grande , que là
(ï) Prihcipes d^Écononde potitiqué, de M. Éîcàrdo, a* édi-
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chose que nous avons peut obtenir une plus grande quantité de la chose que nous désirons. Ainsi f quand j'ai besoin d'échanger un cheval que je possède contre du froment dont j*aî besoin ^ c'est-à-dii*e quand il me convient de vendre mon cheval pour acheter du blé , si mon cheval vaut six cents francs , j'ai une fois plus de valeur k mettre en blé , que si mon cheval ne valait que trois cents francs ; j'aurai une quantité double de boisseaux de blé y et en même temps cette portion de ma richesse sera le double plus grande. Et ^ comme le même raisonnement peut être appliqué généralement à tout ce que je possède y il s'ensuit ,que notre richesse se mesure sur la valeur des choses ^fÊ» nous possédons. C'est une conséquence que personne ne peut raisonnablement repousser.
Vous ne pouvez pas nier de votre côté, me dit M. Bicardoj que l'on ne soit plus riche lorsqu'on a plus de choses agréables et nécessaires à consommer, quelle que soit d^ ailleurs leur valeur. J'en conviens en effet ; mais n'estce pas avoir plus de choses à consommer, que d'avoir la puissance d'en acquérir en plus grande quantité ? Posséder plus de richesses , c'est avoir dans ses mains le pouvoir d'acheter une plus grande quantité de choses utiles ^ une
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plus grande quantité d^utiUté, en étendant cette expression à tout ce qui nous est nécessaire ou agréable. Or^ cette proposition n'a rien de contraire à ce qu'il y a de vrai dans la définition que M. Ricardo et vous y monsieur^ donnez de la richesse. Vous dites que la richesse est dans la quantité de choses nécessaires ou agréables que l'on possède : je le dis comme vous; mais comme ces mots , quantité de choses néces^ saires ou agréables y ont une signification vague et arbitraire qui ne peut point entrer dans une définition bien faite ^ je les précise par l'idée de leur valeur échangeable. Alors la limitation de ridée d'utilité est d'être égale à une autre utilité quelconque que les autres hommes con-r^ sentent à donner en échange de celle que vous possédez. Dès-lors il y a équation; on peut comparer une valeur avec une autre par le moyen d'une troisième : un sac de froment est une richesse égale à une pièce d'étofie , lorsque Tune et l'autre peuvent s'échanger contre une égale quantité d'écus. Voilà ce qui peut servir de base à des comparaisons, ce qui permet de mesurer une augmentation , une diminution ; en un mot, voilà les bases d'une science. L'économie politique n'existe point sans cela ; c'est cette seule considération qui Ta tirée du do« maille des rêveries : *^te drt^ ai tmetH&fSïk^ que
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VOUS lui rendez hommage sans le vouloir, et qu il n'y a pas un de vos raisonnemens où elle ne soit exprimée ou sous-entendue. Autrement vous auriez fait reculer la science , au lieu de Fenrichir de vérités nouvelles.
En même temps que votre définition et celle de M. Ricardo manquent de précision^ ellei manquent aussi d'étendue ; eUes n'embrassent pas la totalité de ce qui fait nos richesses. Quoi ! nos richesses se borneraient aux objets matériels nécessaires ou agréables ! Et nos talens, pour quoi les prenez-vous donc? Ne sont-Od pas des fonds productifs ? n'en tirons-nous pas des revenus? des revenus plus ou moins g^rands, de même que nous retirons un revenu plus grand d'un arpent de bonne terre, que d'un arpent de broussailles? Je connais des artistes habiles qui n'ont d'autre revenu que celui qu'ils tirent de leurs talens ^ et qui sont dans l'opulence. Selon vous, ils ne seraient pas plus riches qu'un barbouilleur d'échoppes.
Il vous est impossible de le nier : tout ee qui a une valeur échangeable fait partie de nos richesses. Elles se composent essentiellement des fonds productifs que nous possédcms. Ces fondi sont ou des terres , ou des capitaux , ou des facultés personnelles. De ces fonds les uns sont ^^al4fs # noa cons(¥i^naab)es ^ çc^nmo Im
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terres ; les autres aliénables et consommables ^ comme les capitaux; d'autres enûn inaliénables et cependant consommables , comme les talens^ qui périssent avec celui qui les possède. De ces fonds sortent tous les revenus qui font vivre la société ; et , ce qui paraît paradoxal quoique parfaitement vrai , tous ces revenus sont im« ' matériels puisqu'ils dérivent tous d'une qualité immatérielle qui est l'utilité. Les difiei'entes utilités sorties de nos fonds productifs se comparent entrée elles par leur valeur, que je n'ai pas même besoin de nommer échangeable , parce que , en économie politique j je n'en reconnais point à moins qu'elle ne soit écban-geable .
Quant à la difficulté qu'élève M. Ricardo ea disant que , par des procédés mieux entendus^ un million de personnes peuvent produire deux fois , trois fois autant de ricbesses , sans produire plus de valeurs , cette difficulté n'eu est pas une loinsque Ton considère , ainsi qu'on le* doit 7 la production comme un échange dans lequel on donne les services productifs de son travail , de sa terre et de ses capitau:^ y pour obtenir des produits. C'est par le moyen de ces services productifs que nous apquérons tous les produits qui sont au monde \ et i(9ilà ^ pour le ^x^ ^n paa^a^t, ce qi4 ^W^
de la valeur aux produits ; car^ aprës les avoir acquis à titre onéreux^ on ne peut pas les donner pour rien. Or, puisque nos premiers biens sont des fonds productifs que nous possédons y que nos premiers revenus sont les services productifs qui en émanent , nous sommes d'autant plus riches, nos services productifs ont d'autant plus de valeur, qu'ils obtiennent dans réchange appelé production , une plus grande quantité de choses utiles. Et, en même temps, comme une plus grande quantité de choses utiles et leur meilleur marché sont des expressions parfaitement synonymes, les producteurs sont plus riches quand les produits sont plus abondans et moins chers. Je dis les producteurs en général , parce que la concurrence les oblige à donner les produits pour ce qu'ils coûtent; tellement que lorsque les producteurs de froment ou d'étoffe réussissent , par le moyen des mêmes services productifs , a produire une double quantité de blé ou d'étoffe , tous les autres producteurs peuvent acheter une double quantité de blé ou d'étoffe avec une pareille quantité de services productifs , ou , ce qui est la même chose , avec les produits qu'ils en tirent.
Telle est, monsieur, la doctrine bien liée sans laquelle il est impossible , je le déclare ^
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d'expliquer les plus grandes difficultés de Téconomie politique ^ et notamment comment il se peut qu une nation soit plus riche lorsque ses produits diminuent de valeur^ quoique la richesse soit de la valeur. Vous voyez que je ne crains point de réduire mes prétendus pa-* radoxes à leur plus simple expression.. Je les dépouille nus et je les livre à votre équité , à celle de M. Ricardo p et au hon sens du publie. Mais en même temps je me réserve de les ex-* pliquer si on les entend mal / et de les dé* fendre avec persévérance si on les attaque injustement (i).
( I ) Id se temûnent les lettres à M. Slahlius » qui ayaient été préoédemment publiées.
A M. MALTHUS
MoHSIEUK ,
Jai eu le pkdnr de receroir Texemplaire des Définitions in political Eetmomf qne tous mV ▼ex destiné , et je rais extrêmement sensilile à ce souvenir de votre part. Vous ne poaTet douter du grand intérêt que j'ai mis à la \Beh ture de cet ouvrage qui contribuera beitucoup aux progrès de Téconomie p<Jitique ; ear on ne dispute le plus souvent que faute de s'entendre. Il facilitera pour beaucoup de Français Tintelligence des ouvrages écrits en votre langue.
Vous avez y monsieur, heureusement surmonté, dans bien des cas^ une difficulté qui accompagne toutes les définitions et surtout en économie politique. Il est rare qu une définition puisse suffire pour faire entendre la nature d'une chose et ses propriétés, parce que, dans la plupart des cas , sa nature est compliquée et ses propriétés nombreuses. Veut -on faire connaître une chose sous tous ses nu>-
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ports? la définition devient trop longue. Si l'on ne caractérise que les rapports principaux, elle est incomplète. De quelque manière qu'on s'y prenne on prête à la critique 5 je l'ai éprouvé ; vous l'éprouverez peut-être , et cependant je me flatte que nos efforts n'auront pas été superflus.
Je n'entreprendrai point de vous dire tous les endroits de votre dernier ouvrage que j'ai admirés , ils sont trop nombreux pour les re** lever, et je vous avoue que dans vos attaques contre MM. MaccuUoch et Ricardo en particulier, Fexpérience et la raison me paraissent eu* tièrement de votre côté. Je suis sensible aux expressions obligeantes dont vous accompa-* gnez mon nom dans plusieurs endroits du livre; mais je crois vous devoir quelques explications sur les endroits où vous me refusez votre suffrage. U m'est trop précieux pour que je ne cherche pas à le conquérir.
Vous dites, page 19 : He (M. Say) has strangelj identijied utility and value, andmade the utïtitj of a commodity proportionnai to its "value , etc.
Vingt passages de mon Traité indiquent cependant bien clairement que je n'attribue de la valeur qu'à l'utilité qui à été donnée par Findustrie. Je dis que les hommes ne mettent aucun
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prix à ce qui n'est bon à rien; mais iion que tout ce qui est utile a un prix. La plas 1^^ observation aurait suffi pour me donner un démenti; ma doctrine entière jroare le contraire. Je dis ( 4* éd. , t. a^ pag. 5 ) : Des besoins des fiommes les uns sont saîisfaàs par l'usage que nous faisons de certaines choses que la nature nous fournil gratuitement ^ Ulles que VaiTj Peau ^ la lumière du soleils Nous pouvons nommer ces choses des richesses natur relies , parce que la nature seule en fait les frais. (Voilà bien les choses qui possèdent œ que Smith appelle a value in use) comme elk (la nature) les donne à tous^ personne n^ést obligé de les acquérir au prix d'un sacr^ice quelconque. Elles n'ont donc point de valeur échangeable.
Je poursuis en disant : D'autres besoins ne peuvent être satisfaits que par l'usage que nous faisons de certaines choses auxquelles on n'a pu donner l'utilité qu'elles ont , sans leur avoir fait subir une modification, sans avoir opéré un changement dans leur état, sans avoir pour cet effet surmonté une difficulté quelconque. Tels sont les biens que nous n'obtenons que par les procédés de F agriculture , du commerce ou des arts. Ce sont les seuls qui aient une valeur
échangeable. Ne voilà- 1- il pas the value in exchange de Smith !
Pouvez-vous équitablement dire que je confonds Futilité avec la valeur, tandis que je distingue l'utilité qui se paie et celle qui ne se paie pas ?
Vous posez, monsieur, quatre règles fort sages pour l'emploi des termes: i® vous voulez que le sens qu'on y attache ne contredise pas celui qu'un usage général leur attribue. Je n'ai fajt qu'analyser le sens qu'on attache au mot utilité ; je ne l'ai point détourné. 2^ Vous voulez qu'on adopte le sens des auteurs qui font autorité ,^ à moins qu'on ne donne de bonnes raisons pour le changer ; je corrobore et j'explique , dans le cas ci-dessus , l'expression de Smith. 3*^ Vous voulez que le nouvel emploi que l'on fait d'une expression contribue aux progrès de la science. Il m'a semblé qu'en montrant que la production consiste uniquement a donner de la valeur en donnant de l'utilité , j'ai posé l'économie politique sur sa véritable base* 4*^ Vous voulez que le sens adopté soit toujours conforme à lui-même et s'accorde avec celui de tous les autres termes : or, on convient généralement sur le continent que le sens que je donne au mot utilité est concordant avec toute ma doc-
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trine. Nul auteur, jusqu'à votre dernier ourrage, n'avait , je crois /donné comme naoi un gage de cette concordance en rapprochant, comme je^l'ai fait dans mon Epitorofi , tpusles termes employés dans mes ouvrages et en montrant les rapports qui les lient.
Si le terme utilité en particulier est conforme aux règles que vous-même ayez posées , comment pouvez-vous m'accuser de les avoir violées toutes les quatre à Foccaçion de ce mot? JVn appelle à' votre justice.
En même temps que je prends la défense du not utilité f comme le seul propre à faire epteadre en quoi consiste la production , je confesserai que ma doctrine des débouchés que vous avez combattue dans vos autres ouvrages , et dans celui-ci (page 65), est en effet sujette à quelques restrictions. Je Tai tellement senti que , dans la cinquième édition de mon Traité (tome P% page 194 et suivantes) , qui a été publiée en trois volumes à la fin de l'année aernièrè , j'ai exposé cette restriction , quoiofie M]^t. Ricavdoj Millet M*Culloch aient adopté ma doctrine à cet égard , et que le ministère actuel de la Gi'ande-Bretagne en ait fait la base de spn nouveau système commercial; il vaut mieux s'attacher à l'investigation des faits et de leur
cii)quiëa»6 édition ^ j V ep ipâme t^mps ciawr battu virioment les abstr^ctioM sur \e$ffksShtt on bâtit ^^e éconpmi^ ppjUtîqtl^ idtt«b»« ^ ror grette beaucoup qu'U ae qie i:e$t9 pu» PO muI es^pnipliûr^ a yous offrir d^ eeUe dernière è^ tion , ilitDt plusîisurs pai*tie3 ^<»t «qmpilèkfliettb récrites et corrigées.
Jq p[if3 traii¥|s h^rpifjL quift ¥Oub «y^es donkié ( bien çpx^ ti^cit^liieiil) rôUt appi^obation.à luw doctripfs que j'ai mhe on MriiDt le pMmÎMiy qiii a é\^ fi4optp$ eu Kuasîd » «pi ^Uemagne^mir Itfflie y i|iaî§ ppipt que j^ MQ|t\e jusqu'à M nij|^> ment par les économistes anglais. JTai distîtii» gué , coQiMaP^e voiis save» , dans Tosuvre de là. produçllqn^ )e capital dn senrice qfoe naéhj ojBipital; la valeur de po service peut âtrc bo^ pFmmtfiie par X intérêt, valeur ^ffi^rente de oeUe du* capital , de même que le serfriot que rend la terre est représenté pai; le fema^> {rcnijt dont la valeur est autre que la valant dq^ I9 tenffQ* Ci^t sur ee fondement que j'ai admttf • trois sortes de services productifs , tandis qut les éçonoiçistes anglais n'en admettent qu'wi ^ celui dé l'industrie {labour). C'est sur lé mèmê^ fondement que vous admettez (page aot) le' pmfil;' 4m oapit») comme un èes élémetts dto k
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Taleur des choses , et que dans vos définitions (page 343) TOUS metteE au rang des senrices productifs (<;o/u//libii5 ofthe supfdjr ofcommodiîies) le percentage qui représente le secoars que Fin' dustrieux tire d'un capital. Mais pourquoi re« fusez-Yous au service de la terre ^ quand elle est une propriété, ce que vous accordez aa service du capital?
La doctrine de Ricardo, que le profit de la terre ne fait pas partie du prix des choses, vous fait-elle illusion ? Mais vous admettesvous-méme (page 216) , aussi bien que moii que the nunibersy powers^ andwants ofthose who wish to obtaîn a commodity^ is thefoun^ ilation ofiUl value. Cela étant , les besoins des hommes , dans un certain état de la société , ne peuvent-ils pas être tels qu'ils mettront un prix aux services que peut rendre un fonds de terre, et qu ils paieront en conséquence ce service à celui qui est propriétaire de la terre , de même qu'ils paient au manouvrier propriétaire de deux bras le service que deux bras peuvent rendre ?
Encore un mot, monsieur, au sujet des produits immatériels auxquels vous refusez impitoyablement le nom de produits , quoique vousmême ayez créé de beaux, et bons produit» de
ce genre. Est-ce parce qu'ils ne peuvent rien ajouter au capital du pays? Mais quand un pro« priétaire foncier a consommé dans Tannée son revenu de Tannée , il n a pas ajouté la moindre valeur au capital du pays : on ne nie pourtant pas que sa terre , son capital et son industrie aient donné un produit égal à ce qu'il a donsomrné. De même , quand un service personnel a été rendu, il y a eu un besoin satisfait par un service qui a été payé et consommé ; il est donc un produit au même titre que la satisfaction produite par une pêche qu'on a mangée , a laquelle vous ne refusez pas d'être un produit , quoiqu'il n'en reste rien au bout de Tan. Tous les économistes de la Grande- Bretagne nieraient cette vérité, qu'elle n'en existerait pas moins; et ils s'exposeraient à ce qu'on leur fît la célèbre réponse de Galilée : E pur si muove.
J'espère, monsieur, que vous me pardonnerez la franchise de mes observations , qui ne me sont dictées que par Tamour de notre belle science, et par le cas infini que je fais de votre caractère et de vos opinions. Je ne finirai pas ma lettre sans rendre de nouveaux hommages aux clartés qui résultent de votre dernier travail, que je contribuerai à faire connaître k
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notre pabiic par une notice dans la Revue encyclopédique.
Agrées de nonveati rassiirance de ma haute Mtisidératidh et de mon respectueux dSf odcP itMrtit.
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M. MALTHUS A J.-B. SAt.
Mon cher Monsieur,
TdtRfi obligeante et ihtéressanté lettre | de mèrhe que le présent qiiî raccompagnait (i), par la fatite des libraires, ne me sont parvenus qu'à la flii âe mai. Je partais de chez moi , et depuis cè riiomeht, ayant souvent ctiangé ae placé et dydht eu beaucoup d'afiairès, il m'a été impossible d'écrire.
Je ^uis bien satisfait de voir que vous àpprbtlviéi btï grande partie mon dernier ouvrage 9 et que vous pensiez que j^ai réussi a éplaliir plusieurs des difficultés qui apjiàrtiehtièiit aux défihitions eh économie politique.
Je aérais bien fâcbé d^àvôîr ihàl représente <^tielt|th*ttné dé vbâ idées , èi; vbiis itie rendez céftaitiérhétit là jusiice de croire qiie ce n'a pas été à dessein. Je conviens, quoique pèut-étire je iie Yiiè pad exprimé àâsèz clairement dans
M C'était rartide Économie poUUqut dam X'^m^hhpeale progressive.
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mon livre , qne tous n attribuez pas de la valeur à toutes sortes d'utilités qui ne sont pas le résultat d*un travail; que vous faites une distinction non moins juste qu*importante entre les richesses sociales et les richesses naturelles; et que vous considérez les premières comme ayant une valeur d'échange que les autres n'ont pas ; mais je soumets à votre candeur de décider si ce que j'ai dit, dans la dernière partie de la phrase citée dans votre lettre, ne doit pas être considéré comme une explication de ce qui se trouve dans la première partie , et si la dernière partie n est pas complètement justifiée par la doctrine contenue dans ce passage de votre dernière édition, que je viens de me procurer : ce La chose la plus inutile et même a la plus incommode , comme un manteau de « cour, a ce qu'on appelle ici son utilité, si « Tusage dont elle est, quel qu'il soit, su£St u pour qu'on y attache un prix. Ce prix est la a mesure de V utilité qu^eUe a au jugement des (c hommes y de la satisfaction qu'ils retirent de (f sa consommation. » J'avoue que l'espèce d'uûlité caractérisée par le terme inutile est fort distincte de l'utilité à laquelle vous faites allusion lorsque vous dites que le prix d'une chose est la mesure de V utilité qu'elle a.
Dé même, lorsque vous citez le cas dans
lequel Tutilité d'un objet ne vaut pas ce qn^elle coûte y le sens dans lequel le mot utilité doit être pris est tout-a-fait différent de celui qu'on lui donne communément. Dans le nouveau sens que vous lui donnez , vous seriez forcé d'avouer que la quantité de nourriture, qui vaut, suivant le cours du jour, looo livres sterling, n'est pas plus utile qu'un diamant du même prix, et partout, excepté dans le cas d'un don gratuit de la nature, la signiBcation des mots utilité et valeur se trouverait identique.
Or, ce langage me semble non-seulement contraire à l'usage commun , mais tout-a-fait incommode. Si Ton employait ainsi les termes utile et utilité y comment pourrait-on exprimer ce que nous avons souvent occasion d'exprimer, je veux dire la différence essentielle qui existe entre ce qui peut véritablement rendre un service à tous les hommes , et ce qui a simplement un prix élevé et ne peut satisfaire que les caprices d'un petit nombre d'hommes? Je conviens que tout ce qui peut passer pour une richesse, tout ce qui a du prix, a une sorte d'utilité , et qu'on peut en tirer parti ; et je n'aurais aucune objection contre cette proposition, que hi production n'est cpH une production d^ utilité, y si elle ne conduisait pas à cette conséquence, que le prix et la valeur sont la mesure
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de Futilité. Mais comme vous e& tirez cette conséquence y et comme TappUcation dti mot utilité y dans ce sens^ n'est pas nécessaire t l'explication de la production , je crains d*être obligé de soutenir l'opinion cpie ce inôt doit conserver son acceptioh ordinaire.
Je suis très-heureux de voir que vous juaez ^ë quelque limitation doit être admise oâns votre doctrine des débouchés. Pour être assura de nos progrès en économie politique , j^âi toujours été d'opinion qu'il fallait fréquemment recourir à Texpérience , et vérifier si nos théories s'accommodent avec les faits qui nous entourent. Yollà (iourqiioi je ne pouvais admettre votre doctrine telle qu'elle éiait d'âbôrd présentée. Il faut convenir que la qîièstioil change entièrement quand vous dites que ce qui est produit par la terre , le travail et ïé csl[iital y n'est pas un produit quand là vente qu'on eh ^ëut faire ne paie pas les services elnplbyés dans cette production suivâhè lëiir prix courant. Il est évident qu'il ne âaùraîl y avoir une superfétatîon de produits de céftë espèce; car, ainsi que vous l'observez Jiioicieasement , la proposition ainsi conçde îm^ pliqûè qd'ii y a Une demandé efllectivè pour
lé t^MHMt. Mills a èât éàiiydr^ & fwa^
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(et même à votre propre définition du moi produit : Uutilité créée constitue le produit^ de dire que lorsque, par suite d'une superfétation , les produits tombent au -dessous de leurs frais de productioh, ils ne méritent plus le nom de produits. Vôiis devez convenir qu'à l'égard de ceux qui avaieni coutume de les acheter , ils satisfont les ihèmës besôih^ Qu'auparavant, et que les portions cjui forment Texcédant peuvent servir à d'autres personnes, et Conservent une Valeur quelconque , tôtit insuffisante qu'elle est pour remboursèi* lés frais de production. Étant des résultats de l'iridiistric humaine 9 ayant de l'utilité et de là valeur , je ne vois pas comment nous pourrions leur réfuser le nom de produits; or, ces produits, vous convenez vous-même que l'on peut en trop produite.
Cést toujout-s ùri plaisir pour moi qu£(iid jfe vois que nous soniities d'accord , et Je suis de vôtre opinion , eii petisarit que le profit du capital doit décidémeiit être distingué du Capital qui le fouï'nîè. Adam Shiîth.fait cette diàtihctloh, c^Ùand il dit que le jirJx se compose dés salaires du travail et dé la retité du toiiàà Ûé téH-ë. Il observé de plus que lé capital quî ^eiH;
par un profit a tant pour cent du capital avancé, est lui-même composé des mêmes trois élémens y et , par conséquent y que le tout se compose de trois élémens.
Vous me demandez pourquoi , lorsque j'admets le profit du capital comme un des élémens de la valeur y je refuse à la rente (au fermage) ce que j'accorde au profit. Je réponds que y dans le travail de la production, je suis bien loin de déprimer le service productif de la terre y ou de convenir que les hommes ne mettent pas un prix et souvent un très-haut prix à ce même service; prix qui est payé au propriétaire sous la forme d'un fermage. Néanmoins, je pense que le fermage n'a pas, sur les prix d'une grande quantité de produits, la même influence que les salaires et les profits.
Adam Smith lui-même dit que le fermage entre dans le prix des marchandises d'une autre manière que les salaires et les profits; c'està-dire non comme une cause y mais conune un effet. Il est en efiet certain que tandis qu'il y a dans un district en particulier ce qu'il nomme un taux naturel et ordinaire de salaires et de profits , il n'y a rien de pareil à un taux naturel et ordinaire des fermages , puisqu'il y a dans le même district des terres de diverses qualités ; qu'il y en a qui se louent 2,5,^ livres
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Sterling l'acre , et d'autres qui ne se louent que ^f /^, 5 shillings; et pourtant un boisseau de blé provenant d'un terrain à 5 shillings Tacre se vendra aussi cher qu'un boisseau de blé égal en qualité , qui sera venu sur un terrain de 3 livres sterling l'acre. En conséquence, bien qu'il soit vrai que , en cherchant les élémens du prix de la plupart des choses y on le trouve composé en grande partie de fermage en diverses proportions, néanmoins , il n'est aucun pays à peine oii le prix d'un boisseau de blé excède notablement les frais de main-d'œuvre et de profits de capitaux indispensables pour le produire dans les circonstances les plus défavorables. Le fermage n'influe donc pas sur le prix du blé au même degré que la main-d'œuvre et le capital.
M. Ricardo a tiré de trop larges inductions de la doctrine des différentes qualités du solj et est tombé par là dans quelques erreurs ; mais la doctrine était originairement la mienne, comme il en convient lui-ménie (i); et toutes les fois qu'elle sera bien exposée et bien com-
(i) Voyez une brochure : On the nature and progress of the rentf publiée eu i8i5 , dont la substance se trouve reproduite dans mon ouvrage plus considérable sur quelques-ans des principes de réconomie poUtiqtie.
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prise j y^ suis convaincu qu'on U trouy^^ tout k la ibis impqrtante et vraie; ç'^t-à-dire qu'on trouvera qu'elle rend parfaitement riûs^w 4ç quelques phénomènes observés^ notaimn^t 4e la dilTérencp qui se trouve entre le mQppr Qole des propriétaires et un monopole ordi^ nuir^ ; entre le monopole de la machine app^lw terre et des piadiiues de construction humsiîfie*
A l'égs^rd de ces objets immatériels auxqu^lt VQus paraisse^ croire que je refuse trop db^tî* ilém^nt le nom de produits ou de riches9e«^ j'ai bien examiné la matière y sans aucun priéh jilgé coiitre votre doctrine* J^ trouve l^iw qiielques objections à opposer à la doctrine matérielle d'Adam Smith ; mais je suis convaincu qu'il y a des objections encore plus fortes à opposer à la doctrine immatérielle. Je dois donc y pour obéir à mes propres règles y adhé*rer à la première.
Ce n est pas ici une question de fait y comme le mouvement de la terre auquel la réponse de Galilée s'applique si bien ; mais c'est une question de définition et de classification. Si le sens et le langage ordinaire sont de quelque poids , il faut convenir que lorsqu'il est question de richesses; et que nous comparons celles de différentes nations^ nQt;;re attieinUm Oit (iSP^pui
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exclusivement fixée sur des objets ix^atériels. Vous d^|es ypus-inême : (c Une patron ou il s^ « trouverait une foule de musicieqs^ dp prê- (( très , d'employés , pourrait être unp natiqii If fort bien divertie , bien endoctrinée et admir u rableipe^tbien administrée ; mais vqilk (out. » Et si^ en même temps, elle était mal nourrie f m^\ vêtue et mal logée , je suis bien sû|r que vous la trouveriez pauvre, quels que fusr, sent les talens pour la musique , la prédic^tioi^ et Fadminislration, qu'on y rencontrerait. 11 n'y a pas long-temps que la pauvreté des savans, dps ^uteurs , et notamment des poètes, éjtait passée en proverbe. Cela ne montre-t-il pas que nous évaluons les biens de ces classes-là non par leurs talens, mais par les produits matériels dont leurs talens leur donnent le pouvoir de disposer? Et s'ils ne pei^vent disposer que de peu de produits matériels , nous les regardons comme pauvres. La nation à laquelle ils appartiennent est aussi regarcjép comme pauvre , si , par suite d'un go4^ exagéré pour leurs productions immaijérielles , elle 6^t obligée de se passer de produits matériels, et ne peut acheter que peu de marchandises aif dehors.
En restreignant la signification des richesse$ aufi^ o)^j^|;s ^atériejs^ j^e pq^se dopa qp^ nm^
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employons ce mot dans son sens naturel et ordinaire; et lorsqu'il s'agit de Festimation quelconque des richesses de diflerens pays et des causes de leur accroissement^ je trouve un prodigieux avantage k n'appeler richesses que ce qui est susceptible d'augmentation et de diminution. Mais du moment que la ligne de démarcation entre les objets matériels et inunatériels est ôtée, l'explication des causes qui déterminent la richesse des nations^ et tout moyen de l'évaluer , deviennent extrênniement difficiles , sinon impossibles.
Nul des deux écrivains qui ont adopté la doctrine des produits immatériels ne se sont accordés sur la manière de les évaluer et de les mesurer. Quelques-uns des services productif que le marquis Garnier regarde comme productifs sont regardés par vous comme improductifs , parce qu'ils sont inutiles. Mais comment, peut-on estimer des services personnels ^ si ce n'est par le salaire qu'on en retire? et oii peut être la ligne de démarcation entre ce qui est utile et ce qui ne l'est pas ? Il serait même absurde de considérer une multiplication de services inutiles^ quoiqu'ils fussent bien payés ^ comme une augmentation de richesses proportionnée à ces mêmes salaires.
L'objection opposée à la doctrine immaté-
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rielle qui vient de la di£Giculté de mesurer l'utilité des services^ est plus forte encore si on l'oppose à M. Storch et à l'auteur de l'article qui a été mis sur la cinquième édition de votre ouvrage , dans la Revue encyclopédique.
M. Storch dit nettement : « Le revenu d'une H nation ne s'apprécie pas^ comme le Yevenu « d'un individu; d'après sa valeur, mais d'après (c son utilité , ou d'après les besoins qu'il peut « satisfaire. » La Revue appuie beaucoup sur l'utilité et la richesse des qualités morales qui peuvent résulter des services personnels et de ceux du gouvernement. Mais comment faire une évaluation quelconque de cette espèce d'utilité et de richesse ?
Si les besoins d'une société avaient pour objet principalement les qualités morales et intellectuelles , et fort peu les produits matériels , jamais elle ne passerait pour riche. Sans mettre en doute les avantages que procurent un bon gouvernement et des qualités morales y même pour la production d'une richesse matérielle , on est obligé d'avouer qu'une nation peut être morale et bien gouvernée et cependant pauvre. Une bonne instruction , une bonne morale et un bon gouvernement valent mieux que la richesse y mais ne sont pas de la richesse , suivant la commune acception de ce mot. Et
ao
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comme les progrès de la richesse ( dans la commune acception de ce mot) supposent une évaloation et une mesure ^ et que tandis qu'dk serait sous une forme immatérielle , eHe échappe k toute appréciation, je ne peux qu'être d*avis que nous avons plus à perdre qu'à gagner^ par une définition de la richesse différente de celle qui a été sanctionnée tout à la fots par Fusage et par le principal fondateur de la science de Féconomie politique.
Vous m'accorderez volontiers, pour la franchise de mes observations , le même pardoii que vous réclamez avec tant de justice poiu* les vôtres. Je me persuade que nous cherehoBs Fun et Fautre la vérité avec anxiété, et que nul de nous deux ne peut s'offenser d'une discussion libre et de bonne foi de nos opinions rér ciproques ; c'est de là que la vérité doit le plus vraisemblablement sortir.
Permettez-moi de conclure cette longue lettre , par laquelle je crains de vous avoir eur nuyé, en vous assurant de mon respect bien sincère et de mon estime.
T. RoB. MALTHUS.
d'^ONOMIB POUTIQtTE. ittj
J.-B. SAY A T.-R. MALTHUS
Paris, juillet iSa^*
Mon cher Monsieur,
A des objections faites avec candeur, permettez-moi de répondre de même. Il me semble qu'il est de notre devoir de contribuer autant qu'il dépend de nous à éclairer les points de l'économie politique qui peuvent laisser des doutes dans les bons esprits ; et, en mon particulier, j'éprouve d'autant plus le besoin de m'éclairer que mon projet est de publier Fannée prochaine , sur cette matière , un ouvrage plus complet que tout ce que j'ai fait jusqu'ici.
Je conçois très-bien qu'on puisse me blâmer relativement k l'extension que je donne au mot utilité y en l'appliquant à tout ce qui peut servir à satisfaire les besoins des hommes. Ces besoins étant de natures fort diverses, on devrait être porté k croire qu'il y avait des utilités fort di* verbes. Cependant , aux yeux de l'économiste politique, qui cherche à savoir ce qui est ri-*
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chesse et ce qui n'est pas richesse , il n'y en a que de deux sortes : Futilité donnée par la nature f et qui ne coûte rien , et Futilité créée par Findustrie , la seule qui coûte de la peine et qui soit de la richesse , parce qu'elle a une valeur échangeable , une valeur au moyen de laquelle on peut faire des achats.
Aux yeux du moraliste , il est important d'examiner Fespèce dç besoin que les choses peuvent satisfaire ; car il y a des besoins qui sont justifiables et d'autres qui ne le sont pas. Quant à Féconomiste politique , pour qui il n'est question que de savoir d'où naît la va-r leur, il doit seulement caractériser et nommer la qualité commune à toutes les choses capables de satisfaire les besoins quels quils soient y qui causent la demande d'où naît la valeur. J'ai cru pouvoir nommer cette qualité commune utilité f de utilitas , uti, parce qu'on peut en userj s^en sentir. Si j'avais trouvé un mot qui convînt plus parfaitement et tout à la fois, au blé et au diamant , je Faurais employé volontiers f mais je n'en connais point.
Vous ne croyez pas, monsieur, qu'il soit besoin de cette utilité ainsi caractérisée pour expliquer la production ; il me semble , au contraire , que si j'ai eu le bonheur d'expliquer la production ; je ne le dois qu'à cette analyse.
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S'il y a des moyens de communiquer aux choses cette qualité essentielle , si elle &it la richesse de ceux qui la communiquent ^ il y a donc des moyens de créer de la richesse. De là la description de ces moyens , et par suite de la pro* duction. Il fallait bien montrer comment on produit également en pétrissant du pain et en polissant des diamans. Je ne fais pas grand cas de ceux qui fabriquent des chapelets , mais ils produisent s'ils font une chose à laquelle il y a des hommes qui jugent à propos de mettre un prix ; et si l'on me demande pourquoi ces pau* vres gens y mettent un prix , il faut bien que je réponde : c'est par la raison que les chapC'lets ont une utilité pour eux. Ce n est pas a moi qu'il faut s'en prendre y si je ne décris pas mieux un fait positif : c'est à l'imperfection de nos langues.
Notre discussion sur les débouchés commence à n'être plus qu'une dispute de mots. Yous voulez que j'accorde le nom de produits à des marchandises qui peuvent satisfaire un certain nombre de besoins et qui ont une cer* taine valeur, quoique cette valeur soit insuffî* santé pour rembourser la totalité de leurs fi'ais de production . Mais le fond de ma doctrine sur la production établit dairement qu'il n'y
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a de production complète qu autant que tous les services nécessaires pour cette œuvre sont payes pai* la valeur du produit. Lorsqu'on dépense six francs en travaux et en argent, et qu'on ne produit qu'une valeur de cinq francs, il «st évident qu'il n'y a réellement eu de produit qu'une utilité valant cinq francs ; si elle a coûté davantage à produire il y a eu un déficit d'utilité et de valeur, et c'est à ce déficit que je refuse le nom de produit. Je crois donc être autorisé à dire que tout ce qui est véritablenient produit trouve à se placer ; que tout ce ^i ne 6e place pas a été une dépense faite inconsidérément sans rien produire; et madoc^ trine des débouchés demeure entière.
A regard de l'influence du fermage (rent) sur la valeur des produits , je suis de votre avis, en ce que je conviens que le fermage influe peu sur les prix. 11 égalise les frais de production du blé qui vient sur les bonnes terres et ceux du blé qui vient sur les mauvaises ; ce qui détermine la quantité de blé qu'on peut amener sur un marché quelconque au-dessus d'un tel prix : la population du pays et sa richesse déterminent, d'un autre côté| la quantité demandée ; et c'est ce rapport eutre cèi âèiUL quantités {\^Hint and suppfy-) qui ^
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termine le prix où le blé est porté. Mais je ne m'étendrai pas ici sur cette doctrine qui ne peut être exposée par lettres, et que je me réserve de développer dans un grand ouvrage Tannée prochaine.
Vous remarquez fort justement , monsieur, que les produits immatériels ne peuvent entrer en ligne de compte dans les accroissémens cle . richesses ; aussi n'est-ce point là Ce qui nous divise : le point discuté c est V explication qu^îl faut donner de ce résultat. Vous dites que c^est parce que ces choses ne constituent pas de véri" tables produits; et je dis que c'est parce ^uus sont consommés a mesure qu^ils sont produits. Je ne pense pas que ce dernier résultat doive leur faire refuser le nom de produits; car une chose consommée u en a pas moms été pto^ duite. Le revenu d'un propriétaire, d'un fermier, après que ces revenus sont consommés, ne figurent pas moins dans les revenus de l^année , soit que l'on considère les revenus du pays en général ou que l'on considère le revenu aè ces individus en particulier ; et ni Adam SmtÙt^ ni vous , monsieur, ni personne ne refuser de ' les comprendre dans le compte des productions de Tannée , comme des retenus très-réels. Voilà pourquoi j'ai pu parler des produits immatè-
ir
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riels des musiciens , des prêtres et des gouvemans^ quoiqu'il n'en reste rien. Les consommateurs ont joui des services que ces personnes ont rendus; ces services ont été l'objet d'un échange^ puisqu'on les a payés; et cet échange consommé, les deux parties contractantes ont consommé , chacune de son côté , le produit qui a été l'objet de leur transaction; il y a parité parfaite avec tout autre produit , et vous ne voulez pas que ce soient des produits ! C'est s'élever contre la natui^e des choses ; or, je crois que lorsque l'usage , lorsque l'autorité diAdam Smith sont contre la nature des choses, ils doivent céder, car la nature des choses finira toujours par être la plus forte; ce n'est pas seulement le monde physique qui tourne dans un certain sens; c'est le monde moral : e pur si miios^e.
Mais une multiplication de services inutiles ne peut pas être , dites-vous , une augmentation de richesses. — Permettez-moi, monsieui*, de vous demander si une multiplication de colifichets et de super fluités est davantage une augmentation de richesses , quand ils sont consommés ? Cependant ce sont des produits matériels, du moment que les hommes sont assez sots pour y mettre un prix. Comme moralistes, vous et moi , nous pouvons blâmer cette pro-*
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duction et cette consommation ; comme économistes , nous devons les regarder comme réelles. Je peux^ comme citoyen^ m'affliger du grand nombre de fonctionnaires publics sala-riés au moyen du budget; mais si la nation est assez peu avancée pour avoir besoin de ces fonctionnaires , et assez peu éclairée pour consentir à payer un tel buçiget , c'est un fait affligeant, sans doute , mais c'est un fait ; dës-lors , comme savans ^ nous devons le décrire et nous devons le classer avec ses analogues.
L'usage s'y oppose. — Mais si l'usage tend à confondre les idées que nous croyons de notre devoir d'édaircir, devons-nous consacrer par notre approbation un usage erroné? J'ai beaucoup d'égard pour les usages même ridicules , mais je ne les favorise pas de mon appui. Je tire mon chapeau devant la procession quand elle passe ; mais je ne vais point k la procession.
Vous trouvez plus forte encore, monsieur, l'objection tirée de l'impossibilité de mesurer l'utilité des produits immatériels. — Mais pour constater la production qui consiste en produits immatériels et même en produits matériels, nous n'avons nul besoin de mesurer leur utilité réelle. Vous et moi, nous évaluerions fort peu une bague ou un bénitier; mais si nous
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étions intéressés dans une fabrique de bîjoulè' ries ou de porcelaines , nous évaluerions fort bien les bagues et les bénitiers qui nous se» raient demandés pour la consommation de U Russie ou du Mexique. Il en est de même dés produits immatériels; il ne faut pas les évaluer selon ce qu'ils valent à nos yeux , mais aux yeiûL de ceux qui les demandent. Si ces pauvres gens font de mauvaises consommations, taat pis pour eux ; mais la chose consommée u^ a pas moins été produite.
Vous m'opposez l'opinion de M. Slorch et de l'auteur d'un article de la Res^ue encyclopédie ^ue. Vous me permettrez de récuser ces aii^ torités : les auteurs dont vous parles ne eomr prennent nullement cette partie de l'économis politique.
Pardonnez , monsieur, les efforts que je tente dans la seule vue d'augmenter le nombre dès idées que j'ai le bonheur de partager avec vottS) et agréez les nouvelles assurances que je vous donne ici de ma haute considération et ii mon respectueux dévouement.
J.-B. SAY
p'ÉGOUOIflE POUTIQUS. 3lS
Thomas TOOKE (i) a J.-B. SAÏ.
Mon cher Monsieur ,
Mon fils aîné est sur le point d'aller faire un court séjour à Paris. Il a déjà Fayantage d'être connu de tous et désire cultiver votre connaissance y autant pour son intérêt que pour le mien, il 'saisira la première occasion de vous présenter ses respects, et vous remettra une suite éjfi tableaux statistiques dont je Tai chargé pour vous et que je vous prie d'accepter. Ces tableaux sont ingénieusement construits; et comme ils ont rapport à nos communes études^ j'ai pensé que vous seriez bien aise de les consulter dans l'occasion
Notre ami , M. Malthus , m'a fait le plaisir de me communiquer quelque correspondance
(i] Auteur d*un ouvrage publié successivemeût en ciuq parties , sous ce titre : Thoughts and détails^ etc. ; c*èftt4pdife. Pensées ti DépèioppemeiU sur les prix dettkos*^ dmu h$ trente denUèru êumdu.
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qui a eu lieu entre vous au sujet d'une ou deux remarques qu'il a faites sur vos doctrines , dans son ouvrage sur les Définitions en Économie politique. Les deux points principaux sont : i"" la définition de la valeur d échange; 2° la classification parmi les richesses des produits immatériels.
Comme je suis entièrement de votre avis sur ce dernier point , je ne m'y arrêterai que pour observer que , parmi d'autres incohérences résultant des opinions contraires , il faut comprendre celle d'exclure comme article de richesse le talent du musicien^ tandis que c'est son talent seul qui donne de la valeur au violon et a tous les autres instrumens de musique qui sont bien des produits matériels. Je n'ai jamais pu , en principe , apercevoir la différence qui ferait qu'une pêche, comme vous le remarquez justement , qui cause au palais un plaisir passager, constituerait une portion de richesse, tandis qu'une chanson ou un opéra destinés à plaire k l'oreille n'en feraient pas partie , quoique étant le fruit d'ww travail et d^une dépense pareille.
A l'égard du mot valeur d^ échange , en prenant le mot utilité clans le sens oîi vous l'entendez , je ne diffère pas essentiellement de vous dans les définitions que vous en donnez ;
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mais je ne saurais m'empêcher de croire que votre idée serait mieux rendue en substituant au mot utile ou utilité ^ l'expression pouvant servir a V usage ou aux jouissances. Cette expression embrasse les articles de luxe et de simple commodité aussi bien que ceux de né^ cessité ; mais j'entends fort bien que vous les comprenez sous la même dénomination d'u/z^ les ; ce n'est que pour éviter que vous soyez mal compris^ que je les regarde comme préférables.
Dans quelques-unes de nos dernières réunions de la Société d'Économie politique, la définition suivante des richesses a reçu l'assentiment d'une portion considérable de ses membres , et l'on est convenu de l'adopter comme exprimant la signification la plus générale de ce mot : « Objets calculés pour l^ usage ou la jouissance , et existant en quantité li^ mitée, n
Vous observerez que cette définition embrasse les produits immatériels et oblige les écrivains qui ne les admettent pas de les exclure expressément en donnant l^urs raisons pour faire une telle exception. Les termes de cette définition ont été suggérés par moi. Jusque-là la condition qui, indépendamment de l'utilité f était regardée comme essentielle à la
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valeur échangeable et conséqaeinineiit à la rn chesse , était que l'objet ftkt le produit de Fmdustrie ou du travail. Maintenant, quoiqu'em fait peu de choses, si même il y en a, soient pourvues de valeur échangeable, sans avmr coûté quelque portion de travail , il n'est pas ttéanmoinsabsolumentnécessaire qu'elles soient le produit du travail. La condition essentidle est simplement que, se trouvant pourvus d'unt valeur d'usage ( de la faculté de pouvoir servir ) , elles soient limitées en quantité. La né* cessité du travail est seulement une des causes, quoiqu'à la vérité la principale , qui limitent la quantité. Les conditions ainsi réclamées, savoir, Yutih'té d'une part et d'une autre part la quantité limitée y me paraissent simplifier h considération du sujet qu'on a jusqu'ici mal à propos compliquée. En réalité, c'est réduire à ses termes les plus simples la question de savoir si les variations de valeur résultent des divers rapports qui existent entre les quantités offertes et demandées.
Croyez-moi, mon cher monsieur, avec une sincère estime , votre etc.
Thomas TOOKE.
Rickemond-Terrace , Whitehall y 8 mars 1 8^8.
D*ÉCONOMIE POLITIQUE. Sip
J.-B. SAY A Thomas TOORE.
Mon cher Monsieur ,
Pi^NDANT qi|ç YOtr^ fils aîné est à Pari$ le nde% se rend à Londres pour affaires , et sî yo»M pquyez Faider de vos conseils j'en serai profondément reconnaissant. Je saisis cette bonne occasion pour vous envoyer le premier volume ^i vient de paraître , de mon Cours complet d^ Economie politique. Vous vous apercevrez aisément que j'ai voulu populariser cette science et la répandre parmi les jeunes gens qui com-? mencent à s'en occuper beaucoup dans les deux l^éoiisphères. Il fallait pour cela éviter autant que possible les abstractions qui ne laissent circuler et perfectionner les principes que parmi les philosophes ; et cependant il fallait les traiter avec une généralité telle qu'ils pussent intéresser également toutes les nations. J'ai cherché à les mettre , pour ainsi dire , à la merci du bon sens du public , et à les rendre tellement applicables que tout homme doué d'une intelligence oinlinaire igùi de luinmâme
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trouver dans ses observations journalières, une confirmation de toutes les vérités professées. Je serai reconnaissant des critiques que tous voudrez bien m'adresser; les critiques sont dignes de la plus sérieuse attention , lorsqu'elles viennent du petit nombre des hommes qui, comme vous, monsieur, joignent la pratique à la théorie (i).
Vous pouvez juger par là combien j'ai été satisfait de voir l'approbation que vous donnez à ma doctrine des produits immatériels , foute de laquelle on trouve dans l'économie sociale tant de phénomènes inexplicables. Je m'ap^ plaudis également de ce que vous me dites die mes principes sur l'i/^/ZZ/e, pourvu que j'entende par ce mot , comme je le fais , les qualités qui rendent les choses aptes à seivir les besoins ^ les goûts f et même les travers de Uhomme. Gonoime savans, nous sommes des descripteurs défaits, et pour être bons descripteurs de faits , tidus devons les décrire complètement avec toutes leurs circonstances, et aussi bien les sottises que les actions raisonnables.
Je vous remercie de la communication que vous me donnez de l'ingénieuse définition du
(i) M. Tooke est un des priacipaux négocians de Lond^ef .
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mot richesses que vous aT6e raggérée à la Société d'Économie politique. Elle me parait aussi bien qu'elle peut être, lorsqu'on vent donner en une seule phrase l'idée d'une chose complexe et pourvue de dix caractères k ià fois. Vous verrez à ce sujet dans les Considérations générales qui précèdent mon Omrs, ce que je pense des définitions en ^néral , et pourquoi Je me suis borné dans tout cet ouvrage à fidre ^onaaltre . les caractères^ de l'objet défini^ à mesure que les développemens de la matière mettent le lecteur en état de les comprendre. Il me semble qu'on pourrait prouver l'inmffisance des meilleures définitions en disant , -par exemple , que oeHe que la plupart de nos «collègues ont adoptée ne comprend pas des iobjets que le monde entier regarde comme des richesses , tds que les billets de banque { èank^n0tes ) f qui n'ont pas pour <^ety du ÏHioins immédiatement I l'usage et la jouissance; tandis qu'en donnant ce nom k toiit ce qui est pourvu d'une valeur échangeable , on est dans la vérité. Les objets qui, comme l'air et l'eau , n'ont aucune i^eur échangeable , sont cependant des richesses ; je suis loin de le nier, mais, selon moi , ce sont des richesses d'un autre ordre, et dont la définition ne saurait être la même que celle qui convient aux richesses , dans le
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sens vulgaire du mot. La santé aussi est une richesse, puisqu'elle fait partie de nos biens; et cependant nous ferions rire -le vulgaire, ti nous disions qu'un homme est riche parce qu'il est bien portant , parce qu'il jouit d'un fonds inépuisable de bonne santé.
Yoilà pourquoi je me suis vu obligé de distinguer deux sortes de richesses totalement diiOTércntes entre elles : ie$ rialiesses naturelles et les richesses sociales; les premières , purement personnelles ; et les autres n'ayant d'existence que dans la société et par la socaété» pouvant seules être soumises à des lois g/kné" raies et devenir l'objet d'une science. Et â des espiîts chicaneurs m'o|^osaient que la hutte et le parasol ae Kobinson Grusoë ne trouvent aucune place dans ma description des faits i je répondrais que les ustensiles d'un homme privé de toute société sont des richesses naturelle^ p puisqu'elles sont le fruit de ses faîcultés naturelles^ et que ces richesses deviennent des richesses sociales quand la société , une fois formée, leur donne une valeur d'échange ; de nf ême que ks terres cultivables , qui sont des richesses wturelles pour l'homme isolé , deviennent, d^ richesses sociales du moment que la société y ajoute un prix.
Du reste , vous pensez bien que j'approuve
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beaucoup la définition en question sous le rapport de l'application qu'on peut en faire aus produits immatériels, et même aux sennces productifs aè tous les genres ; car je regarde comme des produits iminatériels lès journées d'un ouvrier. En effet , il ne sort point de matières du bout de ses doigts ; il n'en ^Qirt que des services qu'un manufacturier acheté pour donner de l'utilité et de la valeur à ses matières premiers , qui deviennent seulement alors des produits matériels.
Quant à la question du fondement de la va* leur échangéatble (que je regarde, avec Adam Shiith , coihthé un caractère essentiel de là ridbesse sociale) , je ne 'pèvk^e pas qu'on puisisfe la trouver dans la limitation de là quantité (2^^ i' mitation ofsupplf) j j'en donne les inotife trèâ^ développés daw Fouvrage que j'ai l'hôimétif dé vottt'ôffirir. On n'obtient gratuitement qtië Cê^ qui peut être illcquis sans frais dé pf odticiioB; une chose a donc de la valeur, quelle (jpièf soit sa i^uantité , en proportion des fW»& ipàé * cette quantité coûte , pourvu que Tutilité x^' les honimes trouvent en elle soit suffisante- pour leur fair» surmonter les difficultés ( th» cosf^ sans lesquelles elle n^existerait pas ^ c'estkHjJl^les difficultés qu'il faut nécessairenrâit y^Uifife pouç lot donner l'existence.
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Telles sont y mon cher monsieur, les réflexions que hi*a suggérées votre aimable lettre. Je les soumets à votre excellent jugement , à votre zèle pour les progrès de la science , et a Tamitié que vous avez la bonté de me téknoigner.
Je vous dois aussi beaucoup de remercimens pour Fouvrage de statistique très-curieux que vous m'avez envoyé ; c'est un magnifique présent f et dont je me servirai utilement dans Toccasion. Il dénote beaucoup d'intelligence et de diligence dans son auteur, et on lui au-» rait beaucoup d'obligation , si , en continuant de publier les vicissitudes des prix, il éten»» dait ses recherches sur tous les produits d'un usage général : cela donnerait à nos successeurs de précieuses données sur la valeur de nos monnaies et sur toute notre économie: Mais comme on ne peut pas donner suite à un ouvrage exécuté sur un plan aussi dispendieux, il faudrait alors que l'auteur donnât à l'avenir seulement des tableaux impiimés ; et comme , lorsqu'une époque est passée, on n'a guère be^ soin de connaître que les prix moyens (averagù^ priées) y il suffirait de les publier de cinq ans en cinq ans, ou de dix ans en dix ans. Je suis persuadé que des tableaux abrégés de prix
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courans à différentes époques , seraient perpétuellement consultés et feraient autorité.
M. votre fils vient nous voir quelquefois , et je crois que notre climat convient fort à sa santé. Dans l'impossibilité oii je suis de disposer à mon gré de mon temps et de faire de grandes courses pour lui faire voir Paris y je suis heureux de pouvoir me faire remplacer par mon fils cadet ^ qui a dans ce moment quelque loisir. Le vôtre fait les plus grands efforts pour se rendre maître de notre langue ; je crois que c^est avec succès, et qu*il commence à pouvoii; suivre le babil de nos sociétés.
Agréez, mon cher monsieur, l'assurance, etc.
J.-B. Say.
Pifit» iSfttiil i8^.
-lîilfttiîii:.!'*- i t^f^ f;îîî,:;i;.:'ï!(Mf; ^-fiî -nhao îf^
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Thomas TOOKE a J.-B. SAY.
Votre lettre du 1 5 avril acçQ^p^figOi^i^ l'agréable présent que vous m'ave^ fait de 1^ premiëre livraison de votre Cours çoip^ple^. Xçi commencé la lecture de ce volume , qui ouyi;^ de la manière la plus satisfaisante ripipoi^ tante tâche de rendre Fécoi^q^^e poUtiq^ accessible à tout le monde. Pour y parvenir, il fallait faire un ouvrage qui non-seulement contint les vérités intéressantes pour toute la société ^ mais qui montrât les liaisons qu'elles ont avec les différentes classes dont la société se compose. Cest ainsi que, dans votre seconde division ( des opérations productives) , vous avez examiné la formation et la consommation des capitaux , sous les différens points de vue sous lesquels de telles opérations doivent être envisagées par les hommes d'État, et par les personnes engagées dans les affaires. Les deux grands devoirs des gouvernemens relativement à ces derniers , savoir de les protéger contre les entreprises des autres hommes et conti*e les molestations de l'administra-
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tion^ sont parfaitement établis et beurenae-r; ment prouvés par <ies exemples, notamment aux pages 3o5 et 629. L'effet que vous çit^s k la page ^içS d'une politique violente et arbitraire est frappant.
Si j entrais dans le détail de tous les ^rticle^ où je concours avec vous en adnuiran]; vos 4é-« veloppeméns , je vous retiendrais trop long* temps. J[e ne m'arrêterai 4onc qu'à ces points peu nondbreux où je ne suis pas tout-à-fait 4^. votre avis , et jç voqs dirai francbement nfion opinion , puisque vous me la demandez.
Si^r l'article de la valeur^ nous^ n'arrivons pas ^actement à la même conclusion; mais ei| même temps je suis heureux de penser qui; notre différend ne vient que de ce quenou^ donnons une signification plus ou moins é):eiiàw à cette e:i:pressipn • Olovis entendons ('un q% l'autre que la valeur suppose |e pouvoir de fairç un échange , ou la ii^es\ire d'une marchandi^ par la quantité plus ou moins grande d'ui;^ autre n^tarchandise , et çon§équemment çpie c'^t un terme relatif. Sous CQnxenpn^ êp.QQcs que cette valeur ^ ou \epria: quand çl|e est exprimée en monnaie , conserve toujours quel-, que piroportion avec les frais de production dé 1% marQpapdise. riotre dissentiment consisTé en ce gww^ vm»ez que les ff^f^^ 0^ PE^IMSt
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tion sont la cause immédiate de la valeur (i) > tandis qne je pense que cette cause réside dans la limitation de la quantité offerte {suppljr)^ sans perdre de vue^ que Tobjet est capable de servir, jusqu'à un certain point, a l'utilité ou aux jouissances ; et que cette limitation est communément et principalement occasionée par les frais de production , mais qu'elle peut' être f et est en effet , fréquemment influencée par d'autres circonstances, comme, par exemple , un monopole accordé par l'autorité, ou par la possession de certains ayantages spéciaux ^^ comme la situation d'iin terrain fertile à poPtée d'une grande ville, ou un bassin à oAté ^ pont de Londres , ou la disposition d'un coiiir> d'eau dans un canton populeux. La valeur du produit du terrain ou de son service (en em» ployant votre excellente expression ) est hati dé proportion avec la main-d'œuvre et avec toute autre avance consacrée à la méofte pro^ duction.
Comme la diversité de nos définitions âa
^âé*
(i) M. Tooke ne représente pas ici eiaetenient neafséaii; J-'établÎB dans ues ouYragetqoe la cante immddit^ deJa. «i^ lear d'im objet est dans, san utiUté^ en.oompiisnwtionjou djgis ce mot la ÇusàUé de pouvoir servir d'une ftççtfi qoelcoii^ que)., mais que réléyàâoh de cette valeur est bôrùéd')^ ib
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mot richesse dépend uniquement de celle que nous mettons dans la définition du mot valeur^ je ne vous fatiguerai pas en insistant sur cette controverse. J'observerai néai^moins que je ne saurais admettre entièrement qiie les billets de banque soient une exception à n.ia définition de la richesse , puisqu'en eux-méi^ies on ne peut pas les considérer comme riches&^es y maia comme des signes représentatifs de rix^hesses ( d'un droit à la possession d'une certaine quai>> tité d'or y par exemple ) ; de même que nousy ne saurions appeler du nom de richesse , le titra ^ le parchemin qui constate la propriété d'ua domaine, quoique dans Un marché nous le donnions ou nous le recevions pour de la monnaie.
. Je ne suis pas tout-à-fait disposé à admettre en totalité ce que vous dites dans vos Considé^ rations générales au sujet des définitions. Ce que vous dites de l'abus des définitions est trèsjuste ; mais vous pai*aissez ( quoique je ne pré« tende pas que telle soit votre intention ) mettre eii r^^mte Vutilité de toute espèce de définition. Jecrois^cpinme vousi que toute définition doit einbrasser. les différens caractères de la chose défijji^ I suivi^it l'objet du discours pour lequel e^e;esl; faîtç, ^ . miai^ différentes définitions du
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à donner au lecteur une conception plus complète du sujet, peuvent n'être pas moins exactes en raison de cela , ni moins utiles pour le sens. C'est ainsi que la définition d'un taureau par un naturaliste dîfR'rera de celle qu'en donnera un fermier , sans être contradictoires ; et toutes deuJt seront utiles au but qu'ils se proposent l'un et l'autre.
Je fais ces critiques , non que je les croie importantes, mais uniquement parce que tous avez exprimé le désir d'avoir mon avis.
Puisqu'il est question de vos Considérations générales , je dois vous dire que , dans le cours de mes lectures ^ je n'ai jamais rencontré un discours plus propre à exciter l'intérêt en faveur de la science que nous cultivons , ni plus capable de renverser les objections de Fignorance et des préjugés.
Pour en revenir à nos intérêts particuliers, je vous dirai que mon fils parle dans les termes les plus vifs de la maniéré affectueuse dont il a été reçu par vous et par votre famille. Il dîl: que les momens qu'il a passés au fauboui^ Saint- Martin ne sortiront pas de sa mémoire.' H envoie SCS complimens à votre fils Alfred. De mon côte, j'ai eu un vrai plaisir à faire connaissance avec votre fils aîné. Son mérite personnel , îiidépendamment de son nom , dtiilfle^fi^
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accueillir partout. JTai le plus grand désir d'entretenir des relations avec lui, et me regarderai comme ti*ès«-heurenx de voir s'en renouveler les occMÎQns.
Croyez que je suis , etc.
Thomas TOOKE.
Ridinoiid-Tcmce » \Vliitehall , a4 ""^ i^oS.
'f Ui''i4>«V f A -';-' i^i»>ïh ■■•
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Tbomas TOOKE a. J.-B. SAY.
Mon cher Monsieur,
Jai bien reçu Faimable présent que vous m'ayez fait du deuxième volume de Totre Cours complet. Comme il m'est parvenu a cette époque de Tannée oii les affaires commeixiales me laissent peu de loisir, j'en ai renvoyé la. lecture de quelques semaines, et saisis cette occasion de vous en remercier.
Je l'ai lu avec une satisfaction peu commune. L'économie politique attendait depuis longtemps un ouvrage qui , fondé sur les principes les plus sains de la science , la montrât sous des formes vivantes et surtout attrayantes. Nous avions des livres sur quelques parties de l'industrie qui réunissaient des faits précieux; tuais pour être instructifs , il fallait qu'ils fussent analysés, classés et rattachés à des principes généraux. D'un autre côté, nous avions ce que Ton peut nommer une algèbre de l'éconoaiie
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politique , qui , réduite à des suppOfsitions abstraites et rigoureuses y ne tenait aucun compte, ou du moins ne tenait pas un compte suffisant des combinaisons variées de lieu , de temps et de circonstances. Elle effrayait les lecteurs par un appareil scientiGque^ au lieu de fixer leur attention par des réalités qu'ils pussent rattacher aux afiaires de la vie ordinaire. Bref, an bout de cinquante années , nous avions besoin d'un autre Adam Smith qui pût se prévaloir des nouvelles découvertes et des nouveaux exemples présentés par cette période féconde en événemens, et qui présentât le tout sous une forme élégante et facile. Si je voulais me contenter de vous dire en termes généraux : Votre ouvrage est ce'qu il fallait pour satisfaire à tous les désirs , vous pourriez regarder cela comme un compliment hyperbolique et qui , par conséquent y ne prouve rien ; mais je justifieraf moniopinion à cet égard en spécifiant en par-ticulier votre classement des diverses manières d'exploiter les biens fonds ^ et l'esclavage considéré sous le point de vue de l'industrie f vos considérations sur le choix des localité» pour les manufactures, ainsi que sur la nature et les résultats de l'industrie commerciale.
Dans notre pays, nous sommes si accoutumés, pour nos biens ruraux , à l'invariable système ^
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des fermages en argent , sans jamais y mêler aucune portion de rente en nature ou en services personnels , que nous donnons à peine h moindre attention aux résultats que les difféh rens modes d'exploitation ont eus et ont eiH core chez une grande partie des autres nations du globe. Vos remarques sur Teffet moral , sur les avantages et les désavantages de la cultare, d'un côté^ par la main des propriétaiiies du terrain, et de l'autre par des mains esclaYes> et la comparaison que vous faites entre les pro^ duits qu'on en retire et le prix auquel on liy obtient , tout cela est d'une haute portée.
Dans vos chapitres sur l'industrie manu&oturière , il est aisé de reconnaître la main Sam homme qui a pu joindre la pratique à la connaissance des principes généraux. 11 aurait été heureux pour beaucoup de capitalistes , aussi bien en Angleterre qu'en France , qu'ils eussent toujours pesé les suggestions qu'ils auraiei^ ici trouvées avant de hasarder leur fortune dans de grandes entreprises. Je suis persuadé qu'à l'avenir il s'en trouvera beaucoup qui vous rendront grâce des réflexions qu'aura fait naître votre chapitre XII sur la comparaison , dans la pratique, de la somme des frais avec la valeur des produits. Vous aurez écarté bien des entreprises ruineuses.
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Quant aux résultats du commerce et à votre réfutation des communes erreurs qui circulent à ce sujet ^ je ne peu^t: rien vous dire de plus , sihon que cette partie est de tous points digne de la doctrine neuve si habilement établie dans vôtre Traité d'Economie politique.
Lorsque j'en suis venu à mon sujet de prédilection, les monnaies^ j'ai été bien content de voir si parfaitement établi que la monnaie est eïle-irïême une marchandise servant d'ins* trument pour l'échange des autres marchandises 9 et de voir Terreur que l'argent est seulement un signe représentatif des valeurs détruite SI complètement et avec autant de bonheur : Fànalofifie du cheval et du cabriolet qui s'échangfént l^un contre ' l'autre y sans pour cela que Furi représente Fautre , couvre de ridicule une telle absurdité. Et lorsque ensuite vous prouve^ que ni la monnaie,, ni aucune autre marchan- £se ne peut présenter un type invariable des valeurs , Fexplication du phénomène de la circulation est bien avancée.
J'y vois aussi mon opinion sur la question du droit de fabrication et sur la question , s'il convient d'en établir un , confirmée et illustrée, à une légère différence près, dans votre dernier chapitre.
Comme je suis persuadé que des critiques
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faites de bonne foi sont aussi bien reçues de TOUS que des paroles approbatives , je n'en ai que bien peu à tous oSiir. II me semble que TOUS n'attachez pas tout-à-fait assez d*inipoplance à Topinion de Ricardo sur le fermage ( th^ rent ). U est Trai que tous aTÎes précédemment habilement traité cette matière; nuds je crois qu*elle n aTait cependant pas reçu toute levidence dont elle est susceptible (i). En même temps je conTÎens Tolontiers que le morceau que tous aTCz cité de lui à TOtre page 98 y a quelque chose de paradoxal. II est bien Trai que ce ne sont pas de plus grands frais de production qui causent une augmentation dans le prix du blé ; le blé monte par une augmentation de demande, et son prix peut 3101*3 payer de plus grands firais de production.
Cette question me remet en mémoire de TOUS demander s*il tous serait possible de me procurer une plus grande extension y soit antérieure y soit postérieure , au tableau que tous
'i/t) Lorsqae M. Tooke écrivait cette lettre, les deax premiers v61ames seulement da Cours complet avaient été publiés. La réfQtâtioQ de la doctrine de Ricardo , développée ensuite par MaccuUoch, a reçu de nouvelles coo6r mations dans le ch. 20 ^ 5«paitie, intitulé : D'une opinion relative au projit des fonds Jle terre*
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avez donné dans le Morning^Chronicle , du 2 1 août 1822 y des prix moyens du blé au marché de Roye, de 180S à 18079 que j^ai rapporté dans la douzième section de mon ouvrage sur les Hauts et bas prix. Il m'importerait beaucoup de pouvoir étendre cette donnée de 1 798 à 1827 y pour servir à un nouvel ouvrage qui m'occupe y et que j'espère être en état de vous envoyer le mois prochain. Dans cet ouvrage , mon objet est de prouver^ par de nouveaux faits et de nouveaux argumehs^ les conclusions que j'ai cru pouvoir établir dans mon ouvrage sur les Hauts et bas prix ; savoir : que le rétablissement de la valeur des monnaies > en Angleterre y a été l'effet naturel et inévitable du système auquel la circulation a été soumise durant la suspension du remboursement des billets de banque; et que la reprise des paiemens en espèces aurait pu avoir ^ et probablement aurait eu lieu tout de même sans l'intervention de la législature ^ que l'on nomme le bill de M. PeeL Plus j'examine la matière ^ et plus je demeure convaincu que les effets de la suspension du paiement des billets de banque ^ en élevant les prix y et de la reprise du paiement effectif en les faisant baisser , ont été beaucoup exagérés ; et que la hausse ou la baisse , dans la grande majorité des cas , doit être attribuée à des cir-
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constances qui ont affecté chaque iirtide ep paKicuUer ; de la nàêaie ipinièr^, en un mot| q«e vous-même a ves expfiqaé» dans voljre lettre à M. James, que j'ai ditée, les varialioigis 6Wr ▼milles en France dans le prix du, Ué et 4^ denrées coloniales.
Du q4 décembre. Pendant que j'attendais de pouvoir vous faire parvenir ce qui préeedsi j'ai eu le plaisir de recevoir, par les mains du docteur Elmore , votre trmsième volume et les quelques lignes qui l'accompagnaient. Je vais le lire dans la ferme attente d'y trouver l'agrément et l'instruction qu'on trouve dans tout ee qui vient de vous. Après y avoir jeté un coup d'œil rapide , je vois que j'y trouverai un ven^ seignement , qui s'applique parfaitement an but que je me propose, en prouvant que les prix en France ont éprouvé une élévation proportionnée à celle de ce pays^i, si ce n'est tout-à-feit égale , du moins fort approchante, et eonséquemment que cette hausse en Angleterre ne saurait être attribuée à l'état de notre monnaie. Le renseignement que je veux ^re est celui qui se trouve page 28 : Comparaison des objets à V usage d'un fermier de V arrondissement de Saint - Denis , açant 178g et sous Napoléon f extrait d'un Rapport fait en ï8ri à Napoiéon, par le ministre de FiiuArieur.
Il me semble que vous avez reçu de l'ouvrage de Musbet une impression que je ne saurais m'empêcher de trouver exagérée, de la reprise qui a eu lieu, chez nous, des paiemens de la banque en espèces , et de ses effets sur les baux et sur le prix des terres.
Thomas TOOKE.
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J.-B. SAY
A M. Alexandre EVERETT ,
CDAKCS d\fFAIBES DES ÉTATS-CXIS d'aMIKIQUI A LA COUft
DES PATS-BAS.
Paris , lo janTÎer iSof*
Monsieur ,
Vous avez eu la bonté de me faire parvenir vos Nouvelles Idées sur la population j en réponse à Malthus et a Godwin; veuillez en recevoir mes sincères remercîmens. J'ai trouvé dans cet écrit des vues intéressantes et cet amour d^ l'humanité qui devrait toujours guider la plume des publicistes ; je l'étudierai avec plaisir et avec
profit.
Vous me demandez mon avis, monsieur ^ et malheureusement je n'ai pas le loisir nécessaire pour établir entre nous une discussion épistolaire. Je me permettrai seulement de vous faire une observation: la proposition que Y augmentation de population est une çmuse d'abondance
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et non de rareté^ en la supposant vraie dans tous ses degrés y ne me paraît pas détruire le fond du principe de Malthus, ni celui que j'établis dans mon Traité d^ Economie politique ^ quatrième édition y tome 2, page i8i, qui est que le nombre des hommes est toujours en raison, des moyens d^ existence.
En effet, Malthus, dans son livre, et moi, dans cette partie du mien, nous ne recherchons point les causes qui multiplient les produits ; nous disons seulement qu'avec une quantité quelconque de produits et avec des besoins déterminés chez les consommateurs , la population croit jusqu'au point oîi ses produits lui permettent de croître.
Maintenant que les produits soient beaucoup plus abondans là oii la population est plus nombreuse et plus industrieuse , c'est ce que personne ne révoque en doute ; et c'est aussi pour cela qu'elle est plus nombreuse dans les pays 011 il y a beaucoup d'industrie et de capitaux ; mais il n'y a pas de Tindustrie et des capitaux parce qu elle est nombreuse.
J'ajouterai que vous ne faites aucune différence entre les produits ; cependant les produits alimentaires ne peuvent pas se multiplier indéfiniment; ils ne peuvent pas même se multiplier beaucoup au-delà de ce que le pays peut fournir;
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car , lorsqu'il faat les tirer cTuil pea loin^ ib coûtent plus qu ils ne Talent, et dès Ion oii iie peut pas s'en servir. Si les Anglais soM ôbligét de se pourvoir de Ué tellettient loiti t}ue là quantité de blé qui sera néœMàirepdtil- nioiin# un homme {lendant un jour, coûte detix Jours cfe travail , quelle que soit rindostriè des Angfaûs ^ il leur sera impossible dé êe ^^hiëurei- eë ïAé là , et y par conséquent , leurs moyens de sidbbb^ tance ne sauraient croître dans la fnètti^ ^ns^ portion que leur nombre.
Excuseic-moi, monsieur , si je me pëHlfëii ces objections qui ébranlent les fbndeiliéiis ik votre ouvrag;é; votre franbhisé m'y àlittirte) mais je sens que le temps et là foitft ràé lUttH* quent pour donner k ces idéb les détélO^pClÉfens qui leur seraient nécessaires : souflRrefe doilc)|éi je raeborneà vous assurek*dëttia t^eboiinaiwuil^ et de ma parfaite estiittié.
J.-É. SAYi
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M. Al. EVERETT a J.-B. SAY.
Braxellet, 18 févlief I8^.
Monsieur ,
l'ai ëii l'hotltieur dé recevoir votre obligecinte lettré du 10 jativief; Jédoid d'abord von» prier de reèëvoil* xtlëè t-ôU&ercimenft pour rapproimtion qM touil voulez bien donnel* aui intentions qm ont dicté mon ôuvt*age int là popuktiob> et pour Ih Mnéhiéë avec laquelle vous établisseH voi^ objèétions dur qtiielquës piifacipes fondansen^ tàiïsLi Vos raisons^ je l'ttVouè, no m'ont poini ébhVtiinCii; ïnais je né Veut pàl( Vous impor^ tûiiêr tâh y répondant long;u^metit. Une corres*pohcïancè épistolaifi8> côtntne voUs l'obèorvei; avec jUstlsssè , he permet pas la discUssidn des grandes questions ; <fet je ftetts très-bien que vot^ë temps lest trop ^précieux pour vous-^némé, pour vos fimi^ et pbur lé public^ pour qtte vottis puissiez étk*e à tÉ disposition dod étrangers, ïhins Tédition plus étendue de ce traité, qué je publierai probàblétixént (Atts tatd, j^^iMsMttMi
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VOS idées avec tout le respect dû à des opinions sur réconomie politique , auxquelles tous donnez la sanction de votre autorité.
J'ajouterai seulement ici une remarque sur le passage de votre lettre dans lequel vous établissez que mon principe fondamental que P augmentation de la population est une cause d* abondance^ n'est pas nécessairement en opposition avec celui soutenu par vous et par Maltbus , que la population est toujours en proportion des mojens de subsistance. Il est vrai que ces deux propositions ne sont pas en opposition ; mais je crois que vous n'avez pas présenté, le principe que je combats dans toute sa force. Le but de Maltbus^ dans tout le cours de son ouvrage , paraît être de prouver que la population a une tendance naturelle à aller audelà des moyens de subsistance, et que, par conséquent, son augmentation est une cause de disette. Vous observez aussi ( vol. 2 , page i85) que non seulement la population s'augmente en proportion des moyens de subsistance, mais qu elle va au-delà, ce qui amène la misère et la disette. J'admets avec vous que la population est toujours en proportion des moyens de subsistance; mais je pense que vous reconnaîtrez que ma doctrine, établissant qu'une augmentation de population est une cause
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d'abondance ^ et la vôtre établissant que c^est une cause de disette ^ nous nous trouvons néanmoins dans une opposition complète.
Les deux objections que vous faites à ma théorie sont : que l'augmentation de la population n'entraîne pas nécessairement une aug« mentation dans la production y et que chaqq^^ pays doit uniquement vivre sur les prodliito directs de son propre sol. Cette objection, cU^'j^» est examinée dans le 21*, V et 4^ chapitre de mon ouvrage, auxquels je prends la liberté de vous renvoyer. A Tégard de la seconde de ces objections , je remarque , dans le volume a , page 1 85 , de votre traité , quelques observations qui semblent en opposition avec mes vues sur ce sujet. Puisque la Grande-Bretagne est obligée de prévenir par des lois l'importation du blé de Pologne et la farine des États-Unis , les frais nécessaires pour transporter les articles d'une grande distance ne les empêcheraient pas d'être apportés sur le marché.
Je vous dois , monsieur , des excuses poui* vous avoir çnvoyé un ouvrage combattant une des opinions émises dans votre estimable traité, sans avoir parlé de cette circonstance dans ma lettre. Le &it est que j'ignorais à cette époque que vous eussiez adopté dans votre ouvrage l'opinion de Malthus. J'ai acheté et lu votjre
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traité quand j'ai été a Paris, dans Tannée iSnÈ* U était très-rare alors, et je me sovriena d'aTOÎr payé 3o francs un exemplaire dont j'ai depuis disposé en faveur d'un ami. Je n'fftaia fias rein Totre ouvrage depuis, et je n'avais pas iM idée nette de votre opinion sur la populaticii^ dont vous ne traitiez peut-être pas dans la pre» Bnèire édition. Dans l'intervalle dn moment où je vous écrivis à celui où j'ai reçu votre réponse^ j'ai acheté un exemplaire de votre quatriëûM édition et je l'ai lu avec le plus grand plaisin Vous penserez peut-être que c'est une prenvf de mes préjugés si j'ajoute que mes TUes à l'égard de la population paraissent s'aôcorder mieux avec le ton général de votre phitosé* phie que celles de Malthus. Au £ût Maltlns diJff^re avec vous , comme vous ne l'ignorez ptà^ à l'égard de quelques-uns de vos priiitipes leà plus importans ; par exemjrie , qu'un excès dé production est impossible; dans cda il eA peut-être conséquent , puisque votre ddcbiiMI détruit de fond en comble sa théorie fkvt>rite. Si un excès de productioki est inipossiUe, il s'ensuit qu'un excès de produefeûtS', ^^e6t^ dire un excès de population, l'est égalemeiit. Volrfe découverte , comme oA peut Ta^pélélr ^ fournit, par conséquent, une réfutàliôti ddB ^rindpes de Malthùs ^t une ^ùtè ëM^tàÊt*
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cante de l'exactitude du contraire que j'ai cherché à établir par mes raisonnemens. Je serais hautement flatté, si un plus mûr examen du sujet vous conduisait à reconnaître la similitude entre vos opinions sur la production et les miennes , et si cet examen vous engageait à mettre n\es lettres à la place de celles de Malthiis dans là cinquiëdië édititih de Votre ouvrage.
Permettez-moi, monsieur, en finissant, de vous renouveler mes remercimens sur la franche communication de vos opinions et l'assurance de ma haute estime et de mon respect. Si mes services pouvaient vous être dé quelque utilité > je vous prie bien instamment d'en faire usage avec la plus grande libertés
A, KVEHÈTt.
J.-B. SAY
PRDÎCE ROYAL DE DANESIARCK.
, SjamcriSsf.
Monseigneur ,
Votre Altesse Royale a ea la bonté de m'envoyer, sous une magnifique reliure , li traduction danoise de mon Traité d'Écononûe politUjue y et je m'aperçois , par la date de li lettre de M. Adler, que Tenvoi en a été (ait dès le mois de juin , quoiqu'il ne me soit parvenu qu'à la fin de décembre. Je serais sans cela inexcusable de n'avoir pas témoigné plus tôt à Votre Altesse Royale combien j'en ai été reconnaissant.
Mais je me fais de vifs reproches d'avoir tardé si long-temps à l'entretenir du plaisir qu'elle m'a fait en m'adressant un homme d'un mérite aussi éminent que celui de M. le professem* Oersted; j'ai surtout vivement ressenti,
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en lisant la lettre qu'il m'a remise de la part de Votre Altesse Royale^ les expressions de la précieuse faveur dont elle m'honore.
J'ai en même temps reconnu son excellent cœur dans la patriotique sollicitude qu'elle éprouve relativement k la situation économique des possessions danoises. Le bas prix des biensfonds et des produits ruraux est d'autant plus remarquable et affligeant , qu'il est ^ pour ainsi dire, universel. Presqu'en même temps je recevais des plaintes semblables de Païenne et d'Odessa; et l'on sait d'ailleurs que l'Angleterre, plusieurs provinces de France et une grande partie de l'Allemagne souffraient et souffrent encore du même mal.
Je crains , monseigneur , qu'il n'y ait pas en Europe d'économiste politique assez savant pour dévoiler complètement les causes de ce mal f ni de prince assez puissant pour y porter remède, du moins un prompt remède. C'est beaucoup si nous pouvons indiquer une partie des circonstances qui l'ont amené , et un régime qui puisse , à l'aide du temps , y apporter quelque soulagement.
Il y a eu des consommations extraordinaires et beaucoup de gaspillages pendant la guerre. Gomment y a*t-on pourvu? Par des emprunts, par des contributions de guerre^ etc. On a
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acheté plus de produits qne n en achètent de simples revenus , puisqu'on y a consacré des portions de capitaux. Lorsque la consommatioD de paix a succédé, la demande des prodoits agricoles étant moins considérable, leur prû a 4A baisser , et celui des biens-fonds par coih* séqnent.
Quelques récoltes qui paraissent avoir été généralement abondantes, du nord au midi, ont concouru à rabaissement des prix. Gel abaissement a dû être favorable aux manufiiotures et au commerce ; aussi voyons-nous que ces industries ont pris beaucoup d'extenaîon, de même que la population , principalement chez les nations déjà industrieuses.
Je suis tenté de croire que le développement de la culture de^ pommes de terre , en multipliant la matière nutritive, a contribué de son côté a la baisse des blés et des terres à blé.
Il nous est permis de supposer aussi que l'augmentation de la valeur des monnaies e^t pour quelque chose dans la baisse des terres et de leurs produits ; car plus la monnaie devient précieuse , et moins on en donne dans les échanges pour une même quantité de blé. Que les monnaies aient généralement haussé de valeur me semble vraisemblable. La plupart des monnaies européennes étaient de papi^
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quand la guerre a cessé, et on en a plutôt réduit qu'étendu la somme. Quant aux monnaies métalliques y elles ont pu hausser accidentellement par l'effet des troubles du Mexique et du Pérou , qui fournissent les cinq sixièmes des métaux précieux que réclament annuelle-* ment les besoins de l'industrie croissante du mionde entier. Les travaux des mines n'ont pas pu être poussés comme en pleine paix.
Il n'est point contradictoire de supposer que l'or et l'argent soient devenus un peu plus rares relativement aux besoins , quoique les capitaux soient devenus plus abondans. Votre Altesse Royale sait fort bien que ce sont deux choses essentiellement différentes.
En même temps que les monnaies ont généralement haussé, notamment en Angleterre, -les dépenses des gouvernemens sont restées à peu près les mêmes, et elles ont été levées sur le6 peuples en monnaie nominale valant plus ; de sorte que le contribuable, en payant ume même somme, a payé en réalité une plus forte valeur. De là les frais de culture sont devenus plus considérables lorsque les produits agricoles valaient moins; ce qui explique peutêtre en partie la difficulté des rentrées des contributions dii^ectes en Danemarck.
Plusieurs autrM causes sans doute ont con-
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couru a l'effet que l'on déplore dans toute l'Europe ; et , parmi ces causes , Votre Altesse Royale me semble placer avec grande raison les emprunts publics qu'on a faits au sein de la paix , ou pour des guerres que Ton devait éviter. Les générations futures ne se verront pas de sang - froid dépouillées par celles qui les ont précédées. L'avenir demandera des comptes sévères au présent, et je^révois des bouleversemens de fortunes qui entraîneront peut-être des bouleversemens politiques.
Au surplus, la recherche des causes de cet état de souffrance, quelque intéressante qu'elle soit spéculativement , est maintenant beaucoup moins utile que ne serait la recherche des remèdes qu'on pourrait lui opposer»
Je sens , monseigneur , que , pour bien par^ 1er de ce qui intéresse votre nation ,*^ j'aurais besoin de ces connaissances locales dont Votre Altesse Royale m'a donné de si fréquentes preuves dans nos entretiens. Je n'ai que la ressource de juger de vos intérêts nationaux par les nôtres , et cette ressource doit être insuffisante à beaucoup d'égards.
Ne pouvant pas , pour l'écoulement de vos produits agricoles , compter sur les consommateurs étrangers, qui, de lem' côté, sont approvisionnés avec surabondance, il vous
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conyient de vous créer chez vous des consommateurs. Ch* ^ les consommateurs naturels des produits agricoles sont les manufacturiers et les négocians. Les hommes employés par eux mangent de meilleur pain et ils font des enfans.
Mais quelles manufactures^ quels trafics peuvent convenir à votre climat , à l'aptitude de vos citoyens , aux consommateurs des campagnes qui en achèteront les produits du moment qu'ils vendront les Jeurs ? C'est ce que Votre Altesse Royale et les personnes éclairées qu'elle consulte savent mieux que moi. Tout ce qu'on peut dire de si loin , c'est que le gouvernement a , pour favoriser les fabriques et le commerce ^ des moyens qui conviennent à tous les États.
Je ne parlerai pas des institutions qui assurent les propriétés^ de quelque nature qu'elles soient , c'est-à-dire la propriété industrielle , intellectuelle même , aussi bien cpie les terres ; j'ai lieu de croire que ces institutions sont plus parfaites en Danemarck y surtout sous le i-oi actuel , que dans la plupart des autres Etats de TEurope. Il faut seulement prendre garde qu'en protégeant la propriété, on n'entrave
^ pas ^ par des mesures administratives ^ ceux
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qui veulent eu faire usage f car^ si je ne peax U^anaporter aitémeot et à peU dft frab nues niar-
cbaudiMS d'un endroit à un ewtre ^ on a beaa ne poê me lea prendre , c'est fXNEnme il on ne les prenait) puisqu'on m'empéd» d'en tirer parti. Le respect de la propriété compreod le droit d'user et d'abuser f^aranti aa. propriétaire, pourvu qa'il n'attente pas aux droits d'autrui. C'est ce qui peut s'exprimer aussi par le mot liberté d'industriel
S'il y a des entraves naturelles^ des défaute de routes , de canaux i de ports^ etc* » Je {dus yrand bien&it que l'industrie puisse reoSTOur d'un gouvemeiuent éclairé consiste à lever ces obstacles , ou du moins à les i^ndre moin« insurmontables. Il y a beaucoup de lieux oà Ton achèterait le blé qui surabonde un peu plus loin j si les frais de transport n'en doublaient pas le prix. La majeure partie du {Hrix des piWuits ruraux provient des frais de tmns^ port i ce prix peut être établi beaucoup ^his bas a l'aide de bons n^oyens de communica-* tion y et rien ne favorise la consonunatîon de quelque produit que ce soit comme l'abaisse^ ment de son pi^ix.
Les produits du commerce et des manaifao» \Mre^ de leur «côté ^ parvenant dans les parties
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lei plus rpqulées du iK^yÉiioie ^ à peu de frais p beaucoup d^ ceê produits seraient idîs à la portée des campagnes ; le pays deviendrait plus
civilisé et fournirait deë èociflônttiiateurs aux
fa))riques^ commq celles-ci ^ fourniraient aux
campagnes.
Gcmiiiie les capitaux sont un instrument nécessaire à toutes les industries , on ne saurait trop honorer l'épargne cpii les multiplie ; Tépçirgne qui consiste , non pas à ne pas dépenser une partie de ses revenus , mais à faire des avances^ à l'industrie , ou , si l'on veut , a faire des dépenses reproductives.
Quant aux arts industriels , ils se perfectionnent et s'étendent d'eux-mêmes^ toutes les fois que les institutions ne mettent point d'obstacles au développement des esprits en général.
Je rougis réellement , monseigneur^ de n'avoir à mettre sous les yeux de Votre Altesse Royale que des vérités si communes , lorsqu'elle est digne d'entendre celles qui réclament les plus hautes capacités de l'esprit; mais je sais qu'elle ne dédaigne rien de ce qui est utile , et que le gros bon sens est estimé des plus grands princes. Puisse-t-elle au moins voir dans ce faible tribut de mes pensées la
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preuve de mon profond dévouement et des vœul sincères de celui qui ose sA dire^
Monseigneur^
De Votre Altesse Royale , etc.
J.-B. SAY
Paris , 3 janvier 1^94.
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ETIENNE DUMONT A J.-B. SA Y
GeneTe, le a5 novembre i8a8.
Il y a long-temps, monsieur et très-cher ami, que je me reproche de ne vous avoir point encore témoigné combien j'étais sensible à l'envoi flatteui* que je dois à votre amitié ; mais je ne pouvais me résoudre à vous en remercier sans vous avoir lu , et je me trouvais sur les bras une occupation qui ne me permettait qu'un progrès très-lent dans cette lecture. Je puis à présent vous dire à quel point je suis content de cet ouvrage, et combien j'en espère pour le profit de la science; car il lui fallait ces développemens : plus les livres sont en consommés et en extraits , moins ils instruisent la classe la plus nombreuse. Vous serez lu parce que vous avez saisi le vrai style du genre, et qu'il y a une clarté et un bonheur d'expression qui fait trouver comme une création dans la justesse et la propriété des termes , sans aucune de ces innovations de mots qui efiarou-
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chent les lecteurs. Les nombreuses applications ont aussi un grand attrait et sont nécessaires à ceux qu'il faut mener par la main dans les matières didactiques. Si j'avais voix au chapitre , votre ouvrage aérait le premier candidat pour la fondation du prix d'utilité ^ et, certes, il faudrait que l'année Ait bien bonne pour qu'il y en eût un préféré au vôtre. Ce serait un honneur tout particulier pour vôtre famille que le (^di« et le faeau*-père couronnés de suite (i). J'en ai joui de bon çoMip pour notre cher Comte ; c'était une £èle à Gaiv* tigny } nous vîmes de plua , dans cet|e juitktt rendue , un très-bon signe de l'esprit du f enoiM^ M. Comte, dans une lettre à Jacob DuVal , vmtl bien se souvenir que je lui ayais aanpneé qaeiU ques observations pour la seconde édition. J*» vais, en effet, quelques notes, mais toutes d6 peu d'importance , excepté celle qui portait sur un point dont j'ai causé avec lui ; c'est HfKïii semblait attaquer la rédaction des lois ou k| ûo* dification d'une manière qui avait été mal ear tendue ; il montrait bien qu'écrire des Ittb
(i) lie Traité dis Jjé^islation ^vait été couroixné eu i8a8 par TAcadémie française ; le Cours complet t^ Economie poli" tique le fut ea i83o.
{IMmdetÉditmr.y: ,
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ce n était pas faire des lois» qu'il faut hîcsi autre chose que de^ compilations ; mais on au« rait cru quelquefois qu'il se rangeait parmi lea partisans des lois non écrites ^ comme Sw^uj et plusieurs jurisconsultes anglais. Or, oe n'eat pas là son opinion. Je crois que son courir ferft encore plus d'effet à Paris que son livra i les jeunes geps ne lisent guère quatre Tplumea» mais ils raisonnent entre eux sur des legona } ils les discutent , et ils partent de là pour dM études plus sérieuses. L'imprudente attaque de la Gazette de France doit avoir valu mieuj^ qu'un prospectus. Je compte bien que JBen^ tbam luinnème en profite. Il est vrai qu'il n'est pas prophète dans son pays , et cela s'ei^plique aisément ; mais il a une école toute dévouée. J'en ai de bonnes nouvelles.
l^ Globe était si poli envers l'éditeur de Bwtham qu'il n'y avait pas moyen de se fâcher. Ce qu'il y avait de plaisant , c'est qu'eu mm^ cusant d'avoir déprécié Montesquieu , faute de le comprendre^ le censeur disait au fond la DBéme chose , que ce n'était point un traité de législation; nuiis il était bien loin de rendre autant de justice que umi à ses divers mérites et surtout à son heureuse infiuftnee , par l'inan pulsion qu'il avait donnée à l'esprit humain. U y a un point sur lequel il faut se résigner
36o MÉLAHGBS ET COftBSSPOHDAlK»
quand on écrit , c'est à être hi tres4égërenient et jagé de haut en bas sur quelques phrases isolées. U me semble que les joumalis(fes anglais y avec moins d'esprit et de sel y portent dans leurs jugemens plus de critique et de justice.
Madame Reeves , qui a eu le plaisir de vous Yoir à Paris y me dit que votre santé a été éprouvée par trop de travail , mais que vous étiez bien rétabli. Heureusement la plus tendre amitié veille auprès de vous , et j'espère qu'elle réussit à vous imposer des ménagemens. Notre Tronchin disait d'une autre intempérance que celle de l'étude : Les goûts modérés vivent de leurs revenus ; mais la passion mange ses capitaux. Pensez-y, mon cber et excellent ami ; mettez-vous au régime de l'esprit ; reposez-vous comme un guerrier sur vos armes, mais reposez - vous ; faites -nous attendre un peu plus long-temps le fruit de vos veilles : la science a encore long-temps besoin de vous , et vos amis bien plus encore.
Je prie madame Say et toute votre famille d'accueillir mes sentimens les plus affectueux , et recevez , mon cber compatriote , l'assurance de ma reconnaissance et de mon dévouement.
ET. DUMONT
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J.-B. SAY A ET. DUMONT, à Genève.
Parif, 5 mars 1839.
Monsieur et respectable ami ^
J'ai reçu en son temps votre belle et bonne lettre du ^5 novembre^ et j'attendais pour y répondre d'avoir quelque cbose à vous dire qui valût la peine d'être écrit ; mais l'assurance d'une constante amitié et de l'estime qu'on fait de vos ouvrages ne vaut - elle donc pas bien quelques instans qu'on met à l'exprimer et à la lire ? Si maintenant vous ne brillez, pas* sur un assez grand théâtre , n'avez-vous pas payé votre tribut depuis long-temps ? Je me souviens que vous donniez des conseils à Mirorbeau y lorsque je ne faisais que recevoir ses abonnés (i) ; et, depuis ce temps ^ un ministre d'État en Angleterre et un grand philosophe
(i) Pour le Courrier de Provence,
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VOUS doivent bien plus qu'on ne croit. Vous avez Youlu être utile , et vous avez réussL
Â propos d'utilité y j'avais préparé une apologie de cette chose (comme si eUe avait besoin d'apologie ! ) pour en faire un chapitre du sixième et dernier volume de mon Cours com^ pletj qui n'est qu'une longue application du principe de l'utilité. Je voulais dire nettement et brièvement ce que c'est que ce principe , et le venger des attaques de la secte germanicoscolastique des devoirs ^ comme si tout devoir raisonnable n'était pas fondé sur ce qu^ est.utile. Je n'ai pas été satisfait de ce <}ue j^avais fait , ni surtout de ce que je pouvais fiiire à ce sujet ; et je me suis avisé qu'un morcei^fi de vous ferait bien mieux mon affaire. Moip ambition serait d'en enrichir mon livre , où il paraîtrait sous votre nom avec l'expression de la gp^atitude que j'en ressentirais.
Je suis furieux contre quelques docteurs prétentieux et vains , qui nous représentent comme des espèces de coquins , et qui ont l'air de nous faire grâce en nous appelant des sensualistes y après avoir eu soin de bien ftdnre eomprendre qu'ils entendent par là maêéFÎih' listes. Singuliers scélérats en vérité , qui consacrent leur vie au plus grand bien du plus grand nombre !
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Vous devez avoir la tête pleine de leurs ar^ gumens ^ de leurs vérités de sentiment p ete. ; vous ave^ entendu discourir là- dessus miH-' daine de Staël et beaucoup d'autres ; et il vous sera bien facile de réduire tout cela à sa plus simple expression* Vous voulea être utile ^ mm cher ami , et vos idées prendront le haut bout dans tous les cours d'économie politique qui se professeront à tout jamais en Europe. On a la bonté de me traduire un peu partout , voire même de me contrefaire; car on vend^ dans la Belgique , trois contrefaçons dijSerentes de mon Traité. Au milieu de tout cela, l'esprit humain marche et le bien de l'humanité s'opère ; et nous nous consolons ainsi d'être taxés d'égoïsme.
Or sus, je serais trës-enchanté d'avoir ce morceau de votre main , et d'ici à quatre mois je serais à temps de le placer dans mon sixième volume, où je reviens à des vues générales analogues à mon sujet (i).
Je ne vous dis rien des ajSaires générales , parce que tout s'imprime et que je devine ai-
(i) Par une lettre du 21 avril , qu'il a été impossible de retrouver , M. Etienne Dumont accepta la proposition qui lui était faite par M. J.-B. Say.
( jyoie de VÉdiUur. )
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sèment le jugement qae toqs en portez. Le quatrième Tolnme de mon Cours complet ti paraître , et je Tondrais lâen aroir nne occasion pour Yons Fenvoyer. Quelqu'un de tos libraires ne pourrait-il pas l'admettre dans un des ballots <{u'on lui expédie de Paris?
J..B. SAY
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J. - B. SAY ▲ ÉT^ DUMONT , à Geoève.
Paris , lo mai iSa^.
Je réponds, mon digne ami, à votre lettre du 22 avril dernier (i). Vous pensez bien que je suis enchanté de trouver exécutable l'idée d'enrichir d'un bel et bon article de votre façon le sixième tome de mon Cours complet. Ce que vous aviez fait pour« répondre à Jeff^ ries peut , ce me semble , s'adapter facilement à un ouvrage consacré h poser des principes et à résoudre des objections. Mon but était , après avoir regardé dans tout le cours de l'ouvrage l'utilité comme une quantité donnée, de rechercher, d'après l'analyse, ce qui la constitue. Or^ dans cette analyse , j'étais guidé par Bentham et par vous. J'aurais montré que le plus grand bien du plus grand nombre n'est point rîntérêt personnel , l'égoïsme , qui n'est qu'un intérêt étroit et mal entendu^ et quTe le parti le
>■■ iiaii»
(t) Cette lettre a été pefdae.
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plus sûr, dans le plus grand nombre des cas , n'est point de chercher son plus grand bien dans le mal des autres. C'est se mettre en état d'hostilité avec tout le monde ^ qui^ avec le gros bon sens qui lui ë^i propre , ne tai^ pas à s'en apercevoir. De là les "haines , ou tout au moins l'abandon. Exemples : Bonaparte mourant de chagrin à Sainte -Hélène , et Washington terminant à Mont-Yernon une vie j^orieuse et tranquille.
11 me semble qfù'il eût été facile ensuite de montrer que tout cela n'est point opposé au principe des devoirs , sur lequel grimpent nos antagonistes. L'utilité n'a réellement point d'autres ennemis que les deux troupes de sophismes que Éentham range sous les drapeaux de Yascér iismef et de Y arbitraire ou du sentiment; et il me semble qu'il était possible de faire comprendi*e dans une de ces catégories toutes les objection^ que Ton oppose chaque jour à un principe éminenunent salutaire et social.
Je conçois comment vous désirez quelques citations des écrits de nos opposans y afin dç pouvoir saisir leurs sophismes corps à corps et les empêcher de se retrancher derrière de^ dénégations. Mais cela n'est pas facile; car les attaques sont vagii'és , verbales ^ perdues dans des ouvrages périodique et non spéciaux.
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Sans Efoir lu ^i totalité TouTrage de Benjamin Constant sur les religions^ il me semble j ayoir tu des BttkqmèB de ce genre. 0 y en a dans l'ouTrage de madame de Staël sur l*AUe« magM. U y en a dans la pormne du même att»te^t, Kt. w, chap. t^ et dans le lir. ix^ chap. 5 (« Oh ! cpiefaime finatik ! etc. »). Dans \eà preimères leeens , imprimées Tannée derni^e , An soi-disant CuMts de philosophie de Cousin , dans plusieurs articles de philosophie du Ghibe , il y a d'autres attaques du même genre. Je n*ai pu me procarer ces articles ; mais toujours on y oppose les devoirs , le sentiment intime , la conscience ^ à ce qui est utile. Comme si la conscience de Rayaillac était un guide plus sûr qu'une raison éclairée! Necker, dans le chap. I de ses Opinions religieuses, n'attaque pas positivement le principe de l'utilité ; mais il croit qu'il n'a point d'application dans la pratique^ et que l'homme ne peut être contraint à se conduire pour le bien de la société que par la force , ou par rénfer'^ qui est une sdotte espèce de foi^œ. Au aurplus ^ il est k remarquer qme notts ne di^utons pas sur less moyens (qui>ique des imaginations gratuites soient un très-mauvâôs mayen) ; nous voulans seulement montrer le but auquel on doit ten-
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dre y c'est-à-dire le plus grand bien du plus grand nombre.
Je suis bien de votre «fis, qu'il faut donner un nom propre au pimdpe de VuXiUlé; mais il faut bien expliquer notre pensée, et surtout que nous n'entendons pas par la l'égoïame ni personnel , ni même national.
Votre mémoire est un excellent supplément à ce que nous ne pourrons pas nous procurer d'objections. Cest dans les conversations de madame de Staël j de mylord Lansdown , et dans vos réponses verbales , qu'il faut puiser. Le but généi*al de l'ouvrage que vous enrir chissez n'est pas la polémique , mais de mettre tous les jeunes gens de toute TEurope à portée de se former de justes idées des intérêts de la société et de la nature des cboses (i).
Vous me flattez y mon cber ami , de lire bientôt une dissertation de vous sur l'origine du droit inter-national. Je vous avoue que j'en serai très-curieux , et mon gendre Comte ne
(i ) On trouvera , à la fin da volume , un Essai sut* le Principe de l'Utilité, que M. J. -B. Say avait composé longtemps avant que d'avoir demandé à M. Etienne Dumont un article sur le même sujet. Quoique Tauteur fût loin d'en être satis&ity on a pensé qu'il ne déparerait pas ce recueil.
{2Voie de r Éditeur.)
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le sera pas moins que moi. Il a travaillé sur cette matière. Je ne serai pas fâché de lire quelque chose de YUtilitaire de M. Cherbulliez. Le titre ne me parait pas favorable , parce qu'il n'est pas clair ; mais les développemens l'éclaircissent probablement.
Je n'ai point vu M. Rossi, et ce qui m'étonne encore plus , Comte ne l'a point vu non plus. Il respire peut-être un air trop saint pour se contenter de l'atmosphère qui nous entoure. Nous travaillons beaucoup et allons fort peu dans le monde ^ et nous avons peu de chances de rencontrer ceux qui ne nous cherchent pas.
Ma santé est bonne. Je m'attache a être modéré de tous points, même pour le travail, que je mélange d'un peu d'exercice j et puis après avoir gagné mon pain quotidien , qu'on ne me donne par Dieu pas, je borne mon Pater \jiat voluntas tua.
Je vous souhaite du fond de mon cœur, mon cher ami , santé de corps et d'esprit , et vous transmets les amitiés de ma chère femme et de mes enfans.
J.-B. SAY
P. S. Je ne prévois pas que je sois forcé de commencer l'impression de mon sixième vo-
ilO MKLAKGKS ET CORRESPONDJLKCE
lunie avant trois mois. Ne croyez -vous pas avantageux de partager Tarticle de \ utilité en plusieui*s paragraphes , ayant cliacun lei^r titre ? Geja sou|age l'attention paresseuse cfu lecteur.
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ET. DUMONT A J.-B. SAY (i).
Genève, le ai juillet 1839.
Je me reproche y mon digne ami , d'être si long-temps sans vous écrire , et cela parce que j'ai une chose désagréable à énoncer. Je n'ai plus l'espoir de réussir à faire l'article entre nous projeté, en réponse aux adversaires de l'utilité : je sens qu'il me faut plus de loisir ^t
(r) Le savant, le judicieux et modeste écrivain qui a mis en Imnière et popularisé les écrits de Jérémie Bentham, avait promis à M. J.-B. Saj l'article sur le Principe de FUtiUté y dont il est parlé dans la ppécédente lettre. Il partit pour ritalie avant que d'avoir pu mettre cette promesse à exécution , et il mourut dans son voyage , emporté par une attaque d'apoplexie. Peu d'écrivains ont été plus unir versellement et surtout plus sincèrement regrettés que lui , soit dans leur patrie , soit dans les pays étrangers , et particulièrement en France et en Angleterre. L'estime qu'il avait in s* pirée à ses nombreux amis par la noblesse de son caractère 9 égalait ceUe qu'il leur inspirait par l'étendue de ses connaissances et par la justesse de son esprit.
(Note de V éditeur.)
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un temps plus long. Voila de nouvelles attaques , que je ne connais point encore , de Benjamin Constant dans ses Essais philosophiques ^ de Rossi dans son Traité de Loi pénale qui ne vous est pas encore parvenu , de YEdinburgh Review qui change d'avis pour la troisième fois f sans compter les voltigeurs du Globe^ les pionniers de la Re^fue française ^ et une multitude de tirailleurs qui ne laissent pas de faire nombre : il n'est certainement pas diflELcile de montrer l'absurdité des imputations de matérialisme, de sensualisme, d'égoïsme, et de renvoyer l'opprobre de ces calomnies à leurs auteurs; mais il faut un bon plan de réfutation, un arrangement systématique, et surtout il faut connaître quelle est la tournure des nouvelles objections, qui, venant d'une plume habile, auront sûrement de quoi entraîner la plus grande masse des lecteurs. Je vois nécessité à différer pour faire un tout compact. Je ne crois pas à des objections qui me soient nouvelles; mais toutefois il est impossible de travailler ' pour ainsi dire en l'air, et de porter des coups à un ennemi qu'on ne voit pas. Indépendamment de cette raison, j'ai trouvé d'autres obstacles dans des occupations qui m'ont absorbé; j'ai fait imprimer notre second Projet de Code pénal ^ diaprés une révision d'un second comité , et cette
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Opération , quoique presque entièrement mécanique, m'a pris beaucoup de temps. Il en est de même pour un Projet de Code de police. Ce n'est pas tout , un ouvrage sur nos prisons^ divers articles fournis à la Bibliothèque unii^er-^ selle j un article fourni à \ Utilitaire ^ etc. : c'est plus qu'il n'en fallait pour occuper mon loisir^ depuis que je me suis mis en retraite à la campagne , et surtout plus qu'il n'en fallait pour une disposition peu laborieuse , et un travail peu facile en comparaison de ce qu'il était il y a peu d'années. Quoique je ne puisse pas me plaindre de ma santé , je sens toutefois que la composition me fatigue ; ma tête s'échauflfe , le sommeil se dérange aisément ; je vais prendre un congé d'un mois ou six semaines pour les lacs d'Italie avec l'intention de pousser jusqu'à Venise , si le mouvement du voyage me convient.
J'éprouve un double regret , mon cher compatriote , celui de ne pas remplir votre attente et de ne pas m'associer a votre travail ; il y avait en moi mieux que de l'amour - propre dans le désir de bien faire valoir mes observations et de leur assurer et une plus grande circulation immédiate et une plus longue durée; car, quoique tous les ouvrages philosophiques soient destinés à en produire de meil-
leurs , et qu'en particulier réconomie politique ait encore des progrès k faire, je crois qu*il se passera un long temps avant que votre excellent recueil fasse place à un autre plus nourri, plus niéthodîqiie , plus clair et plus agréable à lire. J'aurais joui sous tous les rapports de cette honorable association , et surtout de ce qu elle aurait porté témoignage de notre amitié et de ces bons sentiniens qui ne sont pas si communs entre ceux qui courent la même carrière.
Ce que je retire a présent, mon cher ami, c'est mon engagement à temps fixe ; car je ne renonce pas à me placer sous vos ailes dans une seconde édition.
Je vous enverrai bientôt un petit paq[uet contenant ce qui concerne notre prison pénitentiaire , notre code pénal , celui de police et quelques articles détachés. Je ne crois pas que \ Utilitaire se soutienne. L'auteur n'a pas consulté ses forces ; il est déjà aux ressources pour remplir son cadre mensuel : c'est un homme d'esprit, mais cela ne suffit pas pour se charger seul d'un ouvrage périodique.
J'apprends avec bien du plaisir de nos bonnes amies, mesdemoiselles Rath, que votre santé se soutient , et je vous invite à la ménager ,au nom de Futilité publique et privée. Veuilîëz
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me rappeler a Tamitié de toute la famille , et exprimer eh particulier à vos dànië^ combien je suis sensible à leur bon souvenir/
totit k Totes.
J.-B. SAY A M. TANNEGUY -DUCHATEL
Puis 1829.
Mon cher Monsieur ,
Je tous suis obligé de voti*e brochure oii vous ne défendez les intérêts des vignes qu*appuyé sur les bons principes , tandis que les foi^ gérons ne s'appuient que sur les mauvais. J'aime surtout votre confiance dans le succès inévitable du bon sens.
Ayant reçu de Boston deux exemplaires d'une brochure sur la liberté du commerce , je vous prie d'en accepter un. Vous y trouverez quelques faits qui ne se rencontrent pas dans les écrits de notre hémisphère.
Je n'ai pas trouvé dans votre article du Globe toute la bienveillance d'un guerrier qui combat sous les mêmes étendards. Vos éloges sont exagérés et vagues, et quelques-unes de vos critiques sont injustes. J'ai cherché à donner de l'importance à 1 économie politique. Vous la réduisez presque 0 l'usage des gouvememens.
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Il me semble que la science qui montre aux sociétés en quoi consistent leurs Trais intérêts importe plus encore au public qu'aux gou-vernemens.
Il faut laisser aux particuliers la partie technique des arts : d'accord; mais il est de la science de leur apprendre les principes sur lesquels se fondent l'exercice et les résultats des arts. Qu'est-ce que les richesses publiques, sinon la somme des richesses privées? S'il suffit à chaque art en particulier de savoir ce qui produit des richesses privées, il importe à chacun de savoir ce que le voisin fait de contraire ou de favorable à son entreprise.
L'économie politique n'enseigne pas toutes les parties des sciences politiques , telles que l'organisation civile, le droit inter-national, etc. Nous le savons fort bien; mais en montrant quels sont les vrais intérêts de la société , elle sert de fondement et de guide à toutes les législations positives. Elle leur est supérieure, parce qu'elle développe des lois naturelles , impérieuses , que les lois positives , c'est-à-dire arbitraires , ne peuvent violer impunément.
Vous êtes tout-à-fait injuste en me reprochant d'avoir laissé de côté les richesses naturelles. Je crois être le premier, qui les ait mises à leur véritable place. Le fond de ma doc-
trine est que le consommateur est d'autant plus riche que les produits se rapproctient plus du prix des richesses naturelles qui ne lui coûtent rien. ( Ployez le chap. 5 de la troisième partie de mon Cours,) Je ne m'étends pas sur les nchesses naturelles , parce que nous n'y poùvdiis rien que de nous en servir. Est-ce là les exclure ? Autant me reprocher d'avoir laissé de côté la chimie.
Les questions relatives à ce qui entre et sorl de la classe des richesses naturelles et socidlës, sont éclair cies dans vingt endroits des quatre volumes que j'ai déjà publiés , et je ne conçbis pas que ces solutions aient échappé à une sagacité comme la vôtre. De sorte que vous me laissez le regret d'avoir assez mal réussi , pôtUr avoir laissé dans votre esprit tous les doutés que vous manifestez^ et qui sont complètenient éclaircis pour moi.
Selon vous , mon cher critique , j'ôte de la science les besoins satisfaits ^les Jouissances procurées , tandis que j'en fais le but de la science. {f^ojez le premier chap. de la première partie).
Une reste plus^ dans mon économie politique, que des actions sans motifs , des faits sans explication , une chaîne de rapports dont les eactré" mités manquent et dont les anneaux les plus importans sont brisés . Je partage donc Finfor-
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tune ai Adam Smith , dont un de nos critiques a dit qu'/7 avait Jait rétrograder V économie politique; et je plains les quatorze traducteurs dont j'ai les ouvrages dans ma bibliothèque , et qui ont eu la bonhomie de faire passer mes erreurs dans toutes les langues de l'Europe.
Je n'en rends pas moins justice , mon cher monsieur, aux services éminens que vous avez rendus dans d'autres occasions , et que vous êtes digne de rendre à l'économie politique.
P. S. Voici mon quatrième volume. Le cinquième et le sixième m'occupent en ce moment.
Dans le second article que vous annoncez , il est bien inutile de revenir sur cette polémique par laquelle nous pourrions bien ennuyer le public.
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ERREURS
01' PErTE!«T TOXBEK LES BOXS ATTECIS QTI ITE SATEICr
PAS l'éco^tomic POUTIQCE.
O.N a remarque qae tous les grands poètes avaient toute l'iDSlmction que comportait leur époque. Homère et Virgile n'avaient pas autant de connaissances géographiques que Dan* ville ; mais ils en savaient autant qu'aucun géographe ancien. Quand on lit dans Racine le beau discours oii Mithridate confie à ses fils le projet qu'il a conçu d'aller en Italie attaquer les Romains , on peut croire que Mithridate se fait illusion sur le succès de son entreprise ; mais son plan de campagne est très -plausible. Voltaire , instruit par Copernic et Newton , fait dans la Henriade une description du mécanisme de l'univers , dont on admire l'exactitude autant que les beaux vers. 11 semble qu'un sentiment secret avertit les grands génies que des écrits destinés à vivre long-temps ne aoivent
pas porter k la postérité des témoignages de leur ignorance.
Quel motif n'est-ce pas pour les écrivains dont les ouvrages doivent durer long-temps de n'y consigner aucune erreur dont l'avenir puisse leur demander compte^ et dont^ même de leur temps , on pouvait se garantir? J'ai eu plusieurs fois des occasions de remarquer que Voltaire et Montesquieu s'étaient gravement mépris dans des questions d'économie politique ; j'aurais pu cent fois relever de semblables erreurs. Je ne l'ai pas fait , non de peur d'être accusé d'une jalousie ou d'une malveillance qui auraient été bien ridicules de ma part , mais parce qu'il ne fallait pas employer à des controverses les pages que je voulais consacrer a l'instruction. Le petit nombre d'erreurs que j'ai relevées dans les grands écrivains, avaient pour objet de rectifier des illusions dangereuses et encore subsistantes , ou bien de rendre plus claires des démonstrations fondées sur une analyse exacte, c'est-à-dire une description fidèle de la nature même de chaque chose, qui seule a signalé les fautes de ces grands hommes. Le tort qu'ils ont eu n'est pas de s'être trompés , mais d'avoir donné comme des vérités ce qu'ils étaient hors d'état de démontrer.
Lorsqu'une fois cette démonstration existe ^
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une fois que tout esprit juste et diligent peut se couTaincre qu'une certaine assertion n'est qu'un préjugé sans fondement , ou que tel fait inexplicable jusqu a lui est désormais complètement éclairci , nul auteur jaloux de parler à la postérité ne peut plus y sans se compromettre, consigner dans ses écrits des preuves de son ignorance ou de la fausseté de ses jugemens. Dans le siècle qui suivra le nôtre y il ne sera pas moins honteux pour un publicisté de s'appuyer sur le système de la balance du commerce , qu'il ne serait honteux pour un physicien de nos jours de s'étayer des tourbillons de Descartes.
Et qu'on ne s'imagine pas que l'on puisse impunément se montrer ignorant sur des' faits étrangers au sujet qu'on traite. Quoiqu'un auteur dramatique ne soit pas absolument obligé de savoir l'astronomie , on s'est beaucoup égayé de notre temps aux dépens d'un héros de tragédie qui disait :
£t da pôle brûlant jusqu'au pôle glacé...
Un auteur russe (i); faisant le portrait d'une héroïne de roman y et désirant donner une
(i) Karemsiue, dans sa Julia,
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Iiaute idée de ses perfections^ nous assure qu'elle brillait sans tac fies comme le soleil. Or, il est permis de trouver que ce soleil sans taches est une fort grande tache même dans un roman , car ce n'est que par le moyen des taches du soleil que l'on a découvert la rotation de cet astre sur lui-même.
Ou la littérature est une science de mots qui ne signifient rien , et alors elle n'est qu'un pur bavardage , ou bien il faut que ces mots expriment des idées, et alors il convient que ce soient des idées justes. Mais comment peut-on exprimer des idées justes sur quoi que ce soit , sans un peu d'étude ? Il faut connaître au moins les plus simples élémens des choses dont on parle.
On peut , dira*t-on , ne pas parler du tout , notamment de ce qu'on ne sait pas. Alors il faudrait ne parler de rien , car toute la nature ' physique et morale est le sujet de la littérature.
L'économie politique , à plus forte raison , tient à tout , puisqu'elle s'occupe de nos biens , des agens et des lois de la nature, aussi bien que des produits combinés de la nature et de l'art. Comment éviter de parler des choses qui nous entourent de toutes parts , de nos facultés intellectuelles et Me nos facultés corporeUes ,
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de nos besoins et de nos désirs , c'est-a-dire de nos passions; de renfréljbp de notre famille^ c'est-à-dire de ce que nous ayons de plus cher?
Si Boileau avait eu quelques notions d économie politique ^ il n'aurait pas ^ en beaux verS; loué Louis XIV de ses
Pompeux bâtimens , Des loisirs d'un héros nobles amofiemens.
U n aurait pas^ en parlant de nos voisins ; déploré
Ces tributs serviles Que payait à lear art le luxe de nos villes.
Nous ne sommes pas tributaires pour les choses que nous achetons , quand ce que nous recevons vaut ce que nous donnons en échange. On peut s'en fier à l'intérêt personnel du soin qu'ont les nations de ne pas donner plus pour recevoir moins.
La Fontaine reproduit avec sa grâce accoutumée , dans sa fable des Membres et V Estomac ^ l'apologue dont se servit Ménénius pour ramener le peuple de Rome j et il ajoute en parlant de l'autorité royale :
Elle reçoit et donne , et la chose est égale.
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Tout travaille pour elle ; et réciproquement
Tout tire d'elle l'aliment.* Elle fait 8ul)8i8ter Farlisan de ses peines , Enrichit le mardiand, gage le magistrat , Maintient \fi laboureur, donne paie au soldat^ Distribue en tous lieux ses grâces souveraines ,
Entretient seule tout l'État , etc.
Bien loin que tout tire son aliment de la grandeur royale, la vérité est que c'est le peuple qui l'alimente et la soutient. Ccst une imagé aussi fausse que celle qui représente l'État sous l'emblème de la famille dont le prince est le père.
Et qu'on ne dise pas que des expressions plus exactes seraient sans grâce. La fable du Z^boureur et ses enfans , de ce même La Fontaine , a plus de charme encore que celle-là , et elle est y d'un bout à l'auft-e^ conforme aux plus exactes vérités que nous découvre ^économie des nations :
Travaillez, prenez de la peine :
C'est le fonds qui manque le moins.
Le père mort, les fils vous retournent le champ De çà de là y si bien qu'au bout de Fan Il en rapporta davantage.
D'argent point de caché; mais le père fut sage De leur montrer avant ta mort Que le travail est on trésor.
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Non*seulemenl^le travail est un trésor^ mais ce trésor est un fonds. Cent cinquante ans après f on ne se serait pas expiimé 9vçc plus de justesse ; il vaudrait mieux que ce ne fût pas par hasard.
Goldsmith a fait un morceau de poésie inti-*tulé : le J^illage abandonné; morceau cél^^bre par la sensibilité exquise et la tointc de i^élaiicolie qui s'y trouvent répandues. En voici us passage fidèlement traduit. Ce que je dis porte sur la pensée ; ce ne sont point des chicaAes d^ mots :
« Malheur au pays ou les richesses ^'s^ccu* « mulent et oii la population décline ! Il ^ a assez indifférent que les princes^ que le3 « grands fleurissent ou disparaissept ; ujn K souffle les -^ fait^ et peut en faire di'^uti^. (( Mai$ une race vigoureuse de pays^^ y XoiJSr « gueil des campagnes , une fois (Jétruitç ^ |Qe « renaît plus. »
Ainsi parle le poète anglais.
Rien n'est beau que le vrai. Or, il n'est pas vrai que la population décline 1^ oîi les richesses s'accumulent. Si le grand seigneur dont parle Goldsmith avait accumulé des richesses , il aurait enrichi le pays au lieu de l'appauvrir ; il en aurait accru la population au lieu de la
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détruire : car des capitaux favorisent toujours }a population. Il a fait un château et un parc de luxe.... Ce n'est point accumuler^ eela : c'est dissiper. Il a changé des capitaux pix>ductif8 en choses qui ne rendent rien. h
U est très-vrai qu'il n'y a rien de si facile*» faire qu'un grand ; mais on ne peut pas <Ëre qu'une race de paysans vigoureux une fois détruite ne renaît plus. Partout oii l'influence dea bonnes lois et de la liberté s'est fait sentir, il s'est formé des hommes vigoureux de corps et d'esprit.
Bufibn parlant d'histoire naturelle n'en aurait que plus de mérite , s'il n'y avait pas mêlé dea erreurs sur la population. Voici son pas<sage :
« A prendre la terre entière et l'espèce hi|- « maine en géiiéjpal^ la quantité des homniQs ti doit , comme celle des animaux , être en ti tout temps , à très-peu près, la même, puis* « qu'elle dépend de l'équilibre des causes phv'f€ siques; équilibre auquel tout est parvenu c< depuis long-temps, et que les efforts des « hommes, non plus que toutes les circons- « tances morales , ne peuvent rompre , ces cir- 4c constances dépendant elles-mêmes de ces « causes physiques dont elles ne sont que des « effets pai*ticuliei*s. Quelque soin que l'hompie
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u puisse pi-endi*c de sou espèce , il ne la rcd- Cl dra jamais plus abondante en un lieu , que «c pour la détruire ou la diminuer dans ua « autre. Lorsqu*nne portion de la terre est surfc chargée d'hommes , ils se dispersent , ils se c répandent, ils se détruisent; et il s*établit ce en même temps des lois et des usages qui rc souvent ne praviennent que trop cet excès N de multiplication (i). m
Quand on admettrait la réalité de cet éqid' fibre des causes physiques , comment les «>constances morales ne peuveni^-e/tes le rompre? Une proviiirc bien cultivée , sous une admi* nistration sage , ne produit-elle pas plus de blé que sous un pacha despotique? Et n*en résulte^ t-il pas une population plus nombreuse? Estil vrai que la race des hommes ne devient pas plus nombreuse dans un lieu sans dimi-* nuer dans un autre? Les millions qu a 4infantés TAmérique ont-ils dépeuplé TEurope? Avouons -le , ces assertions, dépourvues de vérité y sont des ombres qui déparent un bel ouvrage.
Si la poésie , si riiistoire naturelle sont sus« ceptibles de recevoir de nouveaux attraits
I II I I
(i) DuFfON , sur les animaux camaMwrt.
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d'une connaissance plus exacte de Tcconomie politique ^ combien ces observations n'acquerront « elles pas plus de force , quand des ou* yrag;es qui ont pour objet la morale et la politique, sont soumis aux mêmes épreuves ?
Fénelon devait-il établir h Salcnte des magistrats auxquels tous les négocians devaient rendre compte de leurs aflaires de commerce , de leurs entreprises , des magistrats qui leur animaient défendu de hasarder plus de la moitié de leurs biens ? N'est-ce pas préconiser ime atteinte k la propriété , un outrage à la liberté d'industrie ? Et sans la propriété , sans Tindustrie, que serait devenue la prospérité de Salénte ? Louis XIV et son despotisme , et ses guerres n'ont jamais fait le mal qui sei*ait résulté des conseils de ce bon Fénelon , Fapôtrc et le martyr de la vej* tu et du bien des hommes. Il pense être le défenseur de la liberté du commerce y et il prohibe les marchandises étrangères j il règle les habits , la nourriture , les metibles , la gram/eur et l^ ornement des mai^ sons pour toutes les conditions différentes.
Ce qui est complètement innocent , ou même Cbmplètenient indifférent , n'est du ressort d'aucun gouvernement qui a la prétention de n'être pas une tyrannie. Mais ce principe qui tient ans Y^^^fS^ V^^ ^'^ ^ aciîence des choses
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morales et politiques n'était pas à l'uaage des publicistes de l'antiquité , que les modernes ont trop long-temps pris pour modèles.
Plusieurs des admirables préceptes de morale que nous ont laissés Socrate , Épictète , et quelques autres moralistes anciens, ne sont. pas applicables , faute par eux d'avoir assez bien' connu la nature de l'homme et des choses. .Ù est arrivé même que des préceptes incompatibles avec la nature des choses sociales , et qui se sont glissés dans les Saintes Écritures > ont prêté des armes aux incrédules . U est cons-tant , par exemple , que nulle société civile ne pourrait subsister sans l'accumulation des capitaux , qui sont les fruits du travail et lesiiif*. tiaimeos de l'industrie; c'est prêcher la dissolution ^ que de. dire : u Voyez les oiseaux du (( ciel f ils ne sèment point , ils ne moissonnent a points ils n'amassent rien dans des greniers; « mais votre père céleste les nourrit... Pource quoi aussi vous inquiétez-vous pour le vête- « ment ? considérez les lis des champs , ils ne i< travaillent ni ne filent ; et cependant Salomon, « dans toute sa gloire , n'a jamais été vêtu (« comme Tun d'^ux. Ne vous inquiétez doiM» (f point > en disant : que mangerons-nous , que a boirons - nous^ de quoi jserons-nous vétosi a ix>lûmefontlespaïen«,quiree^It)he9ttPUte|l
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(c ces choses (i)? » Une telle incurie ne saurait avoir pour résultats que la paresse , la misère et tous les vices.
On est également fâché de tix)uvelr dans un livre , vénéré des chrétiens , qu'une pièce de monnaie, parce qu elle porte Teffigie de César, appartient à César (2). Médie sous la domination romaine > les pièces de monhaie n'étaient pas la propriété du prince $ elles ne sont point telles sdus les plus absurdes tyrannies (3)»
Même dans les temps modernes , mêihe au dix-huitième siècle, les sciencfes morales et politiques étaient trop peu avancées poUr que les hioralistes ne courussent pas le ri^ue de tombel* dans de grossières erreurs. J'ouvre le* Oonsidérations sur les mœurs, de Duclos; et je lis : « Les négocians ne font auéune entre^ n ptise, il ne leur arrive aucun avantage que vr le public ne le partage avec eux. Tout les a autorise à estimei* leur profession. Les coBa^*- (( merçans sotlt le premier ressort de l'abon^
(t) iS. Màthied , cliapr VI , versets a6 , 28 , 29 , 3i ^ S2.
(à) 6. ifA^tiîKÛ, th, XXII.
(5) dtci nous montre le danger des failssee maximes. Ceftt sur celle-là qu'était fondé Targument du père Letellier , ppo^ persuader à Louis XIY qu'il pouvait sans scrupule dépouiller tous ses siijëVs. C'est le compeîïemïrâre qni à ierVi àjusti-
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tcnt avec le gouvernement) ne sont point des . agens de circulation : ce sont des canaux qui pompent les richesses pour être consommées et non pour les faire circuler. Ils s'engraissent avec une partie des richesses publiques , et f(mt détruire le reste par le gouvernement. Il n y a y que les personnes étrangères au phénomène de la consommation qui s'imaginent encore que les valeurs payées par le peuple retournent au peuple par le moyen de la consommation (i). La connaissance de Téconomie sociale est absolument.nécessaire à Thistorien ; elle Tarme de cet esprit de critique qui renipéche d'être dupe des témoignages d'autrui. Montesquieu soutient que le monde contenait anciennement cinquante fois plus d'habitans qu il n en a de nos jours ; et il ne manque pas de récits merveilleux pour appuyer son opinion , a commencer par les cent portes de Thèbes , de chacune desquelles il pouvait sortir à la fois dix mille çombattans : ce qui fait un million de combattans et une population de dix à douze millions d'âmes pour une seule ville ! ^^
La Syrie , TAsie-Mineure , au dire des Anciens j n'étaient pas moins bien habitées. Mais si l'on rejette les effets miraculeux^ on recon-
(i) Yoj. partie VII, Cours complet 4^ Économie politique.
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Bâit FimposAibilité de ces pc^ulations exâgi^ l^s. Avec quoi auraient vécu ces myriada d'habitans ? avec des produits , sans doate% Or^ comment peut- on se procureîr la msMse in^ melise de produits variés nécessaire pour ndarrir , vêtir , loger cette multitude d'êtres ha^ mains? L'industrie seule peut y pourvoir i soil qu'elle s'applique à l'agriculture ou aux naiia^ fiictures ^ au commerce , aux arts quels qu'ai soient. Mais nous savons que po«lr tfa% l'tft^ dustrie ait son développement > il faut des tapitauK et la paix. Or^ la paix n'était j^ftràlt coAuue des Anciens^ dont les états > avant h conquête des Romains , avaient peii d'étebéëé tt de nombreuses querelles avec dès VdidAI inquiets I on était toujours proche dM Otm^ tlères les uns des autres. On ne fkisnit oiis qât des talens militaires. La force ^ et noil le droit) dotninait en toute occasion.
De grands capitaux ne peuvètit être qu« }è fruit de longues épargnes et d'institutîéiit ^ sinon bonnes^ du moins tolërébles^ M folt contraires à ce qUe nous connaisisons dé hk fè^ litiqué , des habitudes et des préjugée àeê Anciens. Un arbitraire caprieieu^t Ist l^e§clAvA|g|è domestique suffisent pour interdire i l'iitdiift(^ trie tout développement majeur. Chez les Anciens > la sécurité des populations parait avbir
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tenu à des accidens heureux et peu communs^ tels que la vie d'un bon prince. Les arts étaient méprisés et abandonnés aux esclaves y c'est-à-dire à des hommes dépourvus de cette intelligence étendue propre à concevoir de vastes entreprises et de l'intérêt personnel qui les fait exécuter. L'art le mieux cultivé était celui de la guerre ; qui fait fuir tous les autres. Les seuls événemens qui se représentent dans \e^, histoires de l'antiquité doivent nous faire penser que des bâtimens d'exploitation ^ des ateliers pourvus d'outils ; et tout ce qui suppose des occupations suivies , devaient y être perpétuellement menacés. Un pareil ordre de choses ôst incompatible avec une vaste production ^ et sans une vaste production ^ point de nombreuse population.
On sait l'état de dépérissement où la France était tombée vers la fin du règne de Louis XIV . Il faut à oe sujet consulter les ouvrages du maréchal de Yauban , esprit juste et conscien-^ cieux : il dit qu'après avoir^ durant quarante ans y visité y en sa qualité d'ingénieur^ la plua grande partie des provinces du royaume ^ il avait été efirayé des progrès de ce dénue^ ment.
H partage le peuple de France en dix partSj» 0t il atteste qu'une de ws parts eA jr4d9ite à lé
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et la santé. L'empereur Napoléon s'imaginait que la force brutale gouvernait le monde : il ne se fiait qu'à elle aeule ; et il a vu ainsi s'é*vanouir entre ses mains les alliances, l'agriculture , le commerce , le territoire même de la France , lorsqu'il dépendait de lui de tirer parti de ces avantages , de les accroître et d'être le prince le plus puissant du pays le plus prospère du monde : tellement que ce pays déchu par sa faute a joui , sous ses imbéciles successeurs , d'une prospérité bien supérieure à celle qu'elle avait connue sous sou règne. Elle en a joui par le seul effet de la paix et d'un gouvernement trop faible pour être oppressif; l'industrie a fait des progi*ès , les arts, le commerce, la population, ont pris de grands développemens. Napoléon pouvait recueillir le fruit de tous ces avantages et de beaucoup d'autres. Il pouvait devenir grand et puissant ; il donnait son nom à son siècle , sans sortir de sa maison de campagne.
Il suffit de connaître les idées peu justes qu'il avait en économie politique , pour cornpi*endre pourquoi tout cela n'a pas eu lieu. Persuadé que le numéraire est la principale richesse d'un pays, il ne croyait pas appauvi*ir le sien en enlevant à la population des sommes qu'il devait reverser dans la eirculation par
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•es dépenses ; il croyait favoriser le$ manu&otures en excitant ses courtisans au faate et à I4 dissipation; il s'imaginait laToriser la multiplication des hommes y en décimant la popur lation (1).
Lorsque ses fautes ont eu oonsopnmé aa i^ute, il a cherché , sous le nom de ses secrétaire&i à justifier son système ; mais rexan&en de son système n'en justifie pas l'auteur^ et sert à expliquer les désastres qui en ont été les résultats. U suffit de lire le Mémorial de Sainte^ Hélène ^ par Las Gases (2).
(f Je n'ai garde , disait rempereur, de tom^ «c ber dans la faute des hommes à systèmes ic modernes ^ de me croire par moi seul la sft^ « gesse des nations. » .
Quel homme plus que Bonaparte s'est js* mais cru au-dessus de la sagesse des nations ? f}'est-ce pas lui^ plus que tout autre personnage historique y qui a mis son inflexible volonté à la place de la volonté des autres ? Or^ cette vo-
(i) Voyez les discours qu'il faisait tenir par Fontanes ta Sénat lorsqu'il proposait les le^s de conscrits. J'ai moi-même «Btendu Napoléon tenir le même langage. Il ne comprenait psis qu'un consaût remplacé par un marmot, en même temps qu'il présentait un même nombre d'hommes , laissait un capital de moins.
(3} Tom. IV 9 pag. 33 1 et soivr
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iQUté 9Q fondait sur les idées lea plus systématiques qui furent jamais ^ c'est-à-dire sur une nature des choses qu'il s'était figurée , plutôt que sur iine nature dea choses observée et constatéç pap r^gialyse. Ixirsqu'on lui disait une Y^rité qui le coutrariait , il répondait : f^ous vous trompez. Lorsqu'on lui repi^ésentait une chose comme impossible, il prétendait que ce mot-rlà n^était pas français.
« La vraie sagesse des nations est l'expé*»u rience. Voyez comme raisonnent les écono- (( uMstes >i
Qui le sfiît mieux que les économistes, dont tput le travail consiste à mettre en ordre des expériences, à rendre compte des faits, à étadjUçr cammeat arrivent leurs conséquences? £ft o'c^i^ préçis^eut contre l'inflexibilité de ces ]^ilQLcijpie0, que i^e révoUent ceux qui mettent l^W ^plpi|J:é k Içi pl^ice de I9. nature ^^^ choseï^. t#s v9viations d^ la teiiqpérature d^ l'atmo^ j^hàre ^^loquent ou font crouler u^ pont ^ ^r ; Qi4 T ce U trahison qui lui vaut ci^t échec ?
« Yoy^z qopime raisonnent les économis- (f tes (i) : ils nous vantent sans cesse la pros-
(i) La mte fait voir que ^vlemotéconomisieSf Bonaparte n'entendait pas uniquement let Metateurs de QuetBay , nais
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(V périté de rAngleterre, et noas la montreni cf constamment pour modèle : mais c'est elle tt dont le système de douanes est le plus lourd, f< le plus absolu ; et ils déclament sans cesse <c contre les douanes, Hs proscrivent aussi les ff prohibitions ; et c'est TAngleterre qui a donné m Fexemple des prohibitions. »
Cest comme si Ton disait : Fous prétendez ' yiie /es impôts appauvrissent les peuples : Pex^ ^périence est contre vous : les Jiommes gui paient le plus d^ impôts , sont les plus riches ; vous vojez bien que les impôts enrichissent les conr' tribuables. L'argument dont se sert ici Bonaparte a été cent fois réfuté. On paie des impôts quand on est riche ; mais on n'est pas riche parce qu'on paie des impôts. Adam Smith fait ressortir pour l'Angleterre dix causes de prospérité pour une de déclin. Il n'y a pas de prospérité mieux expliquée que celle-là , malgré les maux très-positifs que supporte l'An^eterre , bien expliqués aussi , et qu'dle peut mieux supporter qu'une autre nation, parce qu'elle est plus riche.
i< Les prohibitions sont en effet nécôsaires (f pour certains objets. Elles ne sauraient être j
ceux qui suivent la méthode d'Adam Smith , ceux qu'on appelle quelquefois économistes poUtiques,
rr suppléées par la force des droits d'entrée : ic la contrebande et la fantaisie feraient manie quer le but du législateur. »
La question n'est pas ici de savoir quels sont les moyens d'atteindre le but du législateur ^ mais de savoir quel est le but qu'on doit se proposer. Ce n'est jamais le point de vue sous lequel les questions sont envisagées par les despotes. Leur volonté est le but quil faut atteindre, et ils n'estiment les gens qu'à proportion de l'habileté et de la promptitude avec lesquelles ils y parviennent.
i< Les douanes que les économistes blâment, (c ne doivent point être un objet de fisc , il est i< vrai ; mais elles doivent être la garantie et (( les soutiens d'un peuple. Elles doivent sui- « vre la nature et l'objet du commerce. La (c Hollande sans productions, sans manufac- (i tures, n'ayant qu'un commerce d'entrepôt « et de commission, ne devait connaître ni ence traves , ni barrières. La France , au contraire, <( riche en productions de toutes sortes, devait « sans cesse être en garde contre les impoii:a- « tions d'une rivale, qui lui demeurait encore « supérieure ; elle devait l'être contre l'avidité, (( l'égoïsme, l'indifierence de purs commisce sionnaires. >i
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Cest comme si Ton disait que chaque particulier doit se tenir en garde contre Tépicier qui aspire à lui vendre du poivre ^ et contre le tailleur qui aspire k lui vendre un habit; tandis que Fintérêt du consommateur lui conseille, au contraire, d'acheter du poivre et un habit aux hommes qui les vendent , s*ik peuvent les avoir par ce moyen-là à meilleur marche.
Bonaparte accorde aux économistes que les douanes ne devraient pas être un moyen de lever un impôt; or, les économistes, au con* traire, pensent que les douanes sont un des moins mauvais moyens de lever de l'argent. Puisque les produits de Fagriculture et des fa** briques sont assujétis à des droits , il est juste que ceux Au. commerce le soient également. Cest uniquement comme moyens de prospérité publique, que les économistes blâment les droits d'entrée. L'industrie intérieure prospère d'autant mieux que la nation achète plus de marchandises étrangères , car elle ne peut les acheter qu'avec ses propres produits, même lorsqu'elle les paie en argent, puisqu'elle ne peut acheter cet argent autrement qu'avec ses produits.
« Nous sommes encore en France bien arec riérés sur ces matières délicates; elles sont
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(( encore étrangères ou confuses pour la masse « de la société. »
Voilà l'unique vérité qui se trouve dans cet article du journal de Saint-Hélène. Mais si quelqu'un s'est opposé aux saines doctrines ^ n'eston pas fondé à en adresser le repi'oche k celui qui a détruit, dans les écoles publiques et dans l'institut , l'enseignement des sciences morales et politiques ; qui , pendant vingt ans , a arra^ ché la jeunesse aux études raisonnables pour la faire périr dans ses camps , dans ses batailles et dans ses retraites ; qui a désolé l'agriculture, le commerce et les arts par une foule d'entraves et d'impôts ; qui a empécbé les communications des nations entre elles , protéjgpé \ les vieux préjugés de toutes les couleurs, proscrit l'impression des bons ouvrages et déblatéré dans ses audiences contre les bomipes et les principes qui avaient pour but le plus gri^ bien des bommes?
« Cependant quels pas n'avions-nous pas feitil, a poursuit Napoléon ; quelle rectitude d'idées (c n'avait pas répandue la seule classificatiofa w graduelle que j'avais consacrée, de Tagri^ « culture, de l'industrie et du commerce, di^ ce jets si distincts, et d'une graduation si réelle « et si grande !
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i< 1 "" L'a{«^icultnre , l^àme , la base première « de l'empire ;
<c a** L'industrie , Faisance , le bonheur de la population ;
ir 3^ Le commerce extérieur, la surabon- « dance, le bon emploi des deux autres*.
cr Les intérêts de ces trois bases essentielles If sont divergens , quelquefois opposés. Je les <f ai constamment sérris dans leur i*ang natuce rel ; mais je n'ai jamais pu ni dû les satisfc faire à la fois. Le temps fera connaître M ce qu'ils me doivent tous, les ressources Ci nationales que je leur ai créées , TaSTan- %{ chissement des Anglais que j'avais mé- « nagé. »
Les intérêts de Fagriculture , des manufactures et du commerce ne sont pas opposés avec la paix , la sûreté et la liberté ; ces trois élémens de prospérité reçoivent tous les dKveloppemens dont ils sont susceptibles et dans la proportion qui leur convient le mieux. Les intérêts des nations, et par conséquent ceux de TÂngleterre et delà France, ne sont pas plus en contradiction que ceux de deux provinces d'un même pays qui jouissent l'une et l'autre d'une libre communication. Mais, pour comprendre cela^ il fallait entendre l'économie politique «
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dans laquelle Napoléon était resté de cent ans en arrière.
Les lumières en France ont repris une mar-' che progressive pendant le règne des Bourbons , non que le gouvernement lui-même fût devenu plus éclairé , au contraire ; mais il ne prétait pas à son mauvais sens l'appui de son habileté^ et Tétat de paix favorisait les études de tous genres. Celle qu'on pouvait suivre dans les écoles publiques n'était pas la plus profitable; mais la lecture des bons ouvrages , celle des journaux écrits par des hommes de mérite^ et les communications sociales ont favorisé les développemens de l'esprit qui se sont manifestés ensuite dans les révolutions politiques qui ont changé la dynastie ^ et la plupart de nos institutions.
L'étude de l'économie politique sera tous les jours mieux appréciée , on concevra des idées plus justes sur ces matières ^ et beaucoup d'erreurs encore protégées par le préjugé p'oseront plus se montrer à l'avenir.
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SUR LE PRINCIPE DE L'UTILITÉ
Ce qu^ il faut entendre par le principe de
V utilité (!)• -^
Bans les premiers chapitres de la première partie de mon Cours complet (t Économie poU^ tique pratique y j'ai pai'lé des besoins qu'éproà-' vent les hommes en société ^ sans mettre en
(t) Lé PHncipe de V Utilité, nettement proeUmé {nr IM* mie Bentham dans ses Traités de Législation , fimjte d'afoir été bien compris , a donné lieu à des déclamations et à des inculpations peu charitables. Il était d'autant plus nécessaire d'éclaircir les controverses auxquelles il a donné lieu, qu'il est Tunique critérium d'après lequel on puisse juger sainement les actes et les doctrines des législateurs et de Tadministration, et qu'il a servi de guide à toutes les personnes qui ont professé une philosobie élevée , souvent sans qu'elles s'en doutassent eUes-mêmes.
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doute qu'ils éprouvassent des besoins^ soit comme individus , soit comme faisant pai*tie du corps social. J'ai seulement fait remai*quer que ces besoins sont beaucoup plus nombretix dans une société civilisée que dans l'état sauvage. J'ai dû négliger de m'occuper des besoins de l'homme isolé et m'attacber aux besoins de l'homme social, puisque j'avais pour objet de faire connaître l'économie de la société.
J'ai appelé des biens toutes les choses propres k satisfaire nos besoins , et je nomme utilité la qualité qui les y rend propres. On peut critiquer ces expressions; mais comme elles s'appliquent k des idées réellement existantes, si l'on ne les jugeait pas bien exprimées, il faudrait les désigner par d'autres expressions. Je n'ai voulu que leur donner des noms que tout le monde pût aisément comprendre; et pour que différentes personnes n'attribuent pas k ces noms des significations diverses , je prends , comme toujours, le soin de préciser le sens qTie j'y attache , sans me refuser k adopter des noms meilleurs si Ton en trouve.
Tai remarqué aussi, dès les premiers chapi»très du même ouvrage , et dans tout son cours , que l'utilité des choses et des actions avait une infinité de nuances et une importance três-diverse , selon que les choses servaient 3t satis-
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faire a des besoins indispensables ou futiles; et^ sans m arrêter au degré de l'utilité ^ j'ai prié que l'on considérât contime utUe ce qui pouvait servir , soit en pourvoyant à nos besoins indisipensables, soit en multipliant nos jouissances , soit en gratifiant nos goûts ; n'apercevant d'autre différence entre une utilité et une autre , que son intensité et le degré de son impor^ tance.
L'utilité ainsi désignée peut s'appliquer aux actions des hommes, comme à toute autre chose.
Or y le principe de l'utilité consiste à mesurer l'estime que nous faisons des choses ou des actions sur le degré d'importance de cette utilité. La plus importante pour l'homme en société , ce qui lui est plus utile , est pour lui digne d'une plus haute estime, et mérite le mieux d'être le but de ses efforts.
Mais l'homme faisant partie d'une société y quand il cherche avant tout son utilité personnelle , sans égard à ce qui convient aux autres hommes , est coupable d^égoïsme; ce qui constitue tout à la fois un vice et un mauvais calcul. Je crois cette proposition susceptible de démonstration. D'ailleurs, ce n'est pas suivre le principe de la plus grande utilité, que de donner la préférence à celle qui n'est favorable qu'à
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une seule personne , plutôt qu'à celle qui estfa* Yorable à plusieurs.
L'homme social , quand il cherche unique-^ ment l'utilité de la société dont il fait partie ^ de sa nation , au risque de ce qui pourra en ad^ venir au reste du monde , est coupable d'un autre vice et d'un autre mauvais calcul , que j'appellerai égoïsme national y ou patriotisme* exclusif. Je crois cette seconde assertion non moins susceptible d'être démontrée y quoique beaucoup plus contestée que la première.
Mais l'homme social^ qui mesure l'estime qu'il fait des choses , sur le plus ou moins d'u* tilité qu'elles ont pour l' homme , c'est-à-dire qui mesure son estime sur le plus grand bien du plus grand nombre , est éminemment vertueux 'y et j'ajouterai que pourvu qu'il n'emploie y pour parvenir à ce but y que des moyens compatibles avec la nature des hommes qui l'entourent et de la société dont il fait partie, ses principes non-seulement dénotent un sentiment louable, mais, au total, conduisent au bien le plus réel et le plus durable, soit pour l'humanité, soit pour sa nation, soit pour luimême.
Je considère donc comme utile tout ce qui sert au bien-être de l'homme.
Les choses qui lui sont utiles le sont à diffé*
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rens degrés ^ depuis celles qui sont indispeiH sables à son existence^ jusqu'à celles dont toute l'utilité consiste k satisfaire ses goûts les plus fugitifs. On peut disputer à l'infini sur le plus ou le moins d'utilité de chaque chose, p«-o6 que les besoins et les goûts varient comme les figures. Dans cet écrit ^ je ne donne la qualification d'utile qu'a ce qui est reconnu pour td par toute personne jouissant du simple Inid sens; et même, pour éloigner toute chioue > je permets à tout lecteur de nier l'utilité qu'il m'arrive d'attribuer aux choses. Alors, lesrtisonnemens que je fais dans la supposition qw telle chose en particulier est utile à l'homme» ne s'adressent pas à ce lecteur en particulier i mais seulement à ceux de mes lecteurs qui fic^ mettent avec moi l'utilité de la chose. Âinsi^ii je dis qu'un aliment est utile en ce qu'il nous préserve de la faim , qui est un mal , qu'au vé** tenkent est utile en ce qu'il nous préserve du froid y il est loisible , à qui le juge k propos^ d« nier ces propositions , et mes raisoânenleiit è cette occasion ne s'adi*egsent plus qu'à ceuSc <foi lecteurs qui pensent avec moi qu'un vêtement chaud et un aliment sain sont bons k quelque chose.
De même , si j'établis une comparaison entre l'utUilé de deux objets , et que j'attribue y pHr
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exemple , à une maison qui nous met à l'abri des intempéries de Tair , plus d'utilité qu'à une bague qui nous gêne dans l'usage de notre main , il est permis à tout le monde de soutenir qu'une bague est plus utile qu'une maison; seulement je préviens que mes raisonnemens sur ce point ne s'adressent qu'à ceux qui pensent avec moi qu'une maison est plus utile qu'une bague.
Tout bomme doué de son bon sens désire ce qui peut contribuer à son bien-être , ce qui lui est utile ^ et repousse ce qui produit en lui du malaise ou de la douleur , ce qui lui est nuisible. Si quelques personnes désirent et font des sacrifices pour avoir ce qui leur est nuisi-* ble , c'est :
Ou par ignorance, parce qu'elles ne connaissent pas les qualités nuisibles de ce qu'elles souhaitent , et leur attribuent des qualités utiles qu'eUes n'ont pas ;
Ou par démence f lorsqu'elles souhaitent ce qu'eUes savent leur être contraire ;
Ou ^ar passion , c'est-à-dire par une &ibles8b qui leur fait sacrifier un bien-être futur à la satisfaction d'un appétit présent , ou un bienêtre présent et incontestable à un bien-être futur et contesté , comme les religieux de la Trappe.
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flomme du mal? Dans le premier cas, il adopte le principe de Futilité pour rëgle de ses jugemens et de ses actions ; il mesure son approbation ou sa désapprobation d'un acte privé oh public sur sa tendance à augmenter la somme des biens dont les hommes peuvent jouir ^ on à diminuer la somme de leurs maux. Pour Iqi, ce qui sera moral , ce que la morale conseillent sera V utile; ce qui sera immoral, odieux, ce qu'il faudra défendre sera le nuisible ^ le fîineste. Il nommera bon ce qui est utile , ce qui augmente les plaisirs ou diminue les peines. Il quar Ufiera de mauvais ce qui engendre plus de peines que de plaisirs. Et remarquez, poursuit Bentham, que je prends ces mots phusirs et peines dans leur signification la plus vulgaire. Je n'invente point de définitions arbitraires pour donner l'exclusion à certains plaisirs, pour préconiser certaines peines. Je ne veux consulter ni Platon , ni Epicure , pour savoir ce que c'est que la peine et le plaisir. J'appelle ainsi ce que chacun sent et appelle de ce nom , le paysan comme le prince , l'ignorant comme te philosophe.
Quiconque admet le principe de l'utilité, admet aussi le principe du juste et de Tinjuste. Lorsque le bien produit devient la proie de quiconque n'y a point de droit, il y a une
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availt tout citoyen du monde et ami de l'humanité tout entière, Jérémie Bentham) ^ s'est occupé d'analyser l'utilité , et l'a fait avec une rare sagacité.
La nature y selon lui , a placé l'homme soos l'empire du plaisir et de la douleur. Nous leur rapportons toutes nos déterminations. Celui qui prétend se soustraire à cet assujettissement ne sait ce qu'il dit. Au moment même oii il se refuse à la plus grande volupté , où il embrasse les plus vives peines, il a pour objet de chercher une satisfaction quelconque , ou bien de se soustraire à un état pénible, de s'en garantir, pour le présent ou pour l'avenir.
Nous appelons du nom de mal, une peine, une douleur, la cause d'une douleur. Nous avons nommé bien y un plaisir ou une cause de plaisir. Eh bien , \ utilité est la propriété , la tendance d'une chose à nous préserver de quelque maly ou à nous procurer quelque i/e/ï. Pour un individu, pour une communauté, ce qui est utile c'est ce qui tend â augmenter pour eux la somme du bien^ ou à diminuer la somme du mal.
Maintenant on peut se demander quel jugement un être doué de raison doit porter relativement au principe de l'utilité ainsi défini. Doit-il chérir, favoriser, ce qui pour Fhumanité tend à augmenter la somme di^ bien ou la
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somme du mal? Dans le premier cas , il adopte le principe de l'utilité pour rëgle de ses jugemens et de ses actions ; il mesure son approbation ou sa désapprobation d'un acte privé oe public sur sa tendance à augmenter la somme des biens dont les hommes peuvent jouir ^ ou à diminuer la somme de leurs maux. Pour lui, ce qui sera moral ^ ce que la morale conseillerfi sera V utile; ce qui sera immoral, odieux, ce qu'il faudra défendre sera le nuisible y le funeste. Il nommera bon ce qui est utile , ce qui augmente les plaisirs ou diminue les peines. Il qualifiera de mauvais ce qui engendre plus de peines que de plaisirs. Et remarquez, poursuit Bentham, que je prends ces mots plaisirs et peines dans leur signification la plus vulgaire. Je n'invente point de définitions arbitraires pour donner l'exclusion à certains plaisirs, pour préconiser certaines peines. Je ne veux consulter ni Platon , ni Épicure , pour savoir ce que c'est que la peine et le plaisir. J'appelle ainsi ce que chacun sent et appelle de ce nom , le paysan comme le prince , l'ignorant conune te philosophe.
Quiconque admet le principe de l'utilité, admet aussi le principe du juste et de l'injuste. Lorsque le bien produit devient la proie de quiconque n'y a point de droit, il y a uœ
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injustice produite^ ou tpute injustice >est un mal, d'abord pour celui qui en est victime, et ensuite pour la société, parce qu'elle décou-^ rage de faire le bien; elle nuit à ce qui aug^ mente la somme des biens, en même temps qu'elle ajoute à la somme des inaux. Quiconque adopte le principe de l'utilité , ne saurait àonm prendre la défense de l'injustice.
Si nous croyons que ce qui est utile doit être la règle de notre approbation et de nos actions; en moins de mots , si nous adoptons le prim^ cipe de futiUié y nous ne devons entendre par là que la véritable utilité y ce qui est vraiment utile, ce qui doit entraîner bien réellement plus de bien que de mai ; cela nous met dans l'obligation de nous éclairer sur les conséquent ces des choses , d'étudier la nature de chaque chose , et la manière dont les faits se lient les uns aux autres. C'est pour cela que les lumie* res sont nécessaires à la morale.
Je amis bien qu'à dé&ut de lumières, on pourrait s'en rapporter à ceux qui en ont; nuis on renoonire alors un grand danger. L'homme que l'on consulte , au lieu de conseiller à l'ignor rant ce qu'il y a de plus utile k faire , peut lui conseiller ce qui convient à lui directeur , on à aa caste, pèutôt que ce qài augmente v^nUaFr likftteiit Ifa somme des inens, on (^umpue vé-
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ritablement la somme des maux. Qu'une veùyt dans rindoustSn demande a un bramine : Fauh il que je me brûle sur le bûcher de mon époux? ' 11 est à craindre que le bramine ne lui réponde: f^ous ferez une action vertueuse en numUM sur le bûcher; quoique, suivant le principe de l'utilité , cette action cruelle ne soit point reconunandable y puisqu'il ne résulte aociUL bien pour personne de cette horrible exécution (si ce n'est peut-être une augmentation de respect et de revenu pour la caste des bramines), et qu'il en résulte au contraire une augmentation de maux déplorable. Quand bien même l'avantage qui en reviendrait aux braminet égalerait les maux qui en résultent pour les veuves , il resterait toujours que cet avantage serait pour ceux qui n'y ont pas de droits , et le mal pour ceux qui ne l'ont pas mérité ; dèslors, affreuse injustice, augmentation grave dans la somme du mal.
Il est donc important, en adoptant le principe de l'utilité, d'écarter les vertus et les vices de convention, et de ne donner le nom de vertu qu'à ce qui augmente bien véritablement la somme du bien, et, par conséquent, à ce qui est utile ; et le nom de vice qu'à ce qui augmente bien véritablement la somme du mal. A nos yeux la vertu n'est pas vertu , parce qu'il
nous est commandé de la considérer comme telle , mais parce qu'elle est bonne et utile à la société. Le vice n'est pas vice parce qu'on nous le défend , mais parce qu'il entraîne des maux, parce qu'il est funeste à la société. Cette morale est la seule qui soit digne d'un être aussi noble et intelligent que l'homme; tout autre tend k l'avilir , à le dégrader, n Si dans le ca- « talogue banal des vertus , dit Bentham , il « se trouve une action de laquelle il résulte (f évidemment plus de mal que de bien , il ne (( faut pas balancer à regarder cette prétendue « vertu comme un vice. » Soumettons à cette épreuve la bravoure dans les combats. Elle est généralement regardée comme une vertu; et sans doute elle l'est lorsqu'on repousse une aggression injuste , parce que le résultat en doit être l'indépendance et la liberté.
Mais que faut-il en penser , de combien d'applaudissemens et de récompenses convient-il de la payer y lorsqu'elle se déploie à l'appui d'une cause inique ^ et dont les résultats sont l'autorité arbitraire^ les abus et l'oppression ? Ce guerrier qui a prêté serment à son chef, tandis que ce chef marchait dans la route du bien public , fait-il un acte utile en continuant à le servir lorsque ce chef devient un furieux, un incendiaire? Est-ce vertu que de
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brassant la douleur. Il se peut que les stoïciens se crussent récompensés par Testime et les applaudissemens de tous les sacrifices qu'ils croyaient faire à la sévérité de leurs maximes. Quant à Fascétisme des cloîtres , ceux qui s'y livrent de bonne foi paraissent tourmentés de vaines terreurs; ils fuient un mal imaginaire qui les poursuit. L'homme n'est à leurs yeux qu'un être dégénéré qui doit se punir sans cesse du crime de sa naissance , qui doit se tirer à grand'peine du gouffre de misères ouvert sous ses pas ^ et acheter , par des instans de peine dans cette vie, des siècles de bonheur dans Fautre. Cest ainsi , ô grand Pascal ! ô toi qui^par ton génie, pouvais exercer une influence si favorable sur le sort des hommes ! c'est ainsi, dis'je, que tu as usé ta vie dans Tabstinencei sous la haire et la discipline , et que tu es mort jeune , victime de cette triste manie , en regrettant de n'avoir pas assez souffert !
Gomme il n'y a psts d'absurdité qui ne s'appuie sur quelque raisonnement plausible, il faut bien qu'il y ait une apparence de motif aux principes des ascétiques. On a reconnu de bonne heure que l'attrait des plaisirs pouvait être séducteur dans de certaines circonstances^ c'est-à-dire porter à des actes pernicieux, à des actes dont le bien n'est pas équivalent au
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Ce j^ràhd investigateur de la nature humaine a bbservë avec la même sagacité les 6i3Jeel:îons^ les sopliisiiieé^ dont on a dans tous les temps éksàyë d^ébrànlér le principe de VuïîLitê , sur leqtiël j après toiit^ èé fonde le bonheur de nbirè ëàjiëbé; Il rahjgé ces sbjphismes soûs deux clièis . qU'il kpj[tëlle lé principe àe V ascétisme étlè/?rzw- H)^e drhithaire ôii dii sentiment. Ces mots île iibtis disehi etlicdrë Héh ; cependant Ils couyî*eidil; béàiicbil^ d'Idéisé^ comme nous allons en juger.
I^àr V ascétisme , Il ne faut pas éhtehare seuleniènt les pratiques de dévotion et de pénitence usitées dans les cloîtres ^ mais aussi lék j^rlhcipés professas pair des sectes entières de j|i>lillbsô|>hës , comine étaléiit lés âtoîcieiis , et {tât béâticoùp de personnes éparsés dans là sotfêté. Tbtit ce qtil flatte les sens leur parait bdi'élii et ci*lmmel ; Ils fondent là moi*àle sur lés plrivàtioiiâ ; et là vërtù sûr le renonceifaéht a soi-même. AU rëboiirs des partisans de rutilât f ilà a]^{)rbuvëht tout ce qui tend a dimitiuer tel jbilissances ; Us blâment tout ce qiil tbnd k les augmenter .
dépendant, comme on ne peut écnappéraiâ loi aé iiotrê nature , qui nous ordonne de ctérfcner le plaisir et de fuir la peine ^ il faut bien qiié ; par un jugement dépravé , les ascétiques cberchéini: Une sïtlsjfactlon quelconque eu em-
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brassant la douleur. Il se peut que les stoïciens se crussent récompensés par Festime et les applaudissemens de tous les sacrifices qu'ils croyaient faire à la sévérité de leurs maximes. Quant à Tascétisme des cloîtres , ceux qui s*y livrent de bonne foi paraissent tourmentés de vaines terreurs; ils fuient un mal imaginaire qui les poursuit. L'homme n*est à leurs yeux qu'un être dégénéré qui doit se punir sans cesse du crime de sa naissance , qui doit se tirer à grand'peine du gouffre de misères ouvert sous ses pas^ et acheter , par des instans de peine dans cette vie, des siècles de bonheur dans Fautre. Cest ainsi , ô grand Pascal ! ô toi qui^par ton génie, pouvais exercer uneinfluencse si favorable sur le sort des hommes ! c'est ainsi, dis'je, que tu as usé ta vie dans Fabstinence, sous la haire et la discipline , et que tu es mort jeune y victime de cette triste manie ^ en regrettant de n'avoir pas assez souffert !
Comme il n'y a psts d'absurdité qui ne s'appuie sur quelque raisonnement plausible, il faut bien qu'il y ait une apparence de motif aux principes des ascétiques. On a reconnu de bonne heure que Fattrait des plaisirs pouvait être séducteur dans de certaines circonstances, c'est-à-dire porter à des actes pernicieux, à des actes dont le bien n'est pas équivalent au
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mal. Défendre ces plaisirs en considération de leurs mauvais effets, c'est Tobjet de la saine morale et des bonnes lois. Mais pour savoir avec quelque degré de certitude quels résultats doivent avoir telles ou telles actions , il faut être passablement avancé dans les sciences morales et politiques ; sans cela^ on se méprend sans cesse. On s'impose des maux qui ne vous préservent de rien ; on se permet des jouissances qui doivent être suivies des plus fâcheux effets.
En proscrivant tous les plaisirs , les ascétiques ont prouvé qu'ils ne connaissaient pas toute la morale j le moral de l^ homme dans son entier. Ils ont porté un jugement incomplet; ils n'ont contemplé que les tnaux résultant de l'abus de certaines jouissances , et ils ont enveloppé dans une même proscription la jouissance avec l'abus, les plaisirs sans inconvénient avec ceux qui étaient escortés d'infortunes, semblables à des gens qui se priveraient de cuire leurs alimens et de se chauffer, de peur de mettre le feu à la maison.
Pline , qui , en sa qualité de naturaliste, n'aurait dû chercher dans l'étude de la nature que les moyens d'étendre les jouissances des hommes , ne voit , dans l'usage agréable de seà productions, qu'un abus, et même an crime. En
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parlant des parfums , il déclame contre l'^inplM qa^QXi en fait ; c'est un plaisif horr^I^i un gq^ monstrueux. Il raconte qu un flotius^ pi'Wflnt piq: les triumvirs, fut décelé 49^ns ^ r^triiiti par l'odeur de ses parfuifis > et il qjQute qm paqts e:iLtrayagans : Une telle injçimi^ aksmU ià prasçription entière. De tels ^ommçs ne mén^ Ufiçnt^ils pas la mort ?
S.énèque n'est pas toujours ascétique, maïs i| l'e^t souvent : ce qui l'entraînç d^s d^e^ pensées puériles et fausses. Qui croirait que^ aoilS le règne de Néron , il l\ii restât le loisir 4^ a'in- 4igner contre l'inventipn récente 4e cotisery^ )a gl^çe et la neige jusqu'au rqiUeu de Y^tii quelle profusion 4'éloquence s^mer^ sur lu perv versité ^e boire à la glace d^ns les ardeur» dû la canicule ! u L'eau , dit-il, que la nature doi^ c< nait gratuitement à tout le abonde, estd^v^iH H nue un objet de luxe ; elle a un prix qui ¥»«* i< rie comme celui du blé; des entreprepeuff ^ a ô lionte ! la vendent en gros comme le^ au^ ii très denrées. Ce n'est plus une soif, c'e^t iihik « fièvre ; une fièvre qui n'est pas di^ns iiotre (( sang, mais dans nos dé^irç. I^e |ux^ a détruit (^ tout ce qu'il y avait de tendre d^n^ nos çç^m^^^ u et les a rendus plus durs que la gl^fe fdl^r: K même. »
Ce mauvais sens et ce ipauwi» goi)!; qnt éÊkne
prpdwils de ïio§ joijfs dans 1 plflquencg dç »p^ ïflis^fORRairPî, Pt p^r ce mq\ je ne 4^fi^giïp p^ s^ijlciiipuf )e? mjssipnnaifes qui fr?ppefit Y\f(\f{r.
ê^rp ai|ssi ce^x qpi pf peinent d^j}? )p^ §?iqft5 , qj4p§ d'HP l^e^ïf t^IfiiH* Çt q^f > ^H lieu de \\y^y h\iy n^f ^le dp l'étude des choseç» tplles qjj'eHe^ soi^t; vont h puiser dans les eaux du Mesc^^^Sr ^pbp q^ du Jourçi^in.
TpIs ^pnt Jes pvinpîpps dps ascptiqup^ et Içf }Dptjf$ ^ur Iç^qifpU se foq(}prpnt les di^férp^^ chpft dp Spcfp qui Ips qqt spinteftps.
]}enth^n| sîgrPf^le ainsi l'autre ti^^pe (le sût pUism^^ qui cppiljat le principe ^P Tutilîté. Çç §Qiat le§ prinpipes de cej^x qiji approuvent o^ })]âiiient par sentin\ep,t , saqs adniettj'C zjîicune awtrc ri^isqn de ce jugement que |e jugpipf nt Itti-lïlême , et s?ip9 se croire o^igés dp le ju^tir Qpv p^i* I^ calcq! éclairé de$ biens pt des p^fiu^ qui ré^uUept de TaçtiQn qu'ils ^pproi^vp^it Qlj qu'ils W^mpnt. (< P'pçt ma per^ijasiq?! intifpp ^ u disent-ils ; je sens : cela me suffît , le spj^tir SS \W\S\ W consulte per^pppe, Malbpuf k qui ii pp pense p^§ ftip§i ! >>
Tel est le ton despqtjg^p ^e pç pripcipp 4'^qfiqp que î|enth^w ^PBpïl^ (^rP^^m^t ^\ duqpel U TMHltp HRfi wr^taWe ^uarpl^f J'idép?, guj^r
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que chaque homme ayant autant de droits qu'un autre de donner son sentiment pour règle des sentimens de tous , il n'y aurait plus de règle de la convenance des actions. Comme l'absurdité de ce principe mis à nu est manifeste f on ne dit jamais ouvertement : Sans que je me donne la peine de raisonner avec "VOUS y je veux que vous pensiez comme moi; chacun se révolterait contre une prétention si folle. On a recours k diverses inventions pour la déguiser ; on voile ce despotisme sous quelque phrase insidieuse. Tel homme vous dit qu'il a en lui quelque chose qui lui fait distinguer ce qui est bien de ce qui est mal , une conscience y un sens moral ; ensuite travaillant à son aise, il décide que telle chose est bien, telle autre est mal; pourquoi? Parce que le sens moral me le dit ainsi y parce que ma con-science l^ approuve ou la désapprouve ; comme si Ravaillac ne disait pas aussi que sa conscience lui commandait d'assassiner Henri IV, l'ami le plus sincère qu'ait eu le peuple français !
Un autre, par-delà le Rhin, vous dit qu'il faut imiter le type du beau moral , et ce type, c'est lui qui vous le donne.
Un autre vous vante les charmes de l'unité; un autre , l'absolu. Celui - ci défend l'opinion
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d'un maître ; celui-là soutient celle d'un autre. Un troisième se rend l'interprète d'une autorité respectable qui ne tous laisse pas même lar permission de discuter ce qui est bien et ce qui est mal. Vous ne vous accordez pas entre vous 9 dit ce dernier; vous êtes dans le doute; moi seul je puis vous en tirer.
Tous ces systèmes ne sont au fond que le principe arbitraire masqué sous diflTérentes formes de langage^ revêtu d'un costutne plus ou moins antique et imposant. Dans tous ces cas , c'est une opinion qu'on veut faire triompher sans être obligé de l'appuyer par de bonnes raisons. Ces prétendus principes servent de prétexte au despotisme , du moins à ce despotisme en disposition , qui n'a que trop de pente à se développer en pratique du moment que ceux qui l'ont dans le cœur arrivent au pouvoir.
C'est là qu'il faut chercher la cause des sympathies et des antipathies y de Fesprit de parti, des persécutions en tout genre. Ce n'est pas que rantipalhie ne puisse fréquenmient se trouver unie avec le principe de l'utiiite. Quand ^ar ressentiment on traduit un malfaiteur devant ies tribunaux y on fait sans dèute un acte utile ; mais le motif est dangereux : ce n'est pas une bonne base d'actioii. Si de telfl^ jpQtifs
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somme du mal? Dans le premier cas y il adopte le principe de Futilité pour rëgle de ses jugemens et de ses actions ; il mesure son approbation ou sa désapprobation d'un acte privé oh public sur sa tendance à augmenter la somme des biens dont les hommes peuvent jouir ^ ou à diminuer la somme de leurs maux. Pour Ipi^ ce qui sera moral , ce que la morale conseiDerpi sera Y utile; ce qui sera immoral ^ odieux, ce qu'il faudra défendre sera le nuisible ^ le funeste. Il nommera bon ce qui est utile y ce qui aug^ mente les plaisirs ou diminue les peines. Il qualifiera de mauvais ce qui engendre plus de pen nés que de plaisirs. Et remarquez, poursuit Bentham, que je prends ces mots plaisirs et peines dans leur signification la plus yuigake. Je n'invente point de définitions arbitraûvs pour donner l'exclusion à certains plaisirs, pour préconiser certaines peines. Je ne veux consulter ni Platon, ni Ëpicure , pour savoir ce que c'est que la peine et le plaisir. J'appelle ainsi ce que chacun sent et appelle de ce nom , le paysan comme le prince , l'ignorant connue te philosophe.
Quiconque admet le principe de l'utilité, admet aussi le principe du juste et de l'in^ juste. Lorsque le bien produit devient la pmîe de quiconque n'y a point de droit, il y a liiie
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injustice produite^ ou tpute injustice >est un mal^ d'abord pour celui qui en est victime^ et ensuite pour la société^ parce qu'elle décou^ rage de faire le bien; elle nuit à ce qui aug^ mente la somme des biens ^ en même temps qu'elle ajoute à la somme des inaux. Quiconque adopte le principe de l'utilité ^ ne saurait donm prendre la défense de l'injustice.
Si nous croyons que ce qui est utile doit être la règle de notre approbation et de nos actions; en moins de mots , si nous adoptons le prim^ cipe de V utilité y nous ne devons entendre par là que la véritable utilité^ ce qui est vraiment utile 9 ce qui doit entraîner bie^ji réellement plus de bien que de mal ; cela nous met dans l'obligation de nous éclairer sur les conséquenrces des choses, d'étudier la nature de chaque chose j et la manière dont les faits se lieia^ les uns aux autres. C'est pour cela que les lumie*» res sont nécessaires à la morale.
Je sais bien qu'à dé&ut de lumières y on pourrait s'en rapporter à ceux qui en ont; nuis on renoûn£re alors un grand danger. L'homme que l'on consulte , au lieu de conseillei* a l'ignoi* rant ce qu'il y a de plus utile a faire y peut lui conseiller pe qui ^convient à lui directeur^ opi à aa caste ^ pèutôt que ce qài augmente v^rit»r &kftteiit hi somme 4^ liions, on <ÏMmfiue nré-
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ionune du mal? Dans le premier cas ^ il adopte le principe de Futilité pour rëgle de ses jugemens et de ses actions ; il mesure son approbation ou sa désapprobation d'un acte privé oh public sur sa tendance à augmenter la somme des biens dont les hommes peuvent jouir ^ ou à diminuer la somme de leurs maux. Pour loi, ce qui sera moral ^ ce que la morale conseilterfi sera V utile; ce qui sera immoral ^ odieux, ce qu'il faudra défendre sera le nuisible y le funeste. U nommera bon ce qui est utile y ce qui augmente les plaisirs ou diminue les peines. Il qualifiera de mauvais ce qui engendre plus de peines que de plaisirs. Et remarquez, poursuit Bentham, que je prends ces mots plaisirs et peines dans leur signification la plus vulgaire. Je n'invente point de définitions arbitraires pour donner l'exclusion à certains plaisirs, pour préconiser certaines peines. Je ne veux consul* ter ni Platon, ni Epicure , pour savoir ce que c'est que la peine et le plaisir. J'appelle ainsi oe que chacun sent et appelle de ce nom , le paysan comme le prince , l'ignorant comme le philosc^he.
Quiconque admet le principe de l'utilité, admet aussi le principe du juste et de l'injuste. Lorsque le bien produit devient la proie de quiconque n'y a point de droite il y a une
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injustice produite y ou tpute injustice «st un mal^ d'abord pour celui qui en est victime^ et ensuite pour la société ; parce qu'elle décou-» rage de faire le bien; elle nuit à ce qui aug^ mente la somme des biens ^ en même temps qu'elle ajoute à la somme des inaux. Quiconque adopte le principe de l'utilité ^ ne saurait doue prendre la défense de l'injustice.
Si nous croyons que ce qui est utile doit être la règle de notre approbation et de nos actions; en moins de mots ^ si nous adoptons le prim^ cipe de Y utilité^ nous ne devons entendre par là que la véritable utilité ^ ce qui est vraiment utile y ce qui doit entraîner bien réellement plus de bien que de mal ; cela nous met dajqts l'obligation de nous éclairer sur les conséquenrees des choses, d'étudier la nature de chaque chose ; et la manière dont les faits se lient les uns aux autres. C'est pour cela que les lumie*» res sont nécessaires à la morale.
Je sais bien qu'à dé&ut de lumières ^ on pourrait s'en rapporter à ceux qui en ont; naais on renoonire alors un gi^nd danger. L'homnM que l'on consulte , au lieu de conseiller à l'ignofrant ce qu'il y a de plus utile à faire , peut lui ooiiseiller ce qui oonvient à lui directeur , opi à sa caste ^ plutôt q»e ce q» augmente v^rit»r fekpftent l|a somme des biens y ou dimtpue vér-
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ionune du mal? Dans le premier cas ; il adopte le principe de lutilité pour règle de ses jugemens et de ses actions ; il mesure son approbation ou sa désapprobation d'un acte privé oh public sur sa tendance à augmenter la somme des biens dont les hommes peuvent jouir ^ ouà diminuer la somme de leurs maux. Pour loi, ce qui sera moral ^ ce que la morale conseilterfi sera V utile; ce qui sera immoral^ odieux, ce qu'il faudra défendre sera le nuisible y le funeste.
U nommera bon ce qui est utile y ce qui augmente les plaisirs ou diminue les peines. Il quar Ufiera de mauvais ce qui engendre plus de peines que de plaisirs. Et remarquez, poursuit Bentham, que je prends ces mots plmsirs et peines dans leur signification la plus yulgaife. Je n'invente point de définitions arbitraires pour donner l'exclusion à certains plaisirs, pour préconiser certaines peines. Je ne veux consul* ter ni Platon, ni Epicure , pour savoir ce que c'est que la peine et le plaisir. J'appelle ainsi ce que chacun sent et appelle de ce nom , le paysan comme le prince , l'ignorant comme le philosophe.
Quiconque admet le principe de Futilité, admet aussi le principe du juste et de l'injuste. Lorsque le bien produit devient la proie de quiconque n'y a point de droit, il y a une
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injustice produite , ou tpute injustice «st un mal^ d'abord pour celui qui en est victime^ et ensuite pour la société ; parce qu'elle décou-» rage de faire le bien; elle nuit à ce qui aug^ mente la somme des biens ^ en même temps qu'elle ajoute à la somme des inaux. Quiconque adopte le principe de l'utilité y ne saurait doue prendre la défense de l'injustice.
Si nous croyons que ce qui est utile doit être la règle de notre approbation et de nos actions; en moins de mots , si nous adoptons le prin^ cipe de l^utiUléj nous ne devons entendre par là que la véritable utilité ^ ce qui est vraiment utile y ce qui doit entraîner bieii règlement plus de bien que de mal ; cela nous met dents l'obligation de nous éclairer sur les conséquenrees des choses , d'étudier la nature de chaque chose ; et la manière dont les faits se lient les uns aux au^es. C'est pour cela que les lumiè*» res sont nécessaires à la morale.
Je sais bien qu'à dé&ut de lumières, on pourrait s'en rapporter à ceux qui en ont; miws on renoonire alors un grand danger. L'homnM que l'on consulte , au tieu de conseiUei* à l'ignofrant ce qu'il y a de plus utile à faire , peut lui ooiiseiller ce qui convient à lui directeur y opi à sa caste, plutôt q»e ce q» augmente v^rit»r fekpftent ]|a somme des biens, ou diminue vèr
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aurait été obligée cTentretenir des forces militaires dont le commandant général n*aurait pas manqué de Tasservir dle-méme. Il ne s'opposait donc pas seulement à ce qui était injuste , mais à ce qui était dangereux. Et s'il lui arriya de dire ( ce que Alidfort, dans son Ststoire de la Grèce , révoque en doute), s'il lui arriva de dire que le projet de Thémistocle était fort utile j c'était pour se conformer à l'expression adoptée par la vanité des Athéniens, qui pouvaient regarder à tort comme très*utite de se rendre maîtres de leurs égaux et d'ajouter à leurs dangers réels sans rien ajouter à leurs jouissances réelles.
Dans cet exemple fameux , et que Ton regarde comme si concluant , \ honnête même en politique n'est donc pas l'opposé de ïutile bien entendu : c'est exactement la même chose. Ce qui est mauvais , ce qui a de mauvaises conséquences dans la morale privée^ est mauçaiif dans la morale publique, dans les relations de nation à nation, ou de gouvernement à nation. 11 n'y a pas deux arithmétiques : une pour les gros nombres^ l'autre pour les petits.
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objection contre le principe de VuliUté.
Ce n est , dira-t-on , que le renouvellement de répicuréisme. — Et quand cela serait j oii serait le mal , si l'on entend , comme on le doit , pai* répicuréisme ^ la doctrine qui fait trouver la volupté dans la pratique de la vertu? Mais si Ton entendait par l'épicuréisme une grossière sensualité ; je montrerais que cette sensualité y en abrutissant les facultés de Tâme et en altérant les organes du corps ^ est, autant qu'il est possible , contraire au principe de l'utilité, dont l'objet est le plus grand bien, la plus grande vie de ces facultés et de ces organes.
Mais si chacun , dira-t-on peut-être encore , se constitue juge de son utilité ^ n^est-il pas a craindre que toute obligation ne vienne a cesser du moment qu^on ne croira plus j' voir son in-^ ter et?
Non , encore une fois , pourvu que l'intérêt soit éclairé. La fidélité à remplir un engagement onéreux , n est que l'obéissance à un intérêt que l'on regarde avec raison comme su périeur à l'avantage passager et dangereux qu'on
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trouverait k ne pas remplir cet engagement. On le remplit par le sentiment de l'utilité générale de la fidélité dans les promesses ; on le remplit pour ne paa autoriser la violatioi^ des obligations des autres envers soi ; on le remplit afin d*être considéiré comme homme d'btQnneur^ et jouir des avantages attachés à la pr^ bité et k Testime; et cju$u^4 pp est asse^ ptsi^ frappé de ces avantages popr oser manque^ y/o^ lontairement k ses engagemens^ les lois i^vilftf sont Ik pour vous fprcer k les rempli^; ps|rçç que les lois civiles opt été faites d'avs^nce et p^f des gens désintéressés, qui étaient just^upft£)iKt convaincus des avfintages dQut|es hommes jpuiisr sent généralement lorsqu'ils soxk% fidèles k \eyj:s engagemens. Cela est si vrai que l'on pourilit définir les bonnes laîs , des moniteurs pinces pour avertir continuellement chaque homme de ne pas sacrifier à l^ intérêt du b^ome^T^ qui se présente avec vivacité , V intérêt dijra^le , moins vifj quoique bien supérieur.
Des lois bien faites sont doqç les ^IeiUe1^s guides qu'on puisse donner k ceux qui sont trop peu éclairés pour connaître leurs yéritabj^ça intérêts; plus on est avancé dans cette coun^-r sauce , et moins on a besoin de lois ; m?iis , ^xx même temps , des lois bien fs^itcs sont toutes conformes au principe de l'utilité ^4^]^ qui^sjpr
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rait prendre la défense d'une loi démo^tr^e funeste ?
Bemarqifez que si l'on admettait généralei]pçnt poiu* règle le principe de l'utilité^ prçs-q^'aucutt germe ^ non pas d'opposition ^ niais dis querelles sanglantes^ ne pourrait se déyelppper parmi les hommes. Ce sont les qpjnîqna qu'on y ent faire entrer d'autoritç^ qi|j r^pontrent des résistances dont on s'irrite , et P|X>Y(}q}|ent la persécution. Quicoqqu^ dif; : 5«fve^ cette loi^ parce que je vous la donne ^ mérite qu'on lui fasse cette réponse : Je ne la suiurai pus, parce que je ne la reçois pas. Mais à celui qui dit : Suivez cette loi, parce qu^elle est ayç^^t^geuse , l'opposant est ol)ligé de, prpuypy qu'el}^ n'est pa3 avantageuse. Pans {e prei^i^ cas, lu résists^uce peut être sans raisQf^; 4^psif^ sççoi^fl , il faut qu'elle^ so^t i^ptivée. p,u moment qu'il y a des motifs donnés de part et d'autre , il faut un jugement qui apprécie l^pr valeur. Pour qui} y ait un jugement, il faut qu'il y ait des arbitres reconnus par les 14113 comme par les autres, des législateurs fondés à Tetre; or ces discussions , ces formes , ce ju^ geipent sont précisément le contraire de la violence et des batailles qui ne décident rien , si ce n'est que l^un çst plus fort que t autre.
Notez bien que les raisonnemens , les dis-
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cassions qui servent tant à éclairer les questions f et les jugemens qui interviennent , ne sont jamais sans appel. Et quelle est la cour suprême oii se porte cet appel? une cour dont personne ne peut décliner la juridiction : Vevénement , Y expérience. Si telle opération n'a pas été suivie de Teflet qu'on en attendait, les mptifs de l'approuver n'étaient pas suffisans ; les motifs de la rejeter n'ont pas été suflfisamment appréciés . On les pèse de nouveau ; on appfendce qu*ils méritent de considération y et les mêmes fautes ne se répètent pas constamment. Cette marche est la seule véritablement instructive. L'arbitraire , le principe dogmatique, ne prouvent rien, ne procurent aucune instruction réelle , inspirent quelquefois le fanatisme , et non la conviction. Il n'y a de bonne conviction que celle qui peut dire : Je suis convaincu , et voici mes raisons.
En prêchant futilité, j'ai le malheur de ne point me rencontrer avec une dame dont le talent j disons mieux , le génie , a brillé de nos jours d'un bien vif éclat. Jamais madame de Staël n'a prêté les puissances de son esprit qu'à des sentimens nobles et généreux, mais il fallait que ce fussent des sentimens ; elle semblait craindre de se les justifier à elle-même.
(( Les Romains , dit-elle, consacraient de vas-
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« tes édiGces à l'urne funéraire de leurs amis w ou de leurs concitoyens illustres. Ils n'acr vaient pas cet aride principe d'utilité qui ferce tilise quelques coins de terre de plus, en (T frappant de stérilité le vaste domaine du sen- « timent et de la pensée. » Cormes tome i", page i65.
Certes , lorsque je cherche à démontrer que le bonheur de notre espèce tient principalement à l'attention que nous donnons à ce qui est utile ; je ne prétends exclure de nos âmes aucun sentiment noble et {généreux. Je regarde ces sentimens comme fort utiles, non-seulement pour ceux qui en sont îobjet , mais aussi pour ceux qui les épntuvent. En parlant des
consommations utiles à notre existence et à
notre bien-être , j'y ai compris celles qui augmentaient notre instruction , ajoutaient à nos jouissances et embellissaient notre existence , pourvu qu'elles fu ssen t bien entendues et qu'elles allassent à leur but. Je ne suis pas non plus un barbare qui demande la ruine des bi'aux-arts qui font nos délices; je ne suis point davis de mettre la charrue dans les Tuileries, et mon motif en est que ce beau jardin produit cent fois plus en agrément qu'il ne pourrait produire en pommes de terre. Je ne veux donc point renverser le tombeau de Scipion et re^
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noDcer à la satisfacdon qae prbcbre le soayé^ nir de ce grand homme.
Quoi ! Fatilité prise polir fondement de nos principes et pour règle de nos travàuiL (nipperait de stérilité le domaine dn sentiment et de la pensée ! N'est-ce pas le tertiliser, ail contraire , que lui faire produire , au lieii dé )pâthos , le repos , le bonheur de tant de niiUions de nos semblables ? Ah ! que les honittiés s'attachent sans remords à ce qui est iltite; qu'ils comparent chaque chose à son but; et ils grandiront à leurs propres yeux par le sentiment de leur importance , par le bien qu'ils coiioeyront possible ^ et par celui qu'ils accompliiront. Je ne leur dirai pas comme Bossuet : Oh ! que nous ne sommes n'en ! Jç leUr dik^i : yous êtes des îiommes : et le sort tiè Vhuràanité est en i)os mains. Oh ! que vous êtes grands y quand vous êtes éclairés !
§ ni.
Si r erreur peut être utile aux hommes.
Nous avons vu que le bonheur des nations est d autant plus grand qu'on a plus généralehient en vue l'utilité ^ et qu'on sait le mieux la distinguer; mais ^ pour la bien distinguer > il
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fÂUt ^mbrsisâer la totalité des questions auxquelles elle peut donner lieu. Bien n'égare pltt* le jugement qu une vue partielle et incomplète des choses. Il n y a pas de mauvaise institution en faveur de laquelle on ne puisse donner quelques bonnes raisons. Il faut pou-' voir aussi entendre et balancer les bonnes raifions qui militent contre elle.
C'est particulièrement k cause de cela que la liberté de la presse est désirable. Lorsque la presse est également accessible à toutes les opinions, on peut être assuré que tous les motiA» pour ou contre chaque mesure seront allégués ^ que toutes les conséquences bonnes ou mauvaises seront prévues. Cest la meilleure de toutes les discussions.
Mais aussi , sans liberté ; la presse est ce que je connais au monde de plus dangereux. li n*y a rien qu'on ne puisse défendre lorsqu'on ne craint pas d'être contredit. Il vaudrait cent fois mieux que la presse n'eût jamais été inventée, qUfe de la voir devenir un flambeau trompeur qui n'est propre qu'à égarer. Un tyran qui a tout seul hk parole^ ajoute la déception à J'ascendant de la Torce , et je ne connais point de remède à la déception qui ne peut être contredite. Les empereurs de Rome, les sultans de Çonstantinople, pouvaient , lorsque leurs excès
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devenaient intolérables, être renversés par la fiirear populaire , par leurs propres satellites : tandis que Torquemada etrinquisition ont sacré , UHlaré , brûlé des créatures pflur centaines de milliers ; ils ont semé Vefùroi dans les relations de Famitié, dans Tintimité des familles , et n'ont jamais couru de riscpies. Slls ont mis quelque borne a leur rage, cest par suite des progrès du reste de l'Europe , c'est-à-dire des pays oii Fopinion était un peu plus éclairée , parce que les questions y étaient un peu mieuiL débattues.
Pour qu'une nation puisse consulter le principe de l'utilité, il faut donc qu'elle puisse discuter ses institutions, en peser les conséquences , bonnes ou mauvaises.
Je citerai comme ei^emple d'une pareille discussion l'opinion de deux auteurs qui tous deux ont visité l'Italie; tous deux l'ont vue avec des yeux très-éclairés , avec une rare sagacité et une bonne foi que personne n'a contestée. Ils ont néanmoins porté sur les conséquences de rétablissement sacerdotal en Italie deux jugemens opposés entre eux, et qu'il peut être piquant de rapprocher. Yôid ce que madame de Staël pense des cérémonies fastueuses 4u pulte telles qu'on les pratique à Rome ;
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(< J'aime, dit -elle, cet hommage éclatant « rendu par les hommes à ce qui ne leur proie met ni la fortune , ni la puissance. J'y recon- « nais quelque chose de désintéressé , et dût*- « on multiplier trop les magniGcences reli^ ti gieuses y j'aime cette prodigalité des richesses « terrestres pour une autre vie ; du temps pour « l'éternité. Assez de soins se prennent pour « l'économie des affaires humaines. Oh! que c( j'aime l'inutile ! l'inutile , si l'existence n'est « qu'im travail pénible pour un misérable gain. a Mais si nous sommes sur cette terre en mar- « che vers le ciel , qu'y a-t-il de mieux à faire (c que d'élever assez notre âme pour qu'elle Ci sente l'infini? »
(Corine, tom. i , pag. 397. )
Voilà le passage de madame de Staël , et ce n'est point une boutade. Beaucoup d'autres endroits de ses ouvrages, et je vous en ai déjà cité, montrent jusqu'oii va sa tendresse pour l'inutile. Si toutes ces belles cérémonies n'étaient c^VL inutiles y c'est-à-dire si elles n'avaient pas d'autre effet que d'émouvoir les spectateurs, j'en prendrais peut-être mon parti, et je pourrais croire que ce mélodrame en vai^t un autre , quoiqu'on puisse le trouver un peu cher ^ m^i^ il n'^u est pas du tpi|t wisi , ^%
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j'en appelle à Tautre autear (|ue Je tous ai désigné tout'à-rheore. Cest M. de Sismottdi ^ à qui nous devons nn beau monument historique : \ Histoire des Républiques dUtalie. Lfe passage que je citerai de cet auteur célèbre e^t fort étendu ; mais il donne Un tableau si complet des résultats du système sacerdotal eh Italie; que je n'ai pa me résoudre à suppriiliér âticun des traits dont il se compose.
« Le pouvoir attribué au repentir, dit M. de Sismondiy aux cérémonies religieuses, au!ïL indulgences, tout s'est réuni pour persuader au peuple italien que le salut ou la damilatloli étemelle dépend de l'absolution du prêlrë ; et c'est peut-être le coup le plus funeste qui ait été porté à la morale. Le hasard, et non la vertu, a été appelé à décider du sort de Tâme. L'homme le plus vertueux a pu être fi*à^pé de trtort subite au moment oîi la colèfê , la douleur, la surprise, ont pu lui art'àchér tin de ciôs mots profanes que Thabitade a k*êildu^ $i communs, et que, d'après les décisions de l'Église , on ne peut prononcer sans tomber en péché mortel. Alors sa damnation est éternelle > parce qu'un prêtre ne s'est pas tf'ouré présent pour acceptet* sa pénitence et lui ouvrir les portes du ciel. L'homme le plus p^tters^ au contraire^ tout souillé de crîiAes ,
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peut éprouver une de ces terreurs qui ne sont pas étrangères aux cœurs les plus dépravés; il fait une bonne confession , une bonne com- Uduiiion, uiie bonne mort^ et il est assuré du paradià.
ce Àihsi la morale tout entière a été subvertië; lés lilmiëres naturelles , celles de la raison et dé la conscience y ont été contredites par les, décisions des théologiens... Aussi le meurtrier, encore couvert du sang qu'il vient de verser , fait maigre avec dévotion , tout en méditant un nouvel assassinat. La prostituée place auprès de sa couche une image de la Vierge, devant laquelle il lui suflSt de dire son rosaire pour être pure de tout péché. Le prêtre, convaincu d'avoir fait un faux serment, ne s'oubliera jamais jusqu'à boire un verre d'eau avant la messe. Car, plus chaque homme vicieux a été régulier a observer les commandehién's de l'Eglise, plus il se sent dans son cœur dispensé de l'observation de cette morale céleste, à laquelle il faudrait sacrifier ses penchans dépravés.
« La morale proprement dite n'a cependant jamais cessé d'être l'objet des prédications de l'Eglise j mais l'intérêt sacerdotal a corrompu dans l'Italie moderne tout ce qu'il a touché.
« La bienveillance est le fondement des ver-
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tus sociales : le casuiste , la réduisant en préceptes, a déclaré qu'on péchait en révélant les fautes de son prochain; il a dès-lors empêché d'exprimer le juste jugement qui doit discer- . ner la vertu du vice ; il a imposé silence à la vérité. En accoutumant ainsi à ce que les mots n'expiîmasseut point la pensée , il n'a fait que redoubler la secrète méfiance de chaque homme à IVgard de tous les autres.
ti La charité est la vertu par excellence de rÉvangîle ; mais le casuiste a enseigné à faire Faumône pour le bien de son ame, et non pour soulager son semblable. 11 a mis en usage les aumônes sans discernement qui ont encouragé le vice et la fainéantise. Enfin, il a détourné en faveur du moine mendiant le fonds principsd de la charité publique.
i( La sobriété, la continence, sont des vertus domestiques qui conservent les facultés des hommes et assurent la paix des familles : le casuiste a mis à la place les maigres , les jeûnes, les vigiles, les vœux de virginité; et à côté de ces vertus monacales, la gourmandise et Fimpudicité peuvent prendre racine dans les cœurs , pourvu qu'on soit fidèle aux pratiques par le moyen desquelles on s'en lave.
« La modestie est la plus aimable des qualités de rhpmfpe supérieur; elle n'exclut point
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un juste orgueil qui lui sert d'appui contre ses propres faiblesses et de consolation dans Tad- Tersité; le casuiste y a substitué \ humilité ^ qui s'allie avec le mépris le plus insultant pour les autres, etc.
c( Telle est la confusion inextricable dans laquelle les docteurs dogmatiques ont jeté là morale. Ils s'en sont emparés exclusivement; ils en écartent ( de toute l'autorité des pouvoirs temporels et spirituels > toute recherche philosophique qui établirait les règle3 de la probité sur d'autres bases que les leurs , toute discussion des principes , tout appel à la raison humaine. La morale est devenue non-seulement leur science , mais leur secret. Le dépôt en est tout entier entre les mains des confesseurs et des directeurs de conscience. Le fidèle scrupuleux doit^ en Italie, -abdiquer la plus belle des prérogatives de Thomme : celle d'étudier et de connaître ses devoirs. On lui recommande de s'interdire une pensée qui pourrait l'égarer, un orgueil humain qui pourrait le séduire ; et toutes les fois qu'il rencontre un doute , toutes les fois que sa situation devient difficile , il doit recourir à son guide spirituel. Ainsi l'épreuve de l'adversité, qui est faite pour élever l'homme , l'asservit toujours ifavantage.
ce Aussi serait- il impossible de dire à quel
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4egré une fausse instruction religiei^se {| été funeste à la morale en Italie. Il n y {| pas ejp( Europe un peuple qui soit pli^s constamment occupé de ses pratiques pieuses , qui y sçç^\. p^ universellement fidèle; et il n'y en a p^$ ^^ qui observe moins les devoirs et les vei^tif^ que prescrit ce christianisme auquel il pai^ai^ si attaché. Chacun y apprend non po^qt à obéir s) s^ conscience , ms^is h ruser ^vec elle. Chacuif met ses pas3io]:is à Taise par le bénéfice (^3 indulgences , par des réserves mentales , par 4^ projets de pénitence et par Tattente d'une a(]|solution. Et loin que la plus grande ferveur religieuse y soit une garantie de la probité ^ plus on y voit un hommp scrupuleux dsfi^s sps pratiques de dévotion , plus on est foq(|^ à ^Çl défier de lui....
i( Cette superstition étend son in£|uence s^^;: tout le cours de la vie ; elle s'appuie sur l'imagination de la jeunesae , sur la tendresse enthousiaste d'un sexe plus sensible et p^us faible, sur les terreurs de l'âge avance . Elle suit l'homme jusque dans le secret de sa piensée, pt l'atteint encore après qu'il a échappé à tout pouvoir humain....
« Le prêtre vit des péchés du peuple et 4^ ses terreurs,
(( Jamais les Italiens n'ouf ex£fjq[)|né ce q|ii
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iffiit être )) ms^is seulement ce qui est. Tt^^dis. que tout dans ce monde ^ et hors de ce iTion4f*>. \^nx fL été représenté comme reposant sur l'^utQfité y jamais ils n'ont cherché Torigine (i'aHçiinç espèce d'autorité. Leur esprit est deyenu. tjTpp paresseux pour pouvoir jamais rcmionter ^ la soi^rce de ce qu'il se soumet à croive. Cour di^U ^^ ayeugles dai^s lei^r éducation^ o})éissan): ejfi aveuglas à Jfîurs prêtres ^ ils ont été ^i;t prêts à offrjf la même obéissance à des princes usurpateurs. Ohhedire a chi commanda est upp xnaxifne proverj[)iale représentée comme cqnteqf^][it en n^ême temps tous les devoirs politiqi^es et tous les préceptes de prudence. »
Tel est le tableau que M. de Sismondi a tracé de l'influence sacerdotale en Italie ; et ceci nous fajt comprendre comment l'utilité d'une institution peut être tout entière en faveur d'une classe de la société ^ tandis que ce qu'elle peut VfQiv dp nuisible et de dangereux retombe sur que ^utve classe. Et lorsque la classe sur laquelle retombent les maux est la classe qui fait tous les frais de l'institution , il en résulte i)ne affreuse injustice : car^ non-seulement ceux qui paient ne reçoivent aucun bien pour leur argent y mais ils reçoivent du mal.
Le m^l et l'injustice^ qui est un autre mal, sont direètepient en ppposi|jion i^yec le ^{f^
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qu on se propose lorsqu^on suit le principe de l'utiUté.
Quand le bien que produit une institutiim ( la richesse et le pouvoir ) est appliqué à une classe peu nombreuse de la société , et quand le mal que produit la même institution ( la dépense, Foisiveté, la fausseté du jugement ^ la dépravation de la morale ) tombe sur la classe la plus nombreuse , il en résulte la misère , la dépopulation , la dégradation du caractère national y etc.
Ces maux avaient vivement frappé un poète philosophe que nous ne commençons à apprécier que depuis que nous l'avons perdu. Marie- Joseph Ghénier , frappé des maux que devait produire le rétablissement, conçu de sangfi^id et exécuté de propos délibéré, de tout ce qu*on pouvait ramasser d'abus et d'ordures anciennes , fît un discours en vers dignes de l'auteur de ÏÉpitre à P^oltaire, et qui lui aurait attiré de plus vives persécutions encore s'il avait pu le publier. 11 roule sur cette question : L^ erreur esi^elle utile aux hommes ?
Comme, sous le gouvernement impérial, ce morceau est demeuré enseveli dans le secret de l'amitié; comme, depuis ce temps, il n'en a paru qu'un fragment très-court et l'un des moins remarquables ^ et que , par des moti&
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que j'ignore, il a été écarté des collections qui ont paru des œuvres de Ghénier , on me per-mettra d'en rapporter quelques passages à l'appui de ma thèse , car c'est un appui véritable que la saine raison habillée en beaux vers.
Ghénier, après avoir montré que si, en rai«son de la faiblesse de nos organes , les plus grands génies, depuis Âristote jusqu'à Voltaire, ont été siiyets à se tromper , toiis 4u moins ont regardé l'erreur comme une infirmité , comme un mal. Cest un mal de peu d'importance lorsqu'il ne porte que sur des points qui n'influent que faiblement sur le sort des hommes»
Un esprit de traTers Peat soUement juger de musique on de vers , Sans qu'il ÊûUe imputer à sa lourde fiiconde Les troubles d'un empire ou les larmes du monde. On a lieu de gémir quand , par de longs abus , Et des mœurs et des lois le vrai se trouve exclus ; Quand , au lieu de ce vrai que sema la nature | L'erreur cueille des fruits entés par l'imposture.
C'est précisément dans les choses importan* tes qu'on a prétendu que l'erreur était utile ^ qu'il ne fallait pas que les hommes fussent trop instruits , qu'ils en étaient moins dociles ; mais leur docilité 9 dans ce cas ^ k qui sert-elle? Le poète i*épond :
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Il fytt^g ym vom d'aooonL, des détotes aux prêtrct, Pes dopes aux fripoasi des esdaves aux mailres ; iliîs des maîtres , enfin, des prêtres , des fripons, En fatt-fl? 91 ks krapi ont besoin des BontoiMi Am pkébw de cottége «t sans phrasea nbliki , D^vandes au montons ■ les loops sont ntiks? An ra«HHan Tainco s'il vent des con(|nérans ? À tout penpie opprimé a^îl Ini hxtt des tyrans ? 4lr , astre 1» ^rana , eonnaksez-Tons le pMPe ? Cm fenreMT. EUe aenle a fondé loict empire, ToiUf depuis les tréteaux où l'humble rharfailan , Aux badauds , pour deux sous , vend son oraétan , Jtoqn'au tr^e où Philippe , en soumettant les ondes , 6ana tortir de Madrid , régnait anr les dtoHL momies ; £( depuis la han4|uette où Lise , le ipatioj Dit son Confiteor aux pieds d'un Bernardin, Jusqu'au siège où , couvert de la triple tiare, Uildebrand gouvernait l'Europe encor barbare , Aux peuples an révolte accordait son appui , Ou permettait «uz rob d'être tyrans sons loL
Ici f e poète se demande ^îl faut aussi proscrire ces erreurs aimables , fruit d'une vive imagination, et dont s'alimentent les beaux-^rts. Non , sans doute; mais il fiint les donner pour ce qu'elles sont, pour des fables.
Oui , Fanstère sagesM Aime et sait «]q;)lic|ner ces iables de la Gvèee , Mensonges instructifis, symboles enchanteurs, Qui sont des fictions et non pas des erreurs- Le blé n'attendît point Gérés at Triptoléme ; Mais an travail de l'homme il s'offrit de lui ■ijiti
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Et le prix du tratail iîit k propriété
Qui fonda, qui maintint toute société.
La lyre d' Am}dûon , du sein d'une carrière ,
Sur les remparts thébains ne guida point la pierre;
Mais des cités , partout , la puissance des arts
Dessina, coiostruisit» décora les remparts.
La vertu » seule Astrée y embellit leur enceinte.
Jours heureux l temps paisible où l'égalité sainte
A des frères unis garantissait leurs droits ;
Où les mœurs gouvernaient plus encor que les k>ls ;
Où les humains , pieux sans temples et sans prêtres ,
Justes sans tribunaux , subordonnés sans maîtres,
Reposaient sons Tabri du pouvoir paternel ,
Inventaient l'art des vers pour bénir T Étemel ,
Sur la dme des monts lui rendaient leur hommage , .
Et chantaient le soleil , sa plus brillante image !
A ce tableau séduisant , Ghéniei* fait suecé-: der celui des attentats graduels sur lesquels $^ fonde une tyrannie militaire. Ce$t sans doute le morceau qui , durant le régime sous l^qu^l Ghénier vivait encore, l'obligea d'ensevelir dans le secret de l'intimité ce bel ouvrage.
La discorde aiguisa pour k guère Le fer laborieux qui fécondait la terre. Le plus fort eut raison ; sa raison fit la loi ; Le soldat devint chef , et ce chef devint rd. Ce roi fut conquérant. Au gré de son caprice , Deux ministres zélés , Yorgueiiét V avarice ^ A l'espoir attentif confiant ses projets , De ses égan d'hier lai ftrent des sujet»;
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Une cour avec art par loiHDèiiie flétrie , Ponr l'or et les booneors hd Teiidît la patrie. Le peuple ota crier... Toat , d'an oonuBan eflort , Vint contre le plus £ûble an secoort du plos fort. Le goerriery pour on mot, vexant une province, Paria , le sabre en main , de la bonté dn prince. Le financier, pillant josqn'an moindre bamean. An nom du bien public taxa la terre et Feau, Et des Pussori du temps l'infemale ooborte Mit y à force de lois, la justioe à la porte.
Tels sont les exemples par lesquels le poète -philosophe montre comment le charlatanisme peut déguiser y sous des prétextes spécieux , l'usurpation des droits et de la félicité des peuples , lorsque les peuples ne sont pas assez éclairés pour voir Fabime oii on les mène.
Cest anciennement sur de semblables racines que poussèrent tous les genres d'abus.
Trouvant dans son berceau ses titres de noblesse ,
L'enfant porta les noms de Grandeur et à* ^liesse .•
C'est peu. De la vertu l'honneur fot séparé;
De cordons fastueux le vice fut paré ;
On foi^ea du blason la gotbique imposture ;
On flétrit le travail : tous les arts en roture
Servirent à genoux la noble oisiveté ;
Tandis qu'un monstre impur , hiftodalitt ,
A la glèbe servile attachait ses victimes.
Le genre humain déchu de ses droits l^;itimes;
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Au joug usurpateur semblait partout s'offrir » Et méritait sa honte en daignant la souffiîr. Des esdaves sans peine on fait des fanatiques. Il fallut qu'à l'amas des erreurs politiques Yînt s'unir et peser sur l'univers tremblant. Des mensonges sacrés l'amas plus accablant , etc.
Que de Rome à la Chine élevant leurs autels , Mille et mille jongleurs, des crédules mortels Berçant jusqu'au tombeau l'interminable enfance y Régnant là par la crainte , et là par l'espérance , Du pouvoir absolu tantôt valets soumis , Tantôt guides adroits , tantôt fiers ennemis , Sur le malheur constant de tout ce qui respire Parvinssent à fonder leur sacrilège empire. Dans ce mélange impur de fables et d'horreurs, Quelles sont à vos yeux les utiles erreurs? Tontes , répondez- vous , si , du peuple adorées , Elles restent pour lui des vérités sacrées ; Si le moindre examen lui semble criminel ; Si, dans ce noir chaos, il voit l'ordre éternel , Des immuables lois l'enchaînement suprême , Ce qui fait l'univers , ce qu'a voulu Dieu même.
Â cet argument banal ^ l'auteur répond victorieusement que ce que Dieu a voulu , c'est que nous fissions usage de ses dons , et surtout du plus beau de tous , de la raison qu'il nous a donnée pour nous conduire. Là^ si un discours en vers lui avait permis les développemens qu'admet une si riche matière , il aurait sans doute ajouté que c'est précisément pour ne vouloir pas suivre ce flambeau que les sociétés
454 MÉLAHGES ET CORRESPOlfDàNGR
humaines ont été accablées de maux et péricH diquement ébranlées par les plus terribles se-cousses. Les maux sont venus de ce que l'ignorance du grand nombre le liy|-ait k Tastùce des privilégiés ; et les révolutions sont iEirrivées de ce que les abus n'étant pas contrôlés, contenus par aucune volonté efficace , grandissaient au point de devenir crians ; et , alors , la violence était le seul remède.
Dans le discours de Chénier ^ il se demande comment les nations sont parvenues k sortir de ces langes et à jouir de la virilité. C'est grâce aux divisions de leurs tyrans :
Souvent, pour s'entre-nuirei
Leurs communs oppresseurs ont osé les instruire. Hélas ! la raison seule aurait eu toujours tort Si toujours les erreurs avaient marché d'accord ; Mais sans cesse on les voit , pointilleuses rivales , De leurs jaloux débats afficher les scandales.
Ici f il peint les démêlés des Guelfes et des Gibelins , de l'encensoir et de l'empire ; les interminables polémiques des diverses sectes qui ont partagé la chrétienté.
On compterait (dit-il) les braves de la France , Les oliviers croissant aux bords de la Durance, Les pachas étranglés par l'ordre des sultans, Lé nombre des écus volés par les traitans ,
d'économie politique. ^55
Et des Phrynés de cour les doaces fantaisies , Avant de compléter les noms des hérésies.
Le haineux janséniste , en dirigeant Pascal ,
S'il nuisait au jésuite , eut bien sa part du mal.
Il se blessa lui-même avec le ridicule,
Et laissa sur son pied tomber les traits d'Hercule.
Ainsi le genre humain lentement éclairé
Reconnut par quel art on l'avait égaré.
Il s'écria : « Silence , ambitieux sectaires !
« Cessez vos argumens ; laissez là vos mystères !
« Imprudens I c'est par vous , par vos débats honteux,
c Que ce qui semblait sûr est devenu douteux.
<c Émules de mensonge et rivaux de puissance ,
<c Si vous avez trompé ma longue adolescence ,
« Si d'un triple bandeau mes yeux furent couverts ,
a Yos mains l'ont déchiré , mes yeux se sont ouverts.
« J'ai vu s'évanouir une clarté factice.
K En vous accusant tous , vous vous rendez justice :
<c Tous , vous avez les torts que vous vous imputez ;
(c Nul de vous n'a les droits que vous vous disputez. »
Je ne pense pas avoir besoin d'apologie pour ces longues citations. Quand la poésie ajoute aux charmes qui lui sont propres ceux de la plus solide raison^ elle a de quoi satisfaire les esprits les plus graves, et mérite d'être accueillie par des personnes dont les spéculations ont pour objet la félicité des hommes et le véritable honneur des nations.
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l'utilité, 408.
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iPi>iance#.( constitution domaniale des) : ce que Dupont ( de Neipours ) entend par cette expression , 19. Avantages de cette constitution, 4^9 47*
Frais : les frais de production sont le plus grand obstacle qui s'oppose à la vente des produits , a 35.
Goldsmith : fausse opinion de cet écrivain en économie politique , 386.
Bébreux f quel fut leur système de finances, 22. Yices
de ce système , 2^, Histoire .* elle ne peut être bien écrite que par les hommes
qui savent l'économie poHtique, 393.
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Ignorance : Vioy. ifairit Mathieu.
Immatériel : Voy. Produits immatériels*
Impât» : vices des impôts sur les consommations , 99, 3o.
' Llmpôt à partage de revenus ibncierB n'a rien- dln* . juste, suivant Dupont (de Nemours) , 28, 2g. Droit de le refuser illusoire ; effets qui résultent de ce droit en Angleterre, 43944* Ils tombent tons , en définitive, sur les propriétaires de terres , suivant Dupont ( de Nemours), 16 et 17. Comment un gouvernement peut se passer d'impôts; opinion de Dupont (de Nemours) à cet égard , 1 9. Les impôts qui augmentent les frais de production sont des obstacles à la vente des produits, 226. De quelle manière les impôts affectent la production, et comment ils gênent et finissent par rendre impossible l'achat des produits, 227. L'excès des impôts tend à ramener les peuples vers la lMui>arie , 234> Comment les impôts qui pèsent sur la production et qui en augmentent les frais jettent le désordre dans l'industrie , 246.
Impots directs : ce qu'ils produisaient en France avant 1789 , 36 , 37. Ce qu'ils furent sous l'assemblée constituante , 37 , 38.
Impôts indirects : Voy. Droits-réunis.
Industrie : le plus grand service qu'un gouvernement puisse lui rendre est de £eiciliter les communications par des routes et des canaux , 354.
J^erson : lettre de Jefferson à J.-B. Say ; son opinion sur le Traité d'Economie politique , 72, 73.
Joseph : considéré mal à propos comme un grand ministre; jugement de Dupont (de Nemours) sur ce ministre, 20.
La Fontaine : ses erreurs en économie politique , 384» Son opinion sur le travail approuvée par J.-B. Say, 385.
Louis XIV : état auquel ce prince réduisit la Franoe , d'après Vauban , 396.
Machines : quels sont les avantages qu'elles produisent, 252. Quels en sont les inconvéniens , suivant M. deSismondi, 261. Ces inconvéniens sont passagers; les avantages sont durables, 262.
Malihus : reproche à MM. Say, Mill et Ricardo de considérer les richesses comme des signes algébriques, 170. Réponse à ce reproche , 1 70 , 1 74- H n'admet pas que les marchandises s'échangent toujours contre des marchandises 9 1 74* Son ouvrage sur la population attaqué par M. Everett , et défendu par J.-B. Say, 340. Voy. Produits immatériels.
Manufacturiers : ils n'ont pas. la puissance de se soustraire à l'impôt, 67. Voy. Capital , Dupont {de Nemours ).
Mathieu (Saint) : son ignorance en économie politique ; il donne des conseils funestes , 390.
Mill : publie un ouvrage sur l'Inde anglaise ; opinion de Ricardo sur cet ouvrage, loi , 102.
Monnaie : Voy. Prinsep.
Montesquieu : erreur de cet écrivain sur l'économie politique, 393.
Napoléon : ses erreurs en économie politique , 397 .
Obstacles à la production : Voy. Frais.
Pain : quels sont les difierens services productifs qui en règlent le prix, 129. Ce qui règle la quantité qui en est offerte , ce sont les frais de production et la quantité àHutiUlé que le pain reçoit de l'industrie ,
Papier-monnaie : proposition d'établir en Angleterre un papier-monnaie 9 désapprouvée par J.-B. Say; raisons de cette désapprobation, 189.
Pline : il proscrit les plaisirs innocens , ^21.
Poètes : les grands poètes de l'antiquité avaient toute l'instruction que comportait le temps où ils vivaient , 38o.
Prinsep : sa proposition, faite en i8i6 , de réduire l'argent de la livre sterling à la quantité de métal que l'on pouvait obtenir pour une livre sterling en papier déprécié, est approuvée par J.-B. Say ; raisons de cette approbation ,137.
Prix : quel était, en 181. 5, le prix des choses aux Etats- Unis , 84.
Production : explication de ce phénomène, i^S, 178. Voy. Engorgement, frais.
Produits : quels sont les produits qui peuvent être annuellement partagés chez une nation ; opinion de Dupont (de Nemours) à cet égard, i3 et 14. Nous n'achetons des produits qu'avec des produits , 1 67. Les producteurs d'une pièce d'étoffe ou de toute autre marchandise gagnent, tous ensemble , de quoi racbe-
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ter la pièce tout entière , ou tout autre prodmt d'égale valeur ,195. Voy . Engorgement.
Produits immatériels : les services qu'on nous rend sont une marchandise quand nous consentons à les payer, 69, <yo. Réfutation de la doctrine de M. Malthus qui n'admet pas l'existence des produits immatériels, 17g. Ils sont défendus par J. -B. Say , 292. La qââstion sur les produits immatériels est plutôt une question de méthode ou de classification , qu'une question de faits , 3o2. Une nation pourrait être abondamment pourvue àe produits de ce genre et être cependant uftre nation fort pauifre, dans le sens propre du mot, 3o3. Ce qui divise M. Malthus et J.-B. Say relativement à ce genre de produits, 3ii. Voy. Tooke ( Thomas),
Prohibitions : elles ont en peu de temps rendu les Anglo- Américains manufacturiers, 74? 7^*
Propriété : les institutions qui garantissent la |ifQ{M*iété sont ce qu'il y a de plus propre à faire prospérer chez une nation l'industrie et le commerce , 353. Ce n'est pas bien garantir la propriété que de gêner par des entraves la faculté d'en jouir et d'en disposer, 353r, 354*
Quesnay : services qu'il a rendits à l'économie poBtfque , 5 et 7.
Ricardo (David) : notice sur sa vie et ses ouvrêlges, 86. Il avait acquis comme coiirtief ti«e hnrtneVrse fortnYie ,
86. Il entre au ptrl^mcnt comme pro^priétêffre de botirgpourri , 86. Il se Mvfe à l'étude de récoftcffitfie •politique,
Il prouve la dépréciation des billets de banque par
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le haut prix des lingots, 87. Il est attaqué de toutes parts. Le parlement décrète que les billets de banque ne sont pas dépréciés, 88. Ricardo publie un Essai sur le bas prix du blé , 88 . En 1 8 1 5 , il propose l'usage d'une monnaie de papier, 89. En 181 7, il publie son livre sur les principes de r économie politique , 89. Il prend la défense de Carlile , accuse' d'avoir publié des livres irréligieux, 90. Il écrit à J.-B. Say; il déplore la violence de la guerre , 92. Son opinion sur le Catéchisme d'économie politique, 93. Son opinion sur ce qui constitue la valeur des choses , 98, 94. Il pense qu'une de ses opinions n'a pas été bien comprise par J.-B. Say, io3, io4- H adopte la doctrine de J.-B. Say, sur les services productifs, 108. Il adopte complètement la majeure partie des Lettres à Malihus, 1 10. Sa doctrine sur les fermages appartient originairement à M* Malthus ; en l'adoptant , il en a exagéré les conséquences, 3oi. Voy. Fermage, richesses.
Richesses : Ricardo les estime , non par leur valeur, mais par la somme entière d'utilité qui est en elles j 125. Comment elles sont deTmies par mylord Lauderdale et M. Maltlms; vices de ces déânitions, 278. Les choses ne sont mises au rang des richesses dont l'économie poUtique s'occupe, que lorsqu'elles ont de la valeur , 274* Elles sont définies par M. Thomas Tooke : objets calculés pour V usage ou la jouissance et existant en quantité limitée, 317. Voy. Défi" nitions.
Rossi : il attaque le principe de l'utilité , 872.
Royauté : elle est comparée à l'estomac par La Fontaine ; vices de cette comparaison , 8849 335.
Saint Mathieu : Voy. Mathieu.
Salaire .-ce que gagnaient aux Etats-Unis , en iSiS, un homme et une femme bien constitués , 84* Les manufacturiers et les commerçans sont les salariés des propriétaires de terres y suivant Dupont (de Nemours )9 i3 et i4-
Saj- ( J.-B.) : notice historique sur sa vie et ses ouvrages, I. Sa réponse à la première lettre de Dupont ( de Nemours), 5i. Il combat son opinion sur la production , 52. Il explique pourquoi il n'a pas cité les écrivains qui lui ont fourni des vérités sur l'économie politique , 53. Il démontre la nécessité de donner des limites à la science de l'économie poUtique , 54, 55. Il
■ n'est pas partisan des droits-réunis , 5^ . Quels sont les avantages qu'il trouve à ce genre d'impôts, 57, 58. Il a cherché à développer la nature des choses , et non à fiaiire valoir des noms propres, 59. Il prouve que Ricardo n'a pas bien compris sa doctrine sur la valeur , 97, 98. Il répond à une lettre de Ricardo. Il se reproche de ne pas s'être expliqué plus clairement sur la valeur et sur les richesses , 98, 89. Il exphque poui*quoi il a été opposé à Napoléon , et se plaint que son opposition ait été attribuée à des motifs personnels , par le traducteur anglais du Traité d'économie politique y 147, i54- Sentimens que lui inspirent les adversaires du principe de l'utihté , 862.
Séneque : il proscrit les plaisirs innocens , 4^^*
Services productifs : comment les producteurs échangent leurs services productifs j ou FutiUté qui en est résultée, 188.
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Sismondi .* son jugement sur les effets du culte romain ,
opposé à celui de madame de Staël , 44^* Smith ( Adam) : quel est le principal mérite de son oâ-
Trage sur la Richesse des nations , i85 et 186. H a
montré la bonne route à J.-B. Say , 187. Siaël (madame de) : son amour et son admiration pour
V inutile, 44 1- Surabondance : Voy. Engorgement,
Tannegujr-Duchdtel : ses cnti€(ne8 du cours complet d'économie politique, 376, 377.
Terre : explication de la valeur des produits qu'elle donne ,118. Quelle était la valeur des terres aux Etats- Unis en 181 5, 82,83.
Tooke ( Thomas) : il partage la doctrine de J.-B. Say sur les produits immatériels, 3 16. Son opinion surl'cfmploi du mot utilité, 3 16. Sa définition des richesses, 317. Ses lettres à J -B. Say, 3 15.
Traduction : J.-B. Say regrette que le traducteur anglais du T^raité d^ économie politique ait supprimé le dis-cours préliminaire et V épi tome , 140, i4ï. H réfute plusieurs notes critiques du traducteur qui ne s'est pas donné la peine de le comprendre ,14^) <4^*
Traité ^économie politique : se répand en Angleterre , 102. Il est traduit par M. Prinsep , qui envoie à l'au' teur un exemplaire de sa traductfoii, 137. Voy. Traduction.
Travail : il ne peut être imposé, suivant Dupont (de Nemours), 12. fians l'Etat de Virginie, le travail salarié est presque entièrement exécuté par dés gèiits de
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couleur libres ou esclaves , 83 , 84. Il est considéré comme un trésor par La Fontaine, 385. Voy. Valeur,
Utilité : comment nous pouvons mesurer l'étendue de l'utilité que nous avons créée dans un produit, 11 5. L'utilité seule ne donne pas une idée de la valeur , ii4, II 5. Ce mot a le même sens que l'expression anglaise : value in use , 1 14> H y a deux sortes d'utilité : l'une , qui est créée par la nature , et qu'elle nous donne gratuitement ; l'autre , qui n'existe que par le travail de l'homme : celle-ci est la seule qui ait une valeur, i23 , 124» Critique de l'emploi de ce mot en économie politique, par M. Malihus , 287. Défense de l'usage qui en a été fait par J.-B. Say , 287 , 288. M. Maltlîus critique l'usage que J.-B. Say a fait de ce terme en économie politique , 296 , 296. Emploi de ce mot défendu par J.-B. Say, 307. Le principe de l'utilité attaqué par la secte germanico^scolas tique des devoirs : J.-B. Say, pour le venger , demande un article à Etienne Dumont^ dans 1 intention de l'insérer dans le sixième volume de son Cours complet , 302, Quels sont les écrivains qui ont attaqué le principe de l'utilité, 367. Attaques contre le principe de l'utilité par plusieurs écrivains, 372. Essai sur le principe de l'utilité; ce qu'il faut entendre par ce principe , 406. Causes qui font désirer aux hommes ce qui leur est funeste , 4 1 1 • Ce qu'on entend par le mot utilité , 426. Le principe de l'utilité ne peut être combattu par de bonnes raisons , 4^8. Objection contre le principe de l'utilité ; réponse à cette objection , 433. Aversion de
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madame de Staël pour le principe de l'adlUé , 436. Tov. Bentham.
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F'aleur : ce qui la constitue , suivant Ricardo , gS , 94* Dissentimens sur la valeur entre J.-B. Say et Ricardo , ! ii3, ii4* Gomment elle se mesure, ii5, 116. La ! valeur des choses n'est pas déterminée par le travail seul y 1 19, 1 20. L'utilité, créée par l'industrie humaine, est la seule qui ait une valeur ; opinion de Ricardo à cet égard, laS, 124* ^l^^ ^st un élément essentiel de la richesse , 274* Comment se détermine la valeur des choses, 276. Si la valeur diffère des richesses; opinion de Ricardo à cet égard ; réfutation de cette opinion , 278. Cette expression n'a pas une signification également étendue cliez les écrivsdns qui l'emploient, 327.
Vauban : il décrit l'état de la France à la fin du règne de Louis XIV, 3g5.
Venu : elle n'est pas contraire au principe de l'utilité, 429.
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		Mélanges et correspondance d'économie politique
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